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AVANT PROPOS 

Au irartfênt mênie ou interviennent la promulgation et la publi­
cation au Journal Officiel de la loi votée par le Parleiœnt le 30 
juin 1978, dans les auinze jours, par conséquent, d'achèvement d'me 
procédure parlenentaire engagée voici quatorze mois, DOSSIERS BREVETS 
met à la disposition des Draticiens un commentaire "poussé" du régime 
rénové des brevets d'invention. 

L'objet de cette publication n'est ni un manuel de droit des 
brevets m:is à jour en 1978 ni une étude exégétique de la loi qui modifie 
la règle du 2 janvier 1968. Notre prorx>s s'adresse à des lecteurs com­
pétents en matière de brevets et vise à leur présenter le nouveau visage 
de notre droit des brevets après la très lirportante réforme que le 
Parlement vient d'adopter. 

En résultait Ъ caractère systématique du tableau dressé et sa 
construction, non point article de la réforme par article, mais en sui­
vant l'ordre de présentation correct du droit des brevets... qui n'est 
pas, toujours, celui que suit le législateur. 

En résulte le "face â face" constant non seulement des textes 
et de l'étude mais des textes eux­rtênes, répartis en trois familles : 
le texte nouveau, qui deviendra de droit positif dans les mois à venir, 
le texte initial et les textes de MUNICH et LUXHVIBCORG qui sont, souvent, 
â l'origine de la refonte. 

Au terme de votre lecture, vous jugerez si l'objectif envisagé 
a bien été atteint et si, en cette occasion^nos DOSSIERS BREVETS ont 
bien joué leur rôle. 

Jean Marc MOUSSERON 
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" CONNAISSANCES TECHSflQUES = KNOW HOW = SAVOIR FAIRE " 

. Le maître de connaissances techniques, utiles et rares, en 
SOUHAITE la réservation et la communication. 

. A sa sollicitation, le Droit positif REPOND par deux 
régiites ; 

- Un REGIME DE DROIT COMMUN étranger à toute appro­
priation des connaissances concernées, à base maté­
rielle de confidentialité, conforté par quelques in­
terventions juridiques emoruntant au droit des contrats 
et de la responsabilité civile et pénale (V. R. FABRE 
le know how : sa rése.rvation en droit commun, Coll. 
CEIPI, Litec 1976) appelé "REGIME DU SECRET". 

•- Un REGIME D'EXCEPTION corrportant appropriation des 
connaissances concernées, a base juridique de DROIT 
REEL, appelé "REGIME DES BREVETS" et qui, seul, fait 
l'objet de la présente étude. 





- 1 - La première loi française sur les brevets d'invention 
intervint pendant la période révolutionnaire et date du 16 janvier 1791» 
Marquée par les idées du temps, l'influence américaine et le voisinage de la 
première loi sur la propriété littéraire et artistique, ce texte reconnaît 
à l'inventeur en tant.que tel un droit de propriété sur les créations indus­
trielles. De technique fruste et intervenant en un terrps où les créations 
industriel.les étaient, encore, de faible nombre et de discrète ampleur, ce 
texte fut d'application limitée. 

- 2, - Lui succéda une loi du 5 juillet 1844 mcdifiée à plusieurs 
reprises et, notairenent, par les lois du 7 avril 1902 (D.P, 1902, 4; 50) du 
26 juin 1920 (D.P. 1924, 4, 36), du ler août 1930 (D.P. 1931, 4, 78), et du 
27 janvier 1944, (D.A. 1944, 38, Rect. 47) ainsi que par trois décrets du 30 
septenbre 1953 (D. 1953, 402, 403, 404). 

- 3 - Le souci de renforcer la valeur technique et économàque 
du brevet français et d'harmoniser notre législation interne aux législations 
des pays voisins comité aux constructions européennes se profilant à l'horizon 
conduisirent à la signature, le 27 novembre 1963, de la Convention de Stras­
bourg sur l'unification du régime de brevetabilité et à la très. importante 
réforrre nationale du 2 janvier 1968 comolétée par le décret d'application 
n° 68,1100 du 5 décembre 1968 (D. 1968. 340), l'arrêté du 5 décerribre 1968 
(D. 1968, 349), les décrets du 15 février 1969 (D., 1969., 78.) sur la procé­
dure de saisie contrefaçon et du 18 octobre 1969 {D, 1969, 382) sur les 
mesures autoritaires d'exploitation des brevets d'invention. Plusieurs inno­
vations extrêmeitent imoDortantes furent retenues comme l'élévation du seuil 
de brevetabilité par l'introduction de l'exigence d'activité inventive, la 
précision des informations soustraites au dortaine public et réservées au 
breveté par l'introduction des revendications depuis longtemps pratiquées 



par les principaux systênes étrangers et, enfin, la mise en place d'un 
système d'avis docunentaire, heureuse transaction entre les systênes purs 
et siirples d'enregistrement et les systèires de délivrance contrôla des 
brevets. Sur" la mise en oeuvre de ces réformes par l'administration et leur 
interprétation par les tribunaux, de nombreuses études de valeur ont été 
pi±iliées. Outre les traités généraux, retenons, tout particulièrement les 
ouvrages de Mrte Joanna SCHMIDT (L'invention protégée après la loi du 2 jan­
vier 1968 in Coll. CEIPI, Litec 1972), de Christian LE STANC (L'acte de 
contrefaçon de brevet in Coll. CEIPI, Litec 1977) et Michel VIVANT (Juge et 
loi du brevet in Coll. CEIPI, Litec 1978). Depuis 1975, les "DOSSIERS 
BREVETS" assurent la présentation systéitatiaue de la jiorisprudence qui en 
applique et interprète les règles. Ce texte de 1968 est à l'origine d'un 
renforcenent sensible de la qualité du brevet français et devait permettre 
à nos autorités nationales d'engager le nays sur la voie des constructions 
internationales avec la signature le 19 juin 1970 du Traité de Washington 
instituant le P.C.T. et_plus particulièrement^le 5 octobre 1973, de la 
Convention de Munich sur la délivrance du brevet européen et^le 15 décembre 
1975, de la Convention du Luxembourg sur le brevet communautaire. 

~ 4 ~ Moins de dix ans se sont écoulés depuis le ler janvier 1969^, 
date à laquelle la nouvelle législation entra en vigueur,, et, déjà, une nou­
velle modification extrênement importante de notre systëite de brevets est 
organisée par la loi votée, en dernière lecture, par le Sénat, le 30 juin 
1978. Si, TOUT des raisons de première comimodité, 
le législateur a préfé.ré la modification de la loi de 1968 désormais dénom-
mee "Loi sur les brevets d'invention" à la promulgation d'un texte nouveau, 
1 ' ampleur de la réforme ne doit pas être sous-estimée. Sans atteindrê ,̂ sans 
doute la vigueur de la réforme de 1968 par rapport au régine de,.1844, elle 
représente un développenent extrêiteitent important de nos règles. de propriété 
industrielle. Le législate\ar de 1978 avait envisagé que les différents 
textes réglementaires, décrets et arrêtés, pris ou à prendre.pour l'application 
de la loi sur les brevets d'invention, feraient l'objet d'.une codification à 
laquelle il seraitprocédé par décret en Conseil d'Etat. L'ampleur des réformes 
qui atteint deux articles sur trois, environ, de la loi du 2 janvier 68, 
1'iraportemce des débats parlementaires développée sur deux législatures et 
ayant comporté d'importants débats marques par trois votes de l'Assemblée 
Nationale et trois votes du Sénat,la multiplicité des amendements et sous-
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amendements, amples ou très ponctuel-g^,.adopté&au cdurs-d'une navette;?̂ ,:;,: 
nombreuses péripéties expliquaient cette ipitiatiye inhabit^ a, été, 
finalement prévu que l'INPI publierait le. teĵ tê  cûtiaplet de la loi,-modifiée 
à titre de simple information donnée" au'public (Ûëb; Sénat Mercredi 14 juin 
1978, JO 15 juj-n 1978, p., 13 55). 

~ 5 ~ L'élaboration du nouveau régime répond à un triple 
souci : 

Le premier gouci est de caractère proprement technique 
et vise â pallier un. certain nombre de lacunes et à écarter certaines ambi­
guïtés du texte de 1968, La faculté de rejet des demandes de certificat 
d'addition pour insuffisance de rattachenent au brevet support (art. 16, al, 
2), la limitation de la prescription spéciale aux actions en contrefaçon 
(art. 58),.illustrent l'une et l'autre préoccupation. On a pu, alors, parler 
de "toilette" du texte de 1968. 

- ^ ~ Un deuxième souci d'ampleur beaucoup plus grand tient 
à l'harmonisation de la règle interne avec les règles européennes entrées en 
vigueur, pour ce. qui est, tout au moins de la Convention de Munich sur la dé­
livrance du brevet européen, le 7 octobre 1977 ; les premières demandes de 
brevet européens sont déposées depuis le ler juin 1978. 

Si, en effet, la mise en place des constructions euro­
péennes en matière de brevet rend indispensable .l'adaptation du droit inter­
ne, elle ne la prive pas pour autant d'utilité dans la mesure où, bien que 
sensiblement diminué, le nombre des brevets nationaux demandera l'INPI demeu­
rera très vraiseniblablement élevé. La volonté des pouvoirs pi±)lics vise, 
en effet, à "renforcer la valeur du brevet français sans pour autant enfaire 
un concurrent du brevet européen, nais, au contraire, en en faisant un ins-
trurtent complémentaire, moins lourd, moins onéreux..." (A. RUFENACHT, As s. 
Nat, 24 nov. 1977, J.O. Déb., p. 7866). 



Bon nombre de brevets nationaux,d'origine étrangère dits 
"brevets allochtones" disparaîtront, sans doute ; la plupart ô.es brevets na­
tionaux déposés par les.industriels français dits "brevets indigènes" , demeu­
reront soit qu'il s'agisse de déposants français peu soucieux d'obtenir ré­
servation sur des territoires étrangers ou désireux de limiter ceux­ci à un 
faible nonbre, voire.réseirvé^. à l'égard de la formule européenne, soit qu'il 
s'agisse de déposants français soucieux de faire précéder leur demande euro­
péenne d'une deirande française. Il semble, en effet, que telle sera la prati­
que à peu près générale des déposants français souhaitant avoir recours au 
systèire européen de délivrance ; en détxDsant une demande de brevet â l'IÎSfPI 
avant toute adresse au système de Munich, ils obtiendront, d'une part, un 
délai suppléitentaire d'une année pour effectuer la demande européenne et, 
d'autre part, une information sous forme de rapport de recherche moins d'un 
an avant leur dépôt ; ils obtiendront, enfin,pendant toute la période de dé­
livrance du brevet européen, une protection précoce et vigoureuse de leur 
invention sur le territoire français. Les premières estimations qui ont été 
faites du recours à la demande française après les premiers temps de miise en 
place du système européen évaluent à près de 20 ООО les demandes nationales 
annuelles de brevets français (Dossiers Brevets 1977­2). Il faut, d'autre part, 
considérer que le système du brevet européen n'est pas totalement autonome 
et que certaines dispositions nationales, telles les règles en matière d'in­
ventionfed'employés (art. 60, Convention de Mmich) , en cornimanderont l'obten­
tion. Il convient, surtout, de noter que, sous quelques réserves, 1'Office 
européen des brevets assurera la délivrance d'un portefeuille de brevets na­
tionaux ; après sa délivrance par l'O.E.B., le brevet européen désignant la 
France sera,donc, soumis, pour notre Etat aux règles de la loi française. Il 
faudrq, en effet, attendre la mise en place du brevet communautaire, en géné­
ral, et le choix de cette formule de réservation par le déposant, en parti­
culier, pour que 1'Office européen des brevets puisse délivrer des titres 
autonomes c'est­à­dire au sens étymologique du terme soumis à leurs propres 
régies que définira la Convention de Luxembourg. L'intégration des règles 
applicables au brevet commnunautaire ne sera pas, d'ailleurs, totale puisque 
sur un certain nombre de points, la Convention de LUXEMBOURG n'énonce pas 
de règles de droit matériel mais pose, seulement, une règle de compétence 
renvoyant à une loi nationale, qui pourra, donc, être la loi française ; il 



en sera ainsi, notamment, en matière de contrefaçon : 

"Les effets du brevet aommunautaire sont 
exclusivement détermines par les disposi­
tions de la présente Convention. Par ail­
leurs, les atteintes à un brevet communau­
taires sont régies par le droit national 
concernant les atteintes au brevet national 
de HEtat contractant du tribunal saisi" 
(art, 66, al 1) 

comme d'exploitation contractuelle : 

"Sauf disposition contraire de la présente 
convention, le brevet communautaire en tant 
qu 'objet de propriété est considéré en sa 
totalité et pour l'ensemble des territoires 
suv lequel il produit ses effets sur le ter­
ritoire duquel d'après le Registre européen 
des brevets prévu par la Convention sur le 
brevet européen : 

a) le demandeur du brevet avait son domicile 
ou .son siège, à la date de dépôt de la de­
mande de brevet européen ; 

b) soit, à défaut, le demandeur avait un 
établissement à cette date ; 

o) soit, à défaut, le premier mandataire du 
demandeur inscrit au Registre européen des 
brevets avait son domicile professionnel, à 
la date de cette inscription" (art. ¿9, al.l) 

Le professeur J. FOYER, auteur de la nroposition de 
loi, dont le régime nouveau est issu, a.pu noter à cet égard comment le droit 
des brevets constituait un exemple éclatant des phénomènes d'attraction du 
droit interne par le droit du traité (exposé des motifs, p. 4). Cette attrac­
tion s'est exercée non seulement au niveau du fond des règles m i s encore celui 
de leur forme. Afin d'éviter toutes discussions dues à des différences de 
rédaction entre dispositions internes et internationales, le législateur a 
procédé à la reprise textuelle des dispositions des Conventions de Munich 
et de Luxenbourg alors même que certaines imperfections formelles découlaient 
des conditions de rédaction d'un texte propres a une négociation internatio­
nale. La technique doit, sur ce point, êtxe parfaitement approuvée. 



L'attraction a été particuliêreiTent forte au niveau du 
régime de brevetabilité afin d'éviter crue certaines proDositions puissent être 
couvertes par un brevet français à délivrance nationale et ne puissent point 
l'être par un brevet français à délivrance européenne. Les irtpératifs ont joué 
itBitie lorsque la règle traditionnelle française paraissait techniquertent supé­
rieure à la règle européenne. L'exemple de la substitution en matière de double 
brevetabilité au système du "Prier Claiming Approech" retenu par l'article 12 
du texte de 1968 du système du "Whole Content Approach", retenu par le nouvel 
article 8, al. 3^est significatif, la proposition de loi observant : 

"La seconde solution est proposée ici afin 
d'éviter les divergences entre l'interpré­
tation de la jurisprudence européenne et cel­
le de la jurisprudence française, On. ne la 
propose pas sans regret. . . l'exactitude de 
l'analyse est sacrifiée au souci d'harmoni­
sation" (p. 6) 

L'ampleur de cette attraction irrposera la technique mène 
de présentation des textes que nous avons retenue et l'indication fréquente 
après les textes français anciens et nouveaux des textes européens qui leur 
tiennent lieu de "sources". 

­ 1 ­ Un troisièite souci s'est fait jour en cours de refonte 
et vise certaines améliorations techniques de la règle que les constructions 
internationales n'appelaient point. L'affirmation de l'effet absolu des dé­
cisions d'annulation à l'article 50bjs,l'élimination du caractère pénal de la 
contrefaçon, par la suppression de l'article 52 dans son texte de 1968 ex­
priment cette troisième préoccupation. 

­ 8 ~ Ces différentes préoccupations percent à travers les 
conditions de réalisation de la présente réforme. Peu après l'entrée en vigueur 
de la loi de 1968, ш groupe de travail avait été constitué au sein de l'INPI 
en vue de la préparation d'un texte assurant la toilette de la régie nouvelle. 
Avec la relance егдгорееппе en miatière de breve­ty, un deuxième groupe de tra­
vail fut nds en place pour envisager les adaptations de la règle interne que 
rendrait nécessaires 1 ' entrée en vigueur des conventions européennes. Les deux 
groupes de travail devaient fusionner sous la direction de Mr. FRESSONSIET, 
Directeur­ Adjoint de l'INPI, et conduire à l'établissenent d'un projet étudié^ 
au printenps 1977, par le Conseil Supérieur de la Propriété Industrielle qui. 
élargit les propositions à la troisième préoccupation plus haut évoquée. 
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- ^ ~ Le texte devait faire l'objet d'un projet de loi déposé 
par le gouvernement après étude des textes par la Conseil d'Etat. Un ßouci de 
rapidité explique le dépôt d'une, proposition de loi n° 2902 présentée par Mr. 
FOYER qui préside, tout â la fois, le Conseil Supérieur de la Propriété Indus­
trielle et la Commission des Lois de l'Assenfelée Nationale, annexée au procès 
verbal de la séance du 18 mai 1977 "modifiant et, complétant la loi n° 68-1 du 
2 janvier 1968 tendant à valoriser l'activité- inventive et à modifier le régime 
des brevets d'invention" . Cette proposition, rapportée à l'Assenrblée Nationale 
par Mr. REGIS (Rapport n° 321/ annexé au P.V. de la séance du 16 nov-. 19/7) tut 
votée par l'Assemblée Nationale avec quelques amenderrents accroissant, notamment, 
le pouvoir de rejet des. demandes incorrectes par l'INPI, le 24 nov. 19/8. Con­
trairement aux espoirs initiaux, le Sénat ne put inscrire la réforme à l'ordre 
du jour de la dernière session de 1977, mais reprit le texte, dès le début de 
la nouvelle législature, à ses séances des 13 et 19 avril 1978 sur le rapport 
de Mr. MARCILHACy ;les amendements du Sénat portèrent, notamment, sur la miise 
en place d'un régime législatif des inventions d'employés répondant à une longue 
attente des milieux intéressés. Au cours de ses séances des 11 et 16 mai 1978, 
l'Assenfolée Nationale, vota en seconde- lecture.un texte auquel elle apporta 
de nouveaux changements. Le Sénat ayant adopté de nouveaux amendoœnts au 
cours de sa séance du 14 juin 1978, une canmission mixte paritaire fut cons­
tituée. Son texte , assorti de quelques amendements, fut voté par l'Assemblée 
Nationale,le lundi 26 juin 1978. Mettant fin a la navette, le Sénat adopta, 
lë 30 juin 1978 le texte retenu par les députés dans les mêmes termes. 

Son entrée en vigueur se fera "au plus tard le 1er jour 
du douzième mois suivant sa publication au J.O." le 1er juillet 1979, par • 
conséquent. Ce délai est nécessaire à la préparation des textes d'application. 

~ 10 - L'importance des nidifications apportées au régine jus­
qu'alors en vigueur conduit â préciser, d'entrée, les règles institutionn.elles 
de portée générale concernant la désignation de la K)I APPLICABLE (.) et 
1 ' INTERVENI'ION DES JURIDICTIONS (..,). 

Dossievs- Brevets 1978.III 

Les différents travaux préparatoires, bénéficièrent de 
consultations multiples effectuées auprès des grandes organisations françaises 
de la propriété industrielle, l'Association Française pour la Protection de la 
Propriété Industrielle (A.F.P.P.I.) , en particulier. La vigueur de certaines 
critiques cernirne de certaines propositions témoignent d« discussions engagées 
à propos de la rédaction des nouveaux textes. Des solutions transactionnelles 
ont été retenues dans les hypothèses de contradictions d'opinion et le texte 
aujourd'hui voté par le Parlerrent correspond très largement au souhait des 
différents professionnels de la propriété industrielle. Les observations faites 
à son propos ont, d'ailleurs, été très mesurées. 



I - DESIGNATION DE LA LOI APPLICABLE 

. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article 71 

La présente loi s 'applique aux brevets demandés à compter du 
jour de son entrée en vigueur, sous réserve des droits acquis au titre de la 
loidi 13 avril 1903 sur la protection temporaire de la propriété industrielle 
dans les expositions. 

Les brevets demandés avant le jour de l'entrée en vigueur de la 
présente loi resteront soumis aux règles applicable sà la date de leur demande. 

Cependant, l'exercice des droits résultant de ces brevets sera régi-
par les dispositions de la présente loi, à compter du jour de son entrée en 
vigueur, sous réserve des droits acquis qui seront maintenus. 

Dans une instance en contrefaçon, introduite sur la base d 'un 
brevet demandé avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi le de­
mandeur devra produire un "avis de nouveauté" portant sur les parties de son 
brevet présumées par lui contrefaites et citant les éléments de l'état de la 
technique qui sont susceptibles d'affecter sa nouveauté. 

- Article 73 -

La présente loi entrera en vigueur au plus tard le premier jour 
du douzième mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en 
Conseil d'Etat en fixeront les modalités d'application. 

Les dispositions prévues aux articles 19 et 20 seront appliquées 
progressivement aux divers secteurs de la technique et par référence à la clas­
sification internationale des brevets d'invention instituée par la Convention 
du 19 décembre 1954. 

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes dépo­
sées après la -date d'entrée en vigueur de la présente loi, et qui ne seraient 
pas encore soumis aux dispositions des articles 19 et 20 en vertu de l'alinéa 
précédent, ne pourront former une action en contrefaçon qu 'après avoir demandé 
un rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport de 
recherche prévu à l'article 19 § 1. 

- 'Article^ '41 -

Les demandes de brevets et brevets déposés avant le jour de l'en-
, trée en vigueur de la présente loi resteront soumis aux règles applicables à 
la date de leur dépôt. 

Toutefois, les dispositions de la présente loi seront immédiate­
ment ap>plicable s à l'exercice des droits résultant de ces brevets et demandes 
de brevets, ainsi qu'à la poursuite de l'instruction des demandes de brevet 
pour lesquelles le premier projet d'avis documentaire n'aura pas encore été 
établi. Dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, les propriétaires des brevets visés au troisième alinéa de 
l'article 73 de la loi modifiée du 2 janvier 1968 auront la faculté de demander 
qu'un avis documentaire soit établi contradictoirement comme il est dit à l'ar­
ticle 19 de la loi précitée, A défaut par eux de bénéficier de cette faculté, 
ils ne seront plus reoevàbles ultérieurement à modifier les revendications du 
brevet délivré. 

Pendant une période dont le terme ne pourra excéder un délai de 
quatre ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, le dAlai de 
dix-huit mois prévu à l'article 20, premier alinéa, de la loi n° 68-1 du 2 
janvier 1968 tel que modifié par l'article 11 de la présente loi pourra être 
prorogé par décret sans pouvoir être supérieur à deux ans. 



II - DESIGNATION DE LA LOI APPLICABLE 

. LOI DE 1968 ~ TEXTE INITIAL -

- Article 71 ~ 

La présente loi s'applique aux brevets demandés â compter du 
jour de son entrée en vigueur, sous réserve des droits acquis au titre de 
la loi du 13 avril 1903 sur la protection temporaire de la propriété indus­
trielle dans les expositions. 

Les brevets demandés avant le jour de l'entrée en vigueur de la 
présente loi resteront soumis aux règles applicables à la date de leur demande. 

Cependant, l'exercice des droits résultant de ces brevets sera 
régi par les dispositions de la présente loi, à compter du jour de son entrée 
en vigueur, sous réserve des droit^ acquis qui seront maintenus. 

Dans une instance en contrefaçon, introduite sur la base d'un 
brevet demandé avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, le 
demandeur devra produire "un avis de nouveauté" portant sur les parties de 
son brevet présumées par lui contrefaites et citant les éléments de l'état de 
la technique qui sont susceptibles d'affecter sa nouveauté. 

~ Article 73 -

La présente loi entrera en vigueur au plus tarçi le premier jour 
du douzième mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en 
Conseil d'Etat en fixeront les modalités d'application. 

Les dispositions prévues aux articles 19 et 20 seront appliquées 
progressivement aux divers secteurs de la technique et par référence à la 
classification internationale des brevets d'invention instituée par la con­
vention du 19 décembre 1954. 

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes dépo­
sées après la date d'entrée en vigueur de la présente loi et qui ne seraient 
pas encore soumis aux dispositions des particles 19 et 20 en vertu de l'ali­
néa précédent ne pourront former une action en contrefaçon qu'après avoir 
demandé l'avis de nouveauté établi contradictoirement comme il est dit à l'ar­
ticle 20 ci-dessus. 



­ 13 ­ La loi a:borde, en revanche, les CONFLITS DE LOIS DANS LE TEMPS. 
Ajoutant à la collection des textes applicables en droit interne français, elle 
doit se préoccur:)er de leurs domaines respectifs d'intervention. Leur traitement 
résulte de la conijinaison des articles 7 1 et 7 3 du texte de. 1968 inchangé;; et de 
l'article 41 de la loi de 1978 dont il £-iUï:ait été, sans doute, plus heureux d'in­
tégrer les dispositions au dernier article précité. 

Un élénent de come:)lication supnlénentaire intervient â raison de 
l'article 43 de la loi modificative orévoyant son entrée en vigueur "au plus tard 
le ler jour du 12èine irois suivant sa oi±>lication au Journal Officiel", c'est­à­dire 
au plus tard le ler juillet 1979, Nous ne coruiaissons donc pas,Pour le monent, la 
date d'entrée en vigueur de la loi réncîvée. Sera­ce le ler janvier 1979'^ le ler 
avril 1979 î'' le ler juillet 1 9 7 9 ? Optimilstes, raisonnables et pessimistes se par­
tagent. Dans nos dévelonperrents â venir et pour la clarté de l'exposé, nous évoque­
rons uniformément, le ler juillet 1 9 7 9 mais cette date ;tDeut fort bien être avancée. 

Dans la mesure ou la loi de 1968 n'élimine pas, purement et simple­
ment, les règles précédentes de 1 8 4 4 et où la loi de 1978 modifie, sans davantage 
l'écarter, le texte de 1968, trois tvnes de situations doivent être distinguées. 

^ ~ APPLICATION DE LA LOI 

- 11 ­ La désignation de ia ici applicable à une situation jviridique 
donnée passe par le rraiteroent de deuix séries de conflits de loi^^ dans l'espace 
(A) et dans le terros (B) . 

­ 12 ­ La loi ne txa.ite nas de CONFLITS DE LOIS DMIS L'ESPACE et de 
l'articulation des règles qu'elle énonce avec des systêiiBS juridiques autresî 
. La répartition d(^ сотоеtenc^entre les différentes législations nationales re­
lève, sans modification nécessaire, des règles élaborées, progressivement par le 
droit international privé des brevets. Au­delà des références rapides au carac-
tère administiratif de la délivrance ou aux éléments d'ordre public, la relation 
majeure établie entre le droit de brevet et un territoire national anime l'état 
des règles à cet égard (voir M. VIVANT, op. cit.), Ces reales essentielles formées 
par la jurisprudence et systématisées par une maigre doctrine ne sont pas modifiée 
par les textes de 1978. S'y inrégrent les disTOsitions de la Convention d'Union de 
Paris de 1883. 
. La répartition des comoétences législatives entre la Convention de Munich et la 
loi française, en îmid-culier, relève de la prämierend'ше part^et de la loi 
française d"ctpolication du teîrt:e еш:оре5еп^, la loi du 30 juin 1977, d'autre part. 

В ­ APPLICATION DE LA LOI DANS 'LE TEMPS 



- DEMANDES DEPOSEES AYANT 'LE 'lér JANVIER 1969 

- 14 - Le texte annlicable en nrincine est la loi de 1844 à raison de 
l'article 71 al 2 du texte de 1968 maintenu en l'état, comure de l'article 41 al.l 
de la loi de 1978. 

Ces disDositions, nrévoient, en effet, crue les brevets, sont 
en nrincipe, rêais nar la loi en vigueur au jour de leur demande. Pour ces de-
inandes anciennes c'est, donc, au profit de ce régime de droit commun toujours 
constitué par le texte de 1844 aue les conflits de frontières devront être 
tranchés. 

~ 15 - Ces conflits de frontière résulteront des exceptions ménagées à 
l'application du texte par les articles 71 al 3 et 41 al 2 in limdne qui pré­
voient, en effet, que l'exercice des droits découl.ant des brevets dénosés avant 
l'entrée en vi'.qieur d'une loi nouvelle, avant le ler janvier 1969, ici, par 
conséauent, sera soumis aux disnositions nouvelles. La coirbinaison de cet ar­
ticle 71 al 3 et de l'article 41 al 2 du texte de 1978 nrévoit que l'exercice 
des brevets dénosés avant le ler janvier 1969 sera soumis : 

. avant le ler jud.llet 1979 : au"réginB 1968 initial" 

. anrès le ler ̂ uillet 1979 : au"régime 1968 rénové" 

Notons que l'article 41 al 3 n'est nas annlicable à un brevet dénosé avant le 
ler janvier 1969. 

Les informations peuvent être résuirêes ainsi : 

. Exercice antérieur au ler janvier 1969 : application de la loi de 1844; 

. Exercice entre le ler janvier 1969 et le ler juillet 1979 :.application de 
la loi du 2 janvier 1968 dans son texte initial par l'effet de son article 
71 al 3, 

. application de 
son article 71 al 4; 

. Exercice postérieur au ler juillet 1979 : . application de la loi du 2 janvier 
1968 dans son texte rénové par --̂ Tication de l'article 41 al 2 de la loi mo­
dificative, 

. anplication de l'article 71 al 4 
inchangé, 

. non annlication de l'article 40 
al 3 de la loi de 1978. 



DEMANDES DEPOSEES ENTRE LE ler JANVIER 1969 ET LE ler JUILLET 1979 : 

- 16 - En anplication de l'article 41 al 1 de la loi de 1978, le texte 
applicable en principe est la loi du 2 janvier 1968 dans son texte initial. 

- 17 - Au principe, trois exceptions, sont ménagées, qui prendront 
effet au ler jiaillet 1979, au plus tar'd : 

. |es demandes dites de la période transitoire, déposées entre 
le ler janvier 19^9 et le ler janvier 1973, qui auraient été délivrées sans 
avis documentaire, en raison de l'application progressive prévue par l'article 
71 al 2, bénéficieront de l'article 41 al 3.Ellespoiarront, avant le ler jrdl-
let 1981, au plus tard, obtenir un avis docunentaire dans les conditions 
définies par l'airticle 19 de la loi de 1968 rénovée avec possibilité • par 
conséquent, de modifications, extensives ou restrictives de leurs revendica­
tions. Une telle disncxsition constitue, sans niol doute, un facteur d'insécu­
rité pc5ur les tiers dans la iresure oû les revendications peuvent être modi­
fiées postérieur'ement à la délivrance du titre. Afin de pallier cet inconvé­
nient dû aux délais de mise en application du système d'avis documentaire, les 
titulaires de pareils brevets disposeront d'un délai de deux ans, seulement, 
pour obtenir l'avis documentaire dans de telles conditions. 

Au-delà du ler j-uillet 1981, ils devront demander un avis do­
cumentaire rénové pour pouvoir agir en contrefaçon mais à raison de l'article 
41 al 3 in fine ne pourront plus, alors^en profiter pour modifier leurs re­
vendications. Pareille disposition doit, donc, inciter les déposants à pro­
fiter du régine transitoire de l'article 41 al 3 avant le ler juillet 1981, 
au Plus tard. 

. les demandes de brevet caii n'auraient point encore fait 
l'objet d'un premier projet d'avis documentaire seront ^ immédiatement 
soumises à la procédure nouvelle d'instruction en application de l'article 41 
al 2 in fine dudit texte. 

. L'exercice des droits issus de tous ces brevets sera soumis au 
régine 1968 rénové y comtoris au nouvel article 73, al 3 in fine prescrivant la 
demande d'un rapport de recherche et point d'un avis documentaire avant l'in­
troduction d'une action en contrefaçon. 



DEMANDES DEPOSEES 'A -ÇOhlPTER 'DU lér JUILLET 1979 

- 18 ~ Le texte annlicable à l'ensenble des asnects juridiques de 
ces brevets, qu'il s'agisse de leur validité ou de leur exercice^ est, bien 
entendu, la loi du 2 janvier 1968 dans sa version rénovée nar le texte de 
1978 à raison nêire et en annlication du nrincipe classique de l'effet im-
médiat de la loi nouvelle. 

Demande déposée 

•; — TABLEAU RECAPITULATIF — — 

Demande déposée 5'ituàtlon • '̂'•"gîmi:- d^ principe Exception 

.Avant le 1.1.1969!: Avant le 1.1.1969 Régine de 1844 -.Avant le 1.1.1969!: 
du 1.1. 1969 
au 1.7.1979 Régine de 1844 Régine de 1968 initial 

(art. 71 al 3 et 4) 

.Avant le 1.1.1969!: 

Après le 1.7.1979 Régime de 1844 Régime de 1968 rénové 
(art. 71 al 3 et 4 
L. 1978, art.41 al2) 

Du 1.1.1969 
au 1.7.1979 

Avant le 1.7.1979 Régime de 1968 initial -Du 1.1.1969 
au 1.7.1979 

Après le 1.7.1979 Régine de 1968 initial Régime de 1968 rénové 
(art. 71 al 3 et 4 
L. 1978, art. 41 al 2 

et 3) 

Après le 1.7.1979 Régime de 1968 rénové 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU ~ 

- Article 68 -

"1,- L'ensemble du contentieux né de la présente loi est attribué 
aux tribunaux de grande instance et aux cours d'appel auxquels ils sont rat­
tachés, à l'exception des recours formés contre les décrets, arrêtés et autres 
décisions de nature admiinistrative du ministre chargé de la propriété indus- ' 
trielle, qui relèvent de la juridiction administrative. 

Un décret pris sur le rapport du Garde des Sceaux, ministre de 
la justice, détermine les tribunoMX de grande instance appelés à connaître des 
actions en matière de brevets. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au recours 
à l'arbitrage, dans les conditions prévues aux articles 2059 et 2060 du Code 
civil, 

2„- La Cour d'appel de 'Paris cannait directement des recours 
formés contre les décisions du directeur de l'INPI prises en application de la 
présente loi, ainsi que des recours en restauration prévus aux articles 20 bis 
et 48. Toutefois, le directeur de l'INPI est habilité à statuer sur tes recours 
en restauration lorsque l'erreur dans le taux des taxes, l'erreur de l'adminis­
tration ou le décès du propriétaire du brevet sont invoqués à titre d'excuse 
légitime. Nonobstant l'expiration des délais prévus aux articles 20 bis et 48, 
ta Cour d'appel, saisie d'un recours contre une décision du directeur de l'INPI 
ayant rejeté une action en restauration, peut connaître des autres excuses 
susceptibles d'être invoquées par le demandeur". 

• .HI, DE 1 9 6 8 - T1̂ 2[E_IÏÏIîî;èll " 
- Article J 8 -

L'ensemble du contentieux né de la présente loi est attribué aux 
tribunaux de grande instance et aux cours d'appel auxquelles ils 
sont rattachés, a l'exception des recours formés contre les dé­
crets et les arrêtes du ministre chargé de la propriété industriel­
le, qui relèvent de la juridiction administrative, 
La cour d'appel de Paris connaît directement des recours formés 
contre les décisions du directeur de l'institut national de la 
propriété industrielle prises en application de la présente loi. 
Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice, détermine les tribunaux de grande instance appelés à 
connaître des actions civiles. Le nombre de ceux-ci-ne pourra être 
inférieur à dix. 
Il fixe également le ressort dans lequel ces juridictions exerce­
ront les attributions qui leur sont ainsi dévolues. 

. LOI_DEJ_968 - TEXTES NOUVEAU ET INITIAL -
-Article 52 - Les actions en contrefaçon de brevet sont de la compétence 

exclusive du tribunal de grande instance. 
Toutes les actions mettant en jeu une contrefaçon de brevet et 
une question de concurrence déloyale connexe sont portées exclu­
sivement devant le tribunal de grande instance. 

• LOI DE 1968 - TEXTES NOUVEAU ET INITIAL -
~ Article 69 -

Les actions en fixation d'indemnités intentées en applicationdes 
dispositions des articles 2 6 , 3 8 , 40 et 45 sont^ portées devant 
le Tribunal de grande instance de la Seine. 

Dossiers Brevets 1978,111 



II - INTERVENTION DES JURIDICTIONS 

- 19 - Deux séries de problêmes généraux comimandent l'intervention des 
tribunaux. Il s'agit des "Droblêities de lieu" auxquels répondent les règles 
de caiPETENCE (A) . Il s'agit des "problèjœs de tenps" aixxquels répondent les 
règles de PRESCRIPTION (B), 

A - PROBLEMES DE COMPETENCE 

-20 - La loi précise heureusement les solutions applicables à l'in­
tervention tant des arbitxes que des juges. 

1°) INTERVENTION DES ARBITRES 

- 21 - En premier, l'aiticle 68 (1) al 3 met un terme â des errements 
jurisprudentiels en considérant que les dispositions de la loi de 1968 ne 
ooncernent pas 1'arbitrabilité des différeras en matière de brevets d'inven­
tion. Les conflits en matière de brevets sont, donc, arbitrables, dans les 
termes du droit commun énoncés, notamment, par les articles 2059 et 2060 
du Code civil (cf. M. VIVANT, op. cit. et Colloque de Vienne sur arbitrage 
et propriété industrielle : Rev. de l'arbitrage 1977-1). Si les problèmes 
de validité et de contrefaçon des brevets sont, toujours, exclus de l'inter­
vention des arbitres, d'autres problêmes, nombreux, posés, notamment, par 
les contrats d'exploitation de ces brevets pourront leur être soumis. L'ef­
ficacité des clauses comnromissoires se retrouve et les rédacteurs de 
contrats de la plus récente période pourront se féliciter deles avoir main­
tenues migré l'hostilité qui leur était manifestée par plusieurs décisions 
de justice. 

2°) INTERVENTION DES JUGES 

- 22 - La loi maintient pour l'essentiel la répartition des charges 
entre les autorités administratives et judiciaires. 



- 23 - (a) L'article 68 al 1 maintient la comF-)êtence des juridictions 
administratives â propDs des recours formés contre les décrets et les 
arxêtés du ministre diar-gé de la propriété industrielle. 

En revanche, les recour-s formés contre les décisions du direc-
teixr de l'INPI relèvent de la c o i T o é t e n c e de la Cour d'Ttopel de Paris. Les 
cbservations qui avaient pu être faites à cet égard, en 1968, peuvent être 
iraintenues et l'on s'étomera tout autant de la compétence d'une juridic­
tion judiciaire que de la compétence d'une juridiction du second degré. Il 
en est de nême TX3ur les recours en restauration ; une innovation est cepen­
dant introduite par l'article 68-2 hetbilitant le directeur de l'INPI à 
statuer lui-xrême sur certaines demaiideç. Sa corroêtence est toutefois limitée 
au seul cas où le non naierrent régulier provient de "l'erreur dans le taux 
des taxes" (y compris probablerrent le non réglertent de la surtaxe) , "l'erreur 
âe l'administration", notainrïBnt, dans le cas où les notifications n'ont pas 
été correctement réalisées, ou "le décès du propriétaire du brevet". 

- 24 - (b) Les problèites de compétence judiciaire ont fait l'objet de 
discussions, très importantes eiitre tenants extrârre de l'application du droit 
ooirrnun et tenants, tout aussi extrênes, d'une formule de juridiction unique 
spécialisée qui pourrait associer aux maaistrats au sein même du tribunal 
des "comciétents", experts en matière technique. 

Ces positions liinites ont été, à juste raison, écartées par le 
Parlement et l'admission de solutions assez voisines de celles du texte ini­
tial de la loi de 1968 retenue, tant pour* ce qui est des règles de droit 
corrmun que po-ur ce qui est des règles d'exception. 

- 25 - Après bien des tergiversations dont les dernières ont été à 
l'origine de la troisièrre navette entre les assenfolées parlementaires, le 
législateur attribue corrpétence de drolt_COTMm, sur "l'enserrble du contentieux 
ni de la présente loi", par consêcaient, aux Tribunaux de grande instance 



et Coursde rattachenent.». "spécialisés", que désignerauidécret d'application. 
La n-ention aue leur noï*)re ne saurait être infériein:- à dix a disparu du 
texbe et le Ministre de 1 • Industrie,ccîtinentant l'article qui énonce "les 
Tribunaux de grande instance appelés à a confirmé qu'il y en aurait 
plusieurs . Mais "plusieurs" comnence â deux et si les juridictions de 
Paris et Lyon ont toutes chances de voir lems comrxltences reconduites, 
il n'en est pas de nêire des huit autres tribunaux et cours désignés par le 
décret du 5 déceirbre 1968. Il est vrai que plus de 90 % des affaires de 
brevets sont, aujourd'hai, rxDrtées deviint les juridictions de Paris et Lyon. 

- 26 - Plusieurs récries d'exception sont, enfin, posées : 

. La première concerne la procédure de saisie contrefaçon qui 
relève de la compétence du Président du Tribunal de Grande Instance dans 
le ressort territorial duquel ia nesure doit être exécutée ; la règle est 
TX)sée par l'article 56 al 1, inchmigê de la loi. 

, La seconde exception est de portée pratique limitée. En appli­
cation de l'article 6 9 inchangé,le Tribunal de arande instance de la Seine 
est coraoétent pour connaître des actions indeinnitaires nrévues par les'articles 
26 cil 2, en cas de prolongation de la mise au secret de l'invention, 38 al 
2 et 40 al 3 en cas de licence d'offiœ dans l'intérêt de la santé publique 
et de la défense nationale et 45 al 2 en cas d'expropriation ' J La 
fixation d'iiîderanitê en cas de licence d'office dans l'intérêt de la défense 
nationale visée par" l'article 3 9 al 5 est curieusement omis de cette énu-
nération. 

Ces dispositions excentiormelles n'affectent guère, par consé­
quent, le domaine d'application de la règle de droit ccarmun et n'affaiblis­
sent que faiblement la disTX)sition initiale de l'airticle 68 prévoyant que 
"l'ensemble du contentieux né de la présenre loi" est attribué aux tribunaux 
de grande instance et cours d'appel de rattachenent que la pratique baptise 
"spécialisés". 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article^ 2,^ al^ 2^ -

L'action en revendication se prescrit par trois ans à compter de 
la publication de la délivrance du titre de propriété industrielle. Toutefois, 
si la mauvaise foi du propriétaire du titre au moment de la délivrance ou de 
l'acquisition du titre peut être prouvée, le délai de prescription est de 
trois ans à compter de l'expiration du titre. 

- Arti^cleèS -

Les actions en contrefaçon prévues par la présente loi sont 
prescrites par trois ans à compter des fa.its qui en sont la cause. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL 

- Article 58 -

Les actions civiles et pénales prévues par la présente loi sont 
prescrites par trois ans à compter des faits qui en sont la 
cause. 
L'action civile introduite suspend la prescription de l'action 
pénale. 

http://fa.it


•B -PFESCRIPTION DES ACTIONS 

- 27 - L.'ambiguïté du texte initial de l'article 58 al 1 initial, 
la généralité de sa rédaction coniredite par la spécialité de sa localisa­
tion dans un titre réservé aux actions en contrefaçon avaient soulevé des 
interprétations doctrinales diverses et des applications jurisprudentielles 
très contradictoires. Finalement, la jurisprudence, à l'occasion, notamiment, 
de l'arrêt rendu par la Cour de Paris le 28 avril 1976 (D. 1977,- 511 note 
J.M. MOUSSERON),avait opté, de façon heureuse,pour l'interprétation étroite 
de ce texte et pour une prescription triennale réseivée aux seules actions 
en contrefaçon. Les discussions soulevées'par ce texte, ont amené les rédac­
teurs de 1978 a être plus précis que leurs devanciers ? le contenu des solu­
tions finalement prôné par les auteurs et retenu par les juges a préparé 
le fond de leur choix. 

~ 28 - En principe, la prescription des actions relatives aux brevets d'in-
d'invention obéit aux règles de droit commun et, plus spécialerrent, à l'arti­
cle 2262 du Code civil établissant le régime de la prescription trentennaire. 
Les fautes pénales en matière de brevet, désormais peu nombreuses en raison 
de la dépénalisation de la contrefaçon, demeureront soumises aux règles de 
prescription des actions pénales ; le -fait de se prévaloir indûment de la qua­
lité de titulaire d'un brevet ou la méconnaissance des articles 25 et 26 sur 
le respect du secret pour les demandes de brevets non encore libérées par les 
services de la défense nationale sont, ainsi, considéré conire des délits et 
tombent, de ce fait, sous le régime de la prescription triennale. 

29 - Deux actions civiles en matière de brevet, sont, exceptionnelle-
nent, soustraites aux règles de droit coirmun en maitère de prescription. 

. Il en est ainsi, tout d'abord, de l'action en revendication 
car l'article 2 est désormais doté d'un alinéa second qui prévoit la prescrip­
tion par trois ans à compter de la date où la décision de délivrance a été pu­
bliée et où, par conséquent, le tiers victime du dépôt aurait pu avoir con­
naissance de la délivrance du titre. Cette prescription abrégée ne courra pas, 
toutefois, en cas de mauvaise foi du déposant et le délai trentenaire bénéffe­
ra au demandeur en justice qui pourra prouver que l'auteur du dépôt, voire son 
ayant cause ,1ecessionnaire, nouveau titulaire, savait qu'il n'avait pas 
droit â ce brevet. 

. En application de l'article 58 al 1 les actions en contrefaçon 
sont, également, soumises aux règles de:la prescription triennale à compter de 
l'accomplissement des actes suspects. Dossiers Brevets 1578.111 
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La première question posée oonaerne, donoj 

LES CONDITIONS D'APPLICATION 

DU SYSTEME DES BREVETS D'INVlîNTION 





CHAPITRE PREMIER 

CONDITIONS D'APPLICATION DU SYSTEhE DES BREVETS 

- 30 - Le titulaire de connaissanœs tec±iniques ou know how peut dans 
certains cas obtenir une réservation renfbfcée des informations qu'il inaîtrise 
par l'obtention d'ym droit de brevet assurant une sorte de propriété de l'in­
vention. Pour ce faire, différentes CONDITIONS doivent être remplies (Section 
I), à défaut desquelles courront différentes SANCTIONS (Section 2). 

SECTION I - INVENTAIRE DES CONDITIONS 

-31 - Les conditions mises à la naissance régulière d'un droit de brevet 
se répartissent en CONDITIONS DE F Œ D (Par., I) , ou régime de brevetabilité, 
et en CONDITIONS. DE FORME (Par. II) ou régime des procédures. 

PARAGRAPHE I - CONDITIONS DE FOND 

-•32 - La définition des conditions de fond mises à la prise valable d'un 
brevet ou "régime de brevetabilité" es-j:: textuellement empruntée par le texte de 
197g aux articles 52 â 57' de la Convention de Munich. Leg solutions sont couvent 
très prQches de celles qu ' exprijmlt le texte de 1568 dans la inesure ou ces rè-̂  
gles ont pour commune origine la Convention visant à unifier certaines règles du 
droit matériel des brevets signée, dans le cadre du Conseil de l'Europe, à 
Strasbourg, le 27 novembre 1963. Le reprise textuelle du texte de Munich expri­
me, cependant, la volonté d'aligner le système français de brevetabilité sur 
celui du brevet eiaropéen. Le souci ne doit pas être limité à l'énoncé des for­
mules générales mais doit se prolonger dans leur mise en oeuvre et,, si les 
"Directives relatives à l'examen pratiqué à l'Office européen des brevets" ne 
lient ni l'administration ni le juge français, elles auront -et doivent avoir-
un effet considérable d'attraction sur le contenu dé la règle interne. L'inven­
tion couverte par un brevet français ne saurait différer selon la voie,, natio'n 

nale ou européenne, d'obtention du monopole. 

- 33 - Les conditions de fond exigées pour la prise régulière d *un brevet 
se répartissent en CONDITIONS POSITIVES("que doit-être l'invention" ?)et en 
CONDITIONS NEGATIVES ("que ne doit pas être l'inventioft ?"),. 
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LOI DE 1968 -texte nouveau-

~ Art: 6 

"1 I 'Sont brevetahles les invent-ions nouvelles impliquant une activité 

inventive'et susceptibles d'application industrielle. 

. LOI DE 1968 -texte initial-

- Arto 6 

Peut être brevetée, toute invention portant notamment sur un produit, 
u n procédé, une application ou une combinaison de moyens. 

L'invention doit avoir un caractère industriel, être nouvelle et impli­
quer une activité inventive» 

o TEXIE ORIgigE,.~__gON_Vg^^^ -

Les brevets européens sont délivrés pour les inventions nouvelles impli-
'quant une activité inventive et susceptibles d'application industrielle» 



^ ~ CONDITIONS POSITIVES 

- Le rapprocherrent de l'article 6 al 2 ancien et de l'article 6 
al 1 nouveau ne révèle à première observation aucune rrodification dans le 
régirre français de brevetabilité» 

La lecture des te:xtes ultérieuEB, le rapprocherrent enttre l'eirti-
cle 7 al 2 ancien et l'aiticle 6 al 2 nouveau ,1 ' évocation du systêire de bre­
vetabilité mis en place par les conventions de mSHINGTON de MUNICH expriirent, 
toutefois, une rrodification assez sensible du régirre de brevetabilité et le 
passage d'un systëire tripar-tite de conditions positives de brevetabilité à 
un système quatripartite érigeant l'exigence d'invention en condition propre 
de brevetabilité et l'associant aux trois conditions désormais classiques 
chez nous de caractère industriel, alors sensiblement réduite, et de caractè­
res nouveau et inventif iTiaintenues. 

Cette lecture nous paraît imposée par les exclusions de breveta­
bilité établies par l'ax'ticle 6 al 2 du texte nouveau au titre de défaut d'in­
vention alors que l'article 6 al 4 du rrême texte êcar-te de la réservation 
d'autres catégories d'inventions pour défaut de caractère industriel. 

Cette lecture nous paraît, également,, imposée par la présentation 
faite des textes européens dont ils sont la reprise et., singulierejrtsnt, les 
articles 52 à 57 de la Convention de Municho .Les ..Directives adoptées par- le 
Conseil d'adird.nistration de l'Office Européen des Brevets en présentent l'en-
seignerrent dans les termes suivants, qui doivent êtx'e retenus pour l'exposé 
des solutions françaises : 

"Les conditions fondamentales de brevetabi­
lité sont au nombre de quatre : 

- il doit y avoir- invention ̂  
- l'invention doit être susceptible d'ap­
plication industrielle 3 

~ l'invention doit être nouvelle^ 
- l'invention doit impliquer une activité 

inventive (C,IV.1,1) 



" 19m'- TEXTE NOUVEAU -

""^ — - " 2]-'Ne sont pas oonsidêvês comme des inventions au sens du para­
graphe 1, notamment : 

a,- les découvertes ainsi que les théories scientifiques et les méthodes ma­
thématiques; 
'b,-'les créations esthétiques ; 
C o - les plans, principes et méthodes dans l'exercice d'activités intellectuel­
les, en matière de Qeu ou dans le domaine des activités économiques, ainsi 
que les programmes d'ordinateurs ; 
d.- les présentations d'informationso 

J.- Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la brevetabilité 
des éléments énumérés auxdites dispositions que dans la mesure ou la demande 
de brevet ou le brevet ne concerne que l'un de ces éléments, considéré en 
tant que tel. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

~ Article 7 al 2 - Ne constituent pas, en particulier, des inventions 
industrielles. 
\ Les principes, découvertes et conceptions théo­
riques ou purement scientifiques ; 
2.- Les créations de caractère exclusivement ornemen­
tal ; 
3o- Les méthodes financières ou comptables, les rè­
gles de jeux et tous autres systèmes de caractère 
abstrait et, notamment^les programmes ou séries d'ins­
tructions pour le déroulement des opérations d'une 
machine calculatrice. 
(Loi n^ 70-489 du 11 juin 1970, art. 34-1) "Les ob­
tentions végétales d'un genre ou d'une espèce béné­
ficiant du régime de protection institué par la loi 
n"̂  70-489 du 11 juin 1970 relative à la protection 
des obtentions végétales". 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

~ Article 52 ~ ' o „ o o o o . . . o o . . . . o o . . . . . . o , o . 

2„- Ne sont pas considérés comme des inventions au 
sens du paragraphe 1 notamment ; 
a) Les découvertes ainsi que les théories scientifi­
ques et les méthodes mathématiques ; 
b) Les créations esthétiques ; 
c) Les plans, principes et méthodes dans l'exercice 
d'activités intellectuelles, en matière de jeu ou 
dans le domaine des activités économiques, ainsi que 
les programmes d'ordinateurs ; 
d) Les présentations d'informations. 
3.- Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la 
brevetabilité des éléments énumérés auxdites disposi­
tions que dans la mesure où la demande de Brevet eu­
ropéen ne concerne que l'un de ces éléments, considéré 
en tant que tel. 
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­ 3 5 ­ A l'exemole du texte de Mimich en son article 52 al 1. et 2, lia. 
loi de 1978 érige l'exigence d'invention en condition autonoine de brevetabilité. 
L'apport résulte noins de l'énoncé du principe figurant â l'alinéa premier que des 
conséquences qu'en tire l'alinéa second "ne sont pas oonsidêrés comme des ­inven­
tions au sens du paragraphe 2, notamment". 

Toutefois, ni l e s dispositions de la Convention européenne ni 
celles des directives préparées pour son application ne précisent le sens à donner 
â cette expression. On notera, au passage, son ampleur attestée par l'élimination 
des diSTX)sitions initiales de l'article 6 a.l 1 formulant une énumé.rat:Lon point ex­
haustive des différentes catégories d'inventio.ns susceotibles d'être .brevetées^ : 
prcxiuits, p.rocédés, apr^licationsou conblriaisoiB de iroyens. L'article 6 é(::ari:e toute 
énurnération quel c{u'en soit le car.*a.ctëre non limitatif et c'est une; bonne chose., 

­ 36 ­ A l'exigence d * invention SE trouvent, alors, rattachéesî différen­­
tes exclusions de brevetabilité jusqu'ici énoncées ­au tit^e du. défaut d.e ca.ract,ëre 

industriel. 

Nous serons attentifs à deux inforirations de caractè.re génë.tal ­, 
nous observerons^tout d'abord 1 'adverbe "notaititient" figurant S la fin de l'article 
6 al 2 in limine et qui rejoint la itême expression jusqu'alors inscrite au début 
de l'article 7 al 2 indiquant les propositions exclues de la .brevetabilité pour 
défaut de car­actère industriel. 

Il faut, éqaleiTEînt, noter l'article paragraphe 6 al 3 précisant 
q u e Les exclusions de brevetabilité ne jouent que "dans l a rcesure où la demmde de 
brevet ou le brevet ne concerne que l'un de ces élém­snts consi­dérés en tant que t e l " . 

Il y a l à une précision absente du. texte initial de 1968 irais découlant^ notaiTnœnt 
de la jurisprudence sur la dissociabilité des aspects de fond et de footie d'une 
création à double aspect,industriel et ornerental, d'une, part, et, d'autre part, 
des premières décisions et corïiïBntaires rendus, â propos de la non brevetabilité des 
progararcmes d'ordinateur, â l'occasion de l'affaire .MOBIL OIL (con. 28 mai 1975, 
P.I.BD, p. 349) . 
~ 37 ­ Sur le détail des exclusions de brevetabilité aujourd'hui présen­
tées au titre du défaut d'invention il n'y a guère d'innovation dans le texte de 
1978, les changerreH;nts sont, seitble­t-il,, de pure fonte et s'e­xpliquarrh p a r le 
souci d'inscrire en droit, interne, français les exclusions posées pair la Con.ve.ntlon 
de Munich da,ns le langage de son article 52 al 2. Se trouvent, ainsi, écartées de 
la .bj­e¥etabj..lité, désormais coïtinE précééemrrent : les pxrésentations d,'infarirations ; 

el.les seules n'étaient Das expressëirent visées par le te.xi:e initial de 1968 ; ce 
silence n'avait point emDêdié la Cour de cassat.i.on d e consteitex' leur non­breveta­

bili­i::.é vovsr déffiut de ca­ractëre i„ndus­txiel raar' son arrêt №NPOWER (cxïm. 13 févr. 
1973, PIED 1973. 106. III. 172). 
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LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU 

Article_11_ : Une invention est considérée comme susceptible d'application 

industrielle si son objet peut être fabriqué ou utilisé dnns tout genre d'ini • 

dustrie, y compris l'agriculture. 

• ^ 2 Ï È ^ 5 £ ™ £ s o n t pas considérées comme des inventions susceptibles âJap­

plication industrielle au sens du paragraphe 1, les méthodes de traitement chi­

rurgical ou thérapeutique du corps huma.in ou animal et les méthodes de diagnos­

tic appliquées au corps humain ou animal. Cette disposition ne s'applique pas 

aux produits, notamment aux substances ou compositions, pour la mise en oeuvre 

d'une de ces méthodes. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL 

Article 7 : Est considérée comme industrielle toute in­
vention concourant dans son objet, son application et son 
résultat, tant par la main de l'homme que par la machine, 
â la production de biens ou de résultats techniques. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

Article 57 : Une invention est considérée comme suscep­
tible d'application industrielle si son objet peut être 
fabriqué ou utilisé dans tout genre d'industrie, y com­
pris l'agriculture. 

Article 52 : Ne sont pas considérées comme des inventions 
susceptibles d'application industrielle au sens du para­
graphe 1 les méthodes de traitement chirurgical ou théra­
peutique du corps humain ou animal et les méthodes de dia­
gnostic appliquées au corps, humain ou animal. Cette dis­
position ne s'applique pas aux produits, notamment aux 
substances ou composition pour la mise en oeuvre d'une 
de ces méthodes. 
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~ 38 - L'aitpleur donnée à l'exigence désormais autononte d'invention, 
vide d'une large part d'intérêt la condition.classique de caractère industriel. 
.La condition de "caractère industriel." est, alors.,, dissoute dans, celle d'ap­
plication industrielle" dont l'invention brevetable doit être susceptible. 

Empruntée à l'article 3 de la Convention de Sti.-asbourq qpae le 
législateur de 1968 n'avaJ.t pas, fornellenent, suivie, la définition donnée 
par l'article 11 posera, seulenent, le problème de la brevetabilité des inven­
tions, a raison de la sirrole. rxjsslbilité de fabriquer le produit ou 
de l'utiliser en tout genre d'industrie;. Ce ne serait,, donc, plus la seule 
utilité pour' l'industrie qui oermettrait l'accès au brevet .rrais aussi la sim--̂  
pie possibilité de fabrication industrielle d'un objet., quelle qu'en soit la 
destination. Un objet de car'actëre exclusivement ornemental TOur.rait ainsi 
satisfaire à l'exeitple d'application industr.ielle. Il serait, toutefois^, écar--
•fcé de la brevetabilité pour défaut d'invention et, notarnïBnt, par application 
de l'article 6 al 2 b dans les limites posées par l'alinéa 3 du.rrêma article. 
On pourrait, en revanche, rattacher aux larges dispositions de cet article 7 
la breve-tabilité des produits, intennédiaires obtenus, au cours de la synthèse 
d'un produit cihimique.. Il appartiendra aux tribunaux, .français de préciser ce 
problèriB d'interprétation.. Les choix effectués au plan européen et qui ne se 

influeront, 
dessinent pas, encore, sans nul doute,sur la solution française... et réci-
prcxjuement. 

39 - Les exclusions de brevetabilité jusqu'ici rattachées au défaut 
de cara.ctère industriel pair l'article 7 al 2 le sont désonrais au dé.faut d'in­
vention par l'article 6 al 2. La seule exclusion propre est visée par l'article 
6 aJ- 4. Nous en traiterons plus tard à p.ropos de la non appartenance de 1 ' in­
vention à une catégorie exclue de la brevetabilité (V. infra,, p, 5.5), 

Si, par conséquent, les irrç^lications de l'exigence d'application 
industrielle sont beaucoup plus minces que celles que développait, sous le 
.régirte initial, la condition de caractère industriel, la conjonction des deux 
iupératifs. déjà évoqués .ne devrai.t guère avoir de résultats différents de 
ceux que provotfue ' l'article 7 du texte de 1968. Il s'agit plus à nos yeux 
d'une .nouvelle présentation, d'une redistribution^des exigences que de l'énon­
cé, D.ropreirent novateur, de conditions pratiques inconnues jusqu'à la refonte 
de 1978. 



LOI DE 19'68 - TEXTE-NOUVEAU -

Article 8 : i,~ Une invention est considérée corme nouvelle si elle n'est 
pas comprise dans l'état de la technique. 

2.- L'état de la technique est constitué par tout ce qui a été 

rendu accessible au public avant la date de dépôt de la demande de brevet par 

une description écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen. 

4..- Les dispositions des paragraphes I à i n'excluent pas la 

brevetabilité, pour la mise en oeuvre d'une des méthodes visées à t'article 6, 

paragraphe 4, d'une substance ou composition exposée dans l'état de la techni­

que, â. condition que son utilisation pour toute méthode visée a.udit paragraphe 

ne soit pas contenue dans l'état de la technique. 

LOI_ DE 1 968 TEXTE INITIAL -

Articl.e 8 : Une invention est considérée coimne nouvelle si elle 
n'est pas comprise dans l'état de la technique. 
L'état de la technique est constitué par. tout ce qui a. été rendu 
accessible au public par une description écrite ou orale, un usage 
ou tout autre moyen, avant le joui' du dépôt de la demande de brevet 
ou d'une demande déposée à l'étranger et dont la priorité est vala­
blement revendiquée. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTjrgN DE MUNICH -

Article 54 : 1.- Une invention est considérée comme nouvelle si 
elle n'est pas comprise dans l'état de la technique. 

2,- L'état de la technique est constitué par tout ce 
qui a été rendu accessible au public avant la date de dépôt de la 
demande de Brevet européen par une description écrite ou orale, un 
usage ou tout autre moyen. 

5.- Les dispositions des paragraphes 1 à 4 n'excluent 
pas la brevetabilité pour la mise en oeuvre d'une des méthodes vi­
sées à. l'article 52, paragraphe 4, d'une substance ou composition 
exposée dans l'état de la technique, â condition que son utilisation 
pour toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas contenue 
dans l'état de la technique. 



С ­ CARACTERE NOUVEAU 

•­ 40 ­ La définition de l'invention nouvelle est enpmntée par l'article 
8 présent â l'article 4 al 1 de la Convention de Strasbourg. Il se retrouve, 
donc, identique dans les textes, ancien, et nouveau., de la loi d.e 1968 et 
celui de la Convention de Munich. Le défaut, de. nouveauté, est, donc, établi dès 
lors que l'on ne rencontre pas l'information brevetée dans .l'état de la tech­
nique. Il suppose, donc, une quasi identité de 1'infonration à celle que con­
naît l'état de la technique. Se rattache â cette condition l'exigence^,classi­
que en droit français des inventions de groupement,, qu'il s'agisse d'un pro­
duit ou d'un procédé, d'une antériorité de toutes pièces. 

Classique avant la réforne de 1968, la. règle ne sera pas affec­
tée par celle de. .1978. Se rattache., également à une staricte applicatJ.,on de 
cette condition la non. prise en considération des. équivalents.. Ignorant toutes 
conditions supplémentaires de brevetabilité, 1'ancien système des brevets 
avait transposé à la qualification de l'invent.ion protégeable la "doctrine 
des équivalents" élaborée en Allemagne et en Belgique pour l'interprétation 
des brevets, Accueillie aisément pour élargir la portée du brevet, dans 1'inté­
rêt de son titulaire, elle avait été moins facilement admise pour élargir la 
portée des antériorités opposables, au brevet, a 1'encontre de son titulaire, par 
conséquent. Malgré ces freins, la doctrine des équivalents était m e pièce 
maîtresse du systène français de nouveauté à la \/eille de la refonte de 1968 
et, par un déplacertent d ' une nouveauté de la structure de 1 ' invention à une 
nouveauté des fonctions assurées par ses cortposants, avait permis le itmintien 
à une hauteur acceptable du seuil de brevetabilité (J. SCîMIDT, op. cit., n" 
115 , p. 82 et s) . Le problêtte s'était, alors, posé il y a quelques années de 
savoir si la refonte affectait le concept traditionnel de nouveauté et main­
tiendrait, notamtent, en son sein la doctrine des éqaivalents t 

"Le problème essentiel n'est pas de savoir si quelques 
formes mineures d'activité inventive se sont égarées 
sous le chapeau de la nouveauté et doivent être resti­
tuées à leur notion mère. Le problème essentiel est de 
savoir sur quoi portera l'appréciation de la nouveauté 
requise. 

La nouveauté de l'invention brevetable peut être recherchée 
au niveau de la structure même de l'invention ; elle sera 
aisément décelée ; il suffira, par exemple, que les mêmes 
moyens combinés de même façon ne figurent pas, à l 'identi­
que, dans l'état de la. technique. Très bas sera, alors, le 
premier seuil de brevetabilité désigné par la condition 
de nouveauté ; très précoce et très ample sera, alors, le 
recours à l'activité inventive. On recheroheixi, par exemple 
l'activité inventive de l'utilisation nouvelle de moyens 
connus sans d.istinguer selon qu'il y a emploi nouveau 
ou application nouvelle". 
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".La nouveauté peut, aussi, être recherahée au niveau de 
la fonction de l'invention. Assez haut sera le premier 
seuil de hrevetahilitê ; tardif et plus réduit sera le 
recours à l'activité inventive. On recherchera, par 
exemple, l'activité inventive de la seule application 
nouvelle. 

Entre ces deux conceptions le droit positif aura, â.e 
tonne heure, l'occasion d.e formuler son choix. Il devra, 
y procéder, en effet, au moment d'appliquer la doctrine 
des. équivalents : 

- situant à un point haut le taux â,e nouveauté et 
l'appréciant au niveau d.e la fonction des moyens 
combinés, le droit positif appliquera la doctrine 
des équivalents au titre de la nouveauté ; 

- situant à un point bas le taux de nouveauté et l'apr>Té-
ciant au niveau des moyens combinés, le droit posi­
tif appliquera la doctrine des équivalents au titre 
de l'activité inventive" (J.M. MOUSSERON, l'activité 
inventive en droit européen des brevets' selon le 
point de vue français, in colloque CEIFI 1974, Litecy 
1975^ p. 45.) 

A l'exemple des systèmes êtrangersdont les constructions euro­
péennes rapprochent le droit français plus qu'à l'appel des besoins de la prati­
que, la jurisprudence française paraît avoir adopté la conception étroitede la 
nouveauté et écarte de son champ la doctrine des équivalents. La seule décision 
de jurisprudence exolicite sur ce point est 1 ' arrêt rendu par la Cour de Paris 
dans l'affaire Cosmao le 6 Mars 1975. 

"Pour apprécier la nouveauté de brevet, au sens de la 
loi de 1968, il n'y a pas lieu de recherah-er si le moyerz. 
d.écrit dans l'antériorité constituerait ou non l 'équi­

valent de celui qu'enseigne le brevet ou si les deux 
dispositifs fourniraient ou non un résultat industriel 
identique" (Dossiers Brevet 1975. III, n° 7^,'Rappr. 
note A Casalonga sous T.G.I. Paris, 17 décembre 197i 
J C P 1974. 17845) . 

- 41 - La définition de l'état de la technique est pareillerrent enprun-
tée par l'article 8 al 2 à l'article 4 al 2 de la Convention de Strasbourg et se 
retrouve, donc/identique dans les textes, ancien et nouveau, de la loi de 1968 
et celui de la Convention de Munich. La suppression des derniers termes de 
l'article 8 al 3 nouveau corresDond à une simole rtesure de sinrotlification due 
à ce qu'il est traité par ailleurs du mécanisrre de la Driorité unioniste. 



La définition de l'état de la technique ainsi retenue est fort 
accueillante et lui incorpore toutes les informations antes â pemettre à un 
homme de métier de connaître l'invention avant la date du dépôt-de la demande 
de brevet et suscentibles d'être connu,es de tiers libres de toute obliqation 
de secret. Le système de nouveauté retenu pa la Convention de Munich que re­
prend le texte nouveau est en effet celui dit de la nouveauté absolue en vei±u 
ducfuel l'état de la technique accueille toute les antériorités quels qu'en 
soient la forme,, le lieu, le mènent, l'auteur; 

.Comme par le passé, peu ijnrx:)rte la forme de l'antériorité et • 
l'article 8 évoque largement "une description écrite ou orale, un usage ou 
tout autre moyen". 

. Peu importe la date de 1'antériorité, 1'état de la technique 
étant envisagé au jour du dépôt, voire en application de l'article 15 al 5, au 
jour de la demande étrangère dont la priorité est revendiquée,. 

» Peu lirrorte l'origine de l'antériorité, le dénosant n'étant 
point immunisé, en Darticulier,, contre les conséquences de ses raronres divulga­
tions. Il y a lieu., a cet éaard, de noter à travers la jurisprudence récente 
une certaine .élévation du.taux de,révélation a l'occasion d'essais. Seuls des 
essais, secrets,., réalisés dans des conditions effectives de confidentialité peuvent 
ne poi nt enrichir,l'état.de la,technique. Notons, surtout, qu'il ne suffit pas 
que le futur déTOsant ait obtenu des engageirents de confidentialité il faut, 
encore, que ceux-ci aient été respectés.,, 

> Peu inporte, enfin, la réception, de l'antériorité et peu lirroorte 
oue le déDosant ait ou non connu l'information, révélée, préalableirent. à,sa demande. 

Cette conception de la nouveauté traditionnelle en droit français 
et ayant été emnruntée par 1'expérience européenne à. notre tradition française 
par le texte de 1978 ne modifiera pas., en principe, notre droit intenie sur ce 
point. 

- ^2 ~ Il y'a lieu, toute.fois, de prêter attention à deux séries de. 
diSDosJ.lions étrangères au systèrre de la nouveauté, absolue et dont l'une .restreint 
l'état de la technique et l'autre l'élargit, l'établissant en deçà d'une part, 
et au delà, d'autxe part, de ce qu'. impliquerait une application pure et sijrple 
du système de la nouveauté absolue. 



. LOT'DET988 - TEXTE NOUVEAU -

~ Article 8 -

5.1 -Est également considéré comme compris dans l'état de la 

technique le contenu de demandes de brevet français et de demandes de brevet 

européen ou internationales désignant la France telles qu'elles ont été dé • 

posées, qui ont une date de dépôt antérieure à celle mentionnée au paragra • 

phe 2 et qui n'ont été publiées qu'à cette date ou qu'à une date postérieure, 

- Article 10 in fine -

"... Si l'état de la technique comprend des documents visés a 

l'article' 8, § 3, ils ne sont pas pris en considération pour l'appréciation de 

—r*LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL - l'activité inventive 

- Article 12 -
Ne peut être valablement revendiquée dans une demande de brevet 
toute invention contenue dans les revendications d'un brevet 
français qui n'était pas encore publié à la date du dépôt de la 
demande considérée, mais qui bénéficie d'une date antérieure. Si 
les demandes ont la même date de dépôt ou de priorité, l'ordre 
chronologique des dépôts est déterminant pour l'appréciation du 
présent article. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -
~ Article 54 ~ 

3.- Est également considéré comme compris dans l'état de la 
technique le contenu de demandes de Brevet européen telles 
qu'elles ont été déposées, qui ont une date de dépôt antérieure 
à celle mentionnée au paragraphe 2 et qui n'ont été publiées, en 
vertu de l'article 93, qu'à cette date ou qu'à une date posté­
rieure. 

4.- Le paragraphe 3 n'est applicable que dans la mesure où un 
Etat contractant désigné dans la demande ultérieure! était égale­
ment dans la demande antérieure publiée. 

- Article 56 in fine -
... Si l'état de la technique comprend des documents visés à 
l'article 54 § 3, ils ne sont pas pris en considération pour 
l'appréciation de l'activité inventive. 



f) Extension de t'état de la teohnicrue 

•- 43 ~ Une modification importante tient â l'article 8 al 3 donnant 
réponse au problème de la double brevetabilité. Un premier dépôt couvre une 
invention doraiée. Ijorscfij'interrvient rm second déjDÔt concernant^ la HÊTTE inven­
tion avant que la première donnande ait fait 1'objet d'une publication et ait 
été, de ce fait, divulguée. Au temps de la seconde dexrende, il n'y a donc pas, 
par hyjx)tiièse, d'antériorité publique susceptible d'affecter la brevetabi.li-tê 
de l'invention. L'impossibilité d'admettre des monopoles sur une rtêiiB inven­
tion 'pose, alors, le problêite de la double brevetabilité. 

Ignorée par la loi. française de 1844, la question a été t.ranch.êe 
par une loi du 31 janvier 1944 d'interprétation ambiguë, La loi de 1968 à 
son ai-ticle 12 décida que l'invention n'était plus susceptible d'être app:r.o-
priée par la deuxiems deinande dans la iresure mêrre où elle avai,,!:. déjà ëta.i.t. 
réservée par la premi.êr-e -, dès lors, seuls les élêtrents de l'invention appro­
priés au premier dépôt, c'est-à-dire revendiqués, se trouvaieïirt soustra.i.ent.-
â line nouvelle appropriation. Sa.tisfais3nt.e en prlncii;:)e, ce.tt.-e so],.\.ition a 
rexicontré des difficultés d'application à raison de l'éventuelle rëtroact:.i-
vite des rrodifications dont les revendi.cations sont su.sceptlbles tant avant 
qu*après la délivrance. En cas de rétroactivité, l'article 12 joue au p.rof.:ï.-t 
du premier déposant â l'encontre du second ou, en cas de non rêtroactivi.té, 
au profit du second déposant et â .l'encontre du premier» Ces ptroblêmes pra­
tiques sont écartés par l'article 54 al 3 de la Convention de Munidti adop­
tant le princiT:>e du "Wiole content, approad:!" qui assiird.le arbitrairertent 
les demandes de brevet non publiées à des antériorités publiques. La solu­
tion est retenue par l'article. 8 al 3 actuel : toutes les infonrations con­
tenues dans une demande de brevet se .trouvent érigées en airtêriorités publi­
ques sans qu'il y ait â distinguer selon qu'elles ont pour siège la descrip­
tion, les dessins, la .revendication, sinon l'abrégé. Elles affectent la nou­
veauté -et point l'activité inventive (v„ infra, p, ) - de l'invention pour 
ce qui est d'une deuxiëire demande « La masse désinformations soustraites à 
une nouvelle appropriation est définitiveirent fixée au jour du dépôt ; ceci 
représente l'avantage pratique principal de la solution adoptée. La règle 
joue quel que soit l'auteur de la deuxl.èrtï2 deironde et le principî de l'au-
tocollision est ainsi retenu, sauf T:iour des demandes qui, exceptionnellerrent, 
pourraient se voir accorder la même date i pensons au déposant qui, soit 
initialement, soit en cours de délivrance à 1'occasion d'une procédure de 
division, se trouverait, titulaire de deux demandes ayant même descT.'iption. 
mais des jeux différents de revendications» 



ir-i 1,- Pour l'application de l'article 8, une divulgation de l'in­
vention n'est pas prise en considération si elle est intervenue dans les six 
mois précédant la date du dépôt de la demande de brevet ou, s 'il s 'agit de la 
publication d'une demande de brevet antérieure, après la date de ce dépôt, et 
si elle résulte directement ou indirectement ; 

a,~ d'un abus évident â l'égard du demandeur ou de son prédécesseur en droit ou 

b.- du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit a exposé l'invention 
dans des expositions officielles ou officiellement reconnues au sens de ta 
Convention révisée concernant les expositions internationales, signée à Paris 
le 22 novembre 1928, 

"2,- Dans le cas visé sous la lettre b) du paragraphe 1, ce dernier 
n'est applicable que si le demandeur déclare, lors du dépôt de la demanAe, que 
l'invention a été réellement exposée et produit une attestation à l'appui de sa 
déclaration dans le délai et dans les conditions fixées par d^écret. 

LOI DE 1968 ~ TE_XTÊ  INITIAL ~ 
~ Article 8 § 3- ; Par dérogation aux dispositions du présent 

article, ne fait pas échec à la nouveauté d'une invention la 
divulgation dont cette invention a fait l'objet dans les six 
mois précédant le dépôt de la demande de brevet, si cette divul­
gation résulte directement ou indirectement : 

1*'- d'un abus caractérisé â l'égard du demandeur on de son prédé­
cesseur en droit ; 

2°- du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit a exposé 
l'invention dans des expositions officielles ou officiellement 
reconnues au sens de la convention concernant les expositions 
internationales signée ä Paris le 22 novembre 1928 et modifiée 
le 10 mai 1948, 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -
- Article 55 - l.~ Pour l'application de l'article 54, une divul­

gation de l'invention n'est pas prise en considération si elle 
n'est pas intervenue plus tôt que six mois avant le dépôt de la 
demande de brevet européen et si elle résulte directement ou 
indirectement : 

a)d'un abus évident à l'égard du demandeur ou de son prédécesseur 
en droit ou 

b)du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit a exposé 
l'invention dans des expositions officielles ou officiellement 
reconnues au sens de la Convention concernant les expositions 
internationales, signée à Paris le 22 novembre 1928 et révisée 
en dernier lieu le 30 novembre 1972 ; 

2,- Dans le cas visé sous la lettre b) du paragra­
phe 1 , ce dernier n'est applicable que si le demandeur déclare, 
lors du dépôt de la demande^ que l'invention a été réellement 
exposée et produit une attestation â l'appui de sa déclaration 
dans le délai et dans les conditions prévus par le règlement 
d'exécution. 

LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

Article 9 



- 44 - L'article 9 nouveau reprend sous quelques irodifications forirelles 
sans conséquences pratiques les solutions de la Convention de Strasbourg et, par 
conséquent, celles du texte de 1968 â son article 8 al 3 et,de la Convention de 
Munich â son article 55. Certaines divulgations de.1'invention qui, naturellerrent, 
en feraient parties sont soustraites à l'état de la technic|ue pour autant quelles 
sont intervenues iroins de six mois avant le dépôt de la demande de brevet. 

- 45 - Il s'agit, en premier, des divulgations résultant d'un abus, dé­
sormais "évident" (version 1978) et point "caractérisé" (version 1968) â l'égard 
du demandeur ou de son prédécesseur en droit. Le changertent du qualificatif repré­
sente une extension de l'exception» DésorTnais,, la condition ne concerne pas la 
qualité de l'abus mais sinplement celle de sa,démonstration. Pareille innovation 
sera d'application plus aisée,dans la iresore où il est,plus facile d'établir le 
caractère manifeste d'une violation, d'engagement que la,gravité de la faute qui se 
trouve au cœur' de ce manquement» On notera, cependant,. au passage que pareille im~ 
municati.on du déposant contre les divulgations faites â,son,détrinent n'a pas, à 
notre connaissance, fait l'objet d'applications jurisprudentielles au cours des dix 
années de mise en oeuvre du texte de, 1968,.,Imnortante au niveau des principes, l'ex-
cept,i,on demeure modeste au niveau des applications. 

- 46 - La deuxième exception vise les, divulgations résultant de la parti­
cipation du déposant â une exposition officielle ou officiellenent reconnue au 
sens de la Convention de Paris du 22 noveittore 19,28,, dont,la.révision de 1972, citée 
par la Convention de Muniche, n'a pas encore été ratifiée.par,la France. L'article 
9 al 2 nentionne dans un texte consacré aux conditions de brevetabilité une exigen­
ce qui relève des modalités de dépôt à savoir la déclaration, d'après laquelle l'in­
vention a été réellement exfXJSée et 1 *attestation,â l'appui,de cette déclaration. 
Pareille localisation s'explique par- le souci de reprendre expressis verbis les 
dispositions de l'article 55 de la Convention de Municf\ et de regrouper dcins un 
irêire texte les dispositions relatives â l'effet de pareilles expositions. 

- 4/ - On notera que la divulgation à l'occasion de pareilles exposi­
tions est la seule hypothèse où le dé}X)sant se trouve immunisé contre les consé­
quences de ses propres actes. La protection du déposant contre ses propres révé­
lations a été f requerraient envisagée, au coirrs de l'entre deux-guerres sans que ni 
le texte français ni le texte unioniste n'aient, été, rx3uc autant, irodifië sur ce 
point. La Convention de Strasbourg de 1963 avait, déà décidé que les Etfits signa­
taires qui connaissaient, pareilles dispositions devraient les exclure de leur 
^lëgisJ-ation nationale dans un délai limité. 

2") RESTRICTION DE L'ETAT DE LA TECHNIQUE 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Avt-iole 10 -

Une invention est considérée comme impliquant une activité inven­
tive si, -pour un homme du métier, elle ne découle pas d'une manière évidente 
de l'état de la technique. Si l'état de la technique comprend des documents 
visés à l'article 8, paragraphe 2, ils ne sont pas pris en considération 
pour l'appréciation de l'activité inventive. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 9 -

Une invention est considérée comme impliquant une activité 
inventive si elle ne découle pas de manière évidente de l'état 
de la technique. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

- Article 56 -

Une invention est considérée comme impliquant une activité in­
ventive si, pour un homme du métier, elle ne découle pas d'une 
manière évidente de l'état de la technique. Si l'état de la 
technique comprend des documents visés à l'article 54, para­
graphe 2, ils ne sont pas pris en considération pour l'apprécia­
tion de l'activité inventive. 



D CARACTERE imEmiF_ 

~ Si 1'introduction de 1'exigence d'activité.inventive avait été 
l'une des principales innovations, de la. réforme,du.2 janvier 1968, sa 
présence dans notre systènfâ de brevetabilité ne surprend plus. Les con­
ditions formelles dans lesquelles ce maintien, s'effectue appellent, ce­
pendant, quelques observations tenant à la désignation de celui au regard 
de qui et ce au regard de quoi l'exigence jouera et des modalités de sa 
lïiise en oeuvre. 

- 49 - L'article 10 in limj.te nouveau définissant la condition d'activité 
inventive ne diffère de l'article 10 ancien que sur un point. Le person­
nage de référence au regard de qxai doit être mesurée l'activité inventive 
est ici désignée comme "l'homrre du métier" de l'article 56 de la Conven­
tion de Munich. 

La solution ne surprendra pas dans la mesure où les premières 
décisions de justice appliquant l'article 9 ancien avaient expressément 
décidé que l'exigence de non évidence devait être appréciée au regard de 
ce personnage. Il s'agit, d'ailleurs., d'un personnage connu et oratiqué, 
à d'autr-es égards et en d'autres occasions, par notre Droit positif. Nous 
ne voyons pas de raison, en effet, de le distinguer de l'homme de métier 
au regard duquel sont appréciées la suffisance d'une antériorité ou celle 
d'une description ou laportée d'un brevet. Devront être, par conséquent, 
maintenus les premiers choix effectués par les tribunaux et exclus les 
deux personnages extrêmes du non compétent et de l'expert hautement qua­
lifié. 

L'expression "homrte du métier" a été préférée à celle d'"homme de 
métier" au cours des travaux parlementaires ; un écart entre texte fran) 
çais et européen n'aurait pu.être coirpris....Cette pîrécision doit être en­
tendue comnre signifiant que le personnage de référence doit appartenir à 
la discipline.industrielle., au métier., â laquelle se pose le, problèite 
technique que résoud l'invention. Une conception assez différentielle 
devra, donc, en être retenu selon les secteurs techniques. Une illustra­
tion intéressante en a été donnée par l'arrêt rendu, le 19 octobre 1977, 
par la Cour de Paris dans un litige opposant CIBA GEIGY à PHYTEUROP où 
il s'agissait de nesurer la portée d'rm brevet en tenant compte de l'in­
terprétation et de l'application qu'un, horare de métier pouvait faire des 
informations données par le texte; 

Dossiers Brevets 19?8.HT 



"Dans te domaine des désherbants, t 'homme de métier 
apparaît comme un spécialiste quatifié disposant pour 
t 'apptication de ta chimie en agronomie d'un appareil 
important (documentation, personnel et matériel)" 
.(.Dossiers Brevets' :978..II., n°: .'0., 

Mais il faut surtout insister sur le caractère artificiel de 
ce personnage.de..référence, tant avant qu'après, la.xéforme de 1978. On 
ne rencontre point.de pareils "homme de/du.métier".autour de soi. Il 
s'agit, en effet,, d'un personnage exceptionnel par, ses connaissances 
puisqu'il maîtrise tout l'état de la technique, jusqu'aux inforTmtions 
d'obtention les plus difficiles ; il ne dispose, en revanche, que d'une 
aptitude très moyenne au raisonnertent, est capable de concevoir ce qui 
est évident mais ne va pas au delà. .. , , 

Pas plus -et pas iroins, donc- que le texte européen, le texte 
français ne prépare à la prise en considération d'un groupe de personna­
ges retenue par les Directives européennes : . 

"Dans certaines circonstances, il peut être plus appro­
prié de recourir à des groupes de personnes, par exem­
ple à une équipe de recherche ou de production. Cela 
peut être le cas, par exemple, dans certains secteurs à 
haute technicité tels que celui des ordinateurs ou des 
systèmes téléphoniques et pour des procédés à spécia -
tisation poussée tels que ta production commerciale de 
circuits intégrés ou de substances chimiques complexes" 
(IV. 9. 6), 

L'exégète fera, siuplertent reiTarquer qu'"un homirae du métier" 
peut être difficilement plural sans poser de problème que la métaphy­
sique, elle même, résoud par le mystère et l'acte de foi. Rappelons 
comment l'arrêt CIBA GEIGY précité règle le problème en référant à un 
homme du métier assisté de personnels. 
- 50 - La réforme de 1978 ne modifie pas, en revanche, les éléments de 
réponse à fournir à la deuxièrte question : "au regard de quoi doit-on 

http://personnage.de
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apprécier l'activité inventive de l'invention revendiquée dont la 
brevetabilité est en cause. L'adrrâssion par l'article 8 al 3 du. sys~ 
tèsm du "Whole conte.nt a,pproach" n'aura point, en effet, de conséquences 
au niveau de l'activité inventive. Il en est ainsi expresséïrent décidé 
par,- l'article 10 in fine du texte nouveau. Cette reprise de l'article 56 
de la Con\«ntion de Munich, cette précision^réduit singuliërenEnt. la so­
lution doimée au. problène de la dorSale brevetabilité = Dans la itesure, en 
effet, où ce problèire est exclusiverrent réglé en termes de nouveauté 
excluan.t fort probableirent la considération des équivalents, seuls se 
trouveront annulés a,u titre de l'article 8 al 3 les brevets couvîrant des 
inventions reproduisant presque se.rvilen-ent les terires d'une précédente 
descii-ption. Une invention qoi. ne serait pas la reproduction quasi servi-
le d'"une précédente description irais serait évidente poior qui connaîtrait 
ce précédent docurrent pourrait être couverte par rsn brevet valable au 
regard d.e l'exigence d'activité inventive, tout au iroins. Ce demïièrre 
brevet ne serait pas, cependant, exploitable dans., la rtBSure où sa mise 
en oeuvre réaliserait, un acte de contrefaçon du premier brevet. On se 
trouverait, alors, dans une situation classique de second brevet dépen­
dant â l'égard d.u premier brevet. Seules, bien entendu, seraient non ex­
ploitables, les inforitHtions revendiquées par le premier brevet. La dis­
parition de ce titre perirettrait, seule, la lib.re exf;)loit.ation du second. 

- 51 ~ L'incorporation au droit interne français des ternes nêne de la 
Convention de Munich sur" l'exigence d'activité inventive irdlite, bien 
évideniTent, enfin, en faveur de l'indentité des deux concepts et des rné 
canisires de leur: .rtd.se en oeuvre, c'est-à-dire des éléments de réponses 
â la question "conurent doit-on apprécier l'activité inventive ?",I1 s'agit 
là de la question la plus irtportcmte que connaisse notre régirre de la 
brevetabilité, non seuleaxent parce qu'il s'agit de la condition décisive 
de réservation mais encore parce que l'effacerrent relatif de 1 ' exigence 
de nouveauté majore le .rôle joué par la condition suivairte. De ce fait, 
les instructions préparées par l'Office Européen des Brevets ;pour les 
exaitiinateurs peuvent (doivent) être retenues pour l'interprétation en 
droit interne français de la condition de non évidence.. le tr.-anspo.rt sera 
d'autant plus aisé.., et souhaitable que .les décisions de justice appli­
quant l'e:K±gence d'act-J.vitê inventive introduite en droit français par 
le texte de 1968 apportent encore |:>eu de précisions sur le contenu de 
cette notion et. iraintiennent â cet égard notre Droit positif dans un 
grand état de disnonibilitê. 
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• LOI DE 1968 - TEXTE^ NOUVEAU -

Ne sont pas hvevetahles : 

"a.™ les inventions dont la publication ou la mise en oeuvre 
serait contraire â l'ordre public ou aux bonnes moeurs, la mise en oeuvre 
d'une invention ne pouvant être considérée comme telle du seul fait qu'elle 
est interdite par une disposition légale ou réglementaire ; 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL 

- Article 11 ~ 

Ne sont pas susceptibles d'être brevetées les inventions dont 
la publication ou la mise en oeuvre serait contraire à l'ordre 
public ou aux bonnes moeurs^la mise en oeuvre d'une invention ne 
pouvant être considérée comme telle du seul fait qu'elle est 
interdite par une disposition législative ou réglementaire. 

TEXTE ORIGINE ~ CONVENTION DE MUNICH -

~ Article 53 ~ 

Les brevets européens ne sont pas délivrés pour : 
a) Les inventions dont la publication ou la mise en oeuvre serait 
contraire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs, la mise en 
oeuvre d'une invention ne pouvant être considérée comme telle du 
seul fait qu'elle est interdite, dans tous les Etats contractants 
ou dans l'un ou plusieurs d'entre eux, par une disposition légale 
ou réglementaire ; 



II - CONDITIONS ̂ 'EGATIVES 

A - NON CONTRARIETE A L'ORDRE PUBLIC ET AUX BONNES MOEURS 

- 52 - L'article 7 nouveau reprend les dispositions de l'article H 
ancien o II faut, tout particuliëreirent, noter que la brevetabilité n'est 
pas écartée au seul motif que la réglementation nationale s'oppose ou 
limite l'application de l'invention. La Cour de PARIS avait, par exemple, 
malheureuseirent, annulé "pour im rrotif d'ordre public supérieur'" un brevet 
couvraiit un procédé de traiterrent des peaux décrivant coirirre l'un des 
moyens d'une corribinaison l'acide acétique industrielle à une concentration 
de beaucoup supérieure à celle permise par les règlements La solution 
doit être condamnée. A fortiori en sera~t-il ainsi lorsque certaines uti­
lisations de l'invention, seulement, pourront contrarier l'ordre public 
et/ou les bonnes moeurs. 

On relèvera, donc, sinplerrent, au passage le caractère extrêrte-
irent rare des cas où pareilles contraràétés T^euvent être retenues, que 
ce soit par l'administration tenue au rejet de la demande, que ce soit 
par- le juge tenu à l'annulation de brevet. 

L'exigence derreure mais dans les limites étroites que les textes 
an-térieurs lui donnaient. Il n'y a, donc, pas lieu de lui accorder plus 
de commen-taires qu'elle n'exige. 



• k1^...PE 1^11 TEXTE_ NOUVEAU -

- Artiolejf -

"Ne sont pas brevetahles..., 

b.- Les obtentions végétales d'un genre ou d'une espèce bénéficiant du ré­
gime de protection institué par la loi n° 70-489 du 11 juin 1970 relative 
â la protection des obtentions végétales j 

c.~ Les races animales ainsi que les procédés essentiellem.ent biologiques 
d'obtention de végétaux ou d'animaux, cette disposition ne s'appliquant pas 
auic procédés microbiologiques et aux produits obtenus par ces procédés, 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 7 

2.- Ne constituent pas, en particulier, des inventions indus­
trielles : 

"4t- Les obtentions végétales d'un genre ou d'une espèce béné­
ficiant du régime de protection institué par la loi n° 70-489 
du 11 juin 1970 relative â la protection des obtentions végé­
tales". 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

~ Article 53 -

2.- Les brevets européens ne sont pas délivrés pour : 

b„- les variétés végétales ou les races animales ainsi que les 
procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux 
ou d'animaux, cette disposition ne s'appliquant pas aux procé­
dés microbiologiques et aux produits obtenus par ces procédés 



В ­ NON APPARTENANCE A UNE CATEGORIE EXCLUE DE LA BREVETABILITE 

­ 53 ­ Pour obtenir et obtenir valablenent la réservation par brevet, 
l'invention doit ne pas appartenir à une catégorie d'inventions exclues du 
monde des brevets pour des raisons d'éthique ou d'opportunité économiique. 

­ 54 ­ 1°) L'article 7 présente ainsi à titre autonome et ne découlant 
plus de l'exigence de caractère industriel, l'exclusion des obtentions végé­
tales dans la seule mesure, toutefois, où elles bénéficient déjà du régime 
de protection institué par la loi de 1970. La spécificité de ces créations a, 
en effet, appelé la mise en place d'un systène propre de réservation avec, au 
plan international, la Convention signée à Paris le 2 décembre 1961 et rati­
fiée par la France le 3 septembre 1971 (D. 1972, 80 ; V. H. DELPECH, La Con­
vention Internationale du 2 décembre 1961 sur la protection des nouveautés 
végétales, JCP 1962, I, 1678) et, au plan national, la loi du 11 juin 1970 (H. 
DELPECH, La loi du 11 juin 1970 relative à la protection des obtentions végé­
tales, JCP 1971, I, 2371). Il ne saurait, alors, être question d'un doublet 
et la possibilité de cumuler les deux formules de réservation doit être exclue. 
La formule de la Convention de Munich correspond à la situation qui sera ob­
tenue lorsque l'application des textes sur les obtentions végétales sera gé­
néralisée. La formule française, introduite dans le texte de 1968 par la loi 
mêire de 1970 et heureusement maintenue aujourd'hui, est plus progressive. 
L'observation mérite, toutefois, d'être faite car elle représente un écart 
discret et isolé entre les systènes de brevetabilité du régime interne et du 
régime européen. 

­ 55 ­ 2°) L'article 7 с établit, d'autre part, une autre exclusion de 
brevetabilité à l'égard des races animales ainsi que des procédés essentiel­
lement biologiques d'obtention de végétaux ou d'anirraiox. Cette exlusion ne 
porte pas sur les procédés microbologiqu® ni sur les produits obtenus par eux. 
Notre droit positif réserve ainsi par ce texte la brevetabilité non pas des 
utilisations du produit microbiologique qui avait déjà été admise par notre 
jurisprudence (TC Seine 9 mai 1957, A. 1963.329, note M. DE HAAS) mais les 
procédés de fabrication des màcro­organismes et les micro­organismes eux­
mêmes. Des dispositions particulières ont été prévues pour le dépôt et la 
conservation des souches (cf. infra article 14­1, al. 2). 



LOI DE 1968 ~ TEXTE NOUVEAU -

- Article 6 ~ 

4,- Ne sont pas considérées comme des inventions susceptibles d'application 
industrielle au sens du paragraphe 1, Içs méthodes de traitement chirurgical ou 
thérapeutique du orops humain ou animal et les méthodes de diagnostic appli-
c{uées au corps humain ou animal. Cette disposition ne s'applique pas aux pro­
duits, notamment aux substances ou compositions, pour la mise en oeuvre d 'une 
de ces méthodes. 

- ^£bicle^ -

4,- Les dispositions des paragraphes 1 à 3 n'excluent pas la brevetabilité 
pour la mise en oeuvre d'une des méthodes visées à l'article 6, paragraphe 4, 
d'une substance ou composition exposée dans l'état de la technique, à condition 
que son utilisation pour toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas con­
tenue dans l'état de la technique. 

• LOI DE 1968 ~ TEXTE INITIAL -
- Article 10 -

Une invention portant sur un médicament ne peut être valablement 
brevetée que si elle a pour objet un produit, une substance ou une 
composition présenté pour la premiere fois comme constituant un 
médicament au sens de l'article L 511 du Code de la santé publique, 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH 
- Article 52 -

(4) Ne sont pas considérées comme des inventions susceptibles d'ap­
plication industrielle au sens du paragraphe 1, les méthodes de 
traitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou animal 
et les méthodes de diagnostic appliquées au corps humain ou animal, 
Cette disposition ne s'applique pas aux produits, notamment aux 
substances ou compositions, pour la mise en oeuvre d'une de ces 
méthodes. 

- Article 54 -

(5) Les dispositions des paragraphes 1 â 4 n'excluent pas la breve­
tabilité pour la mise en oeuvre d'une des méthodes visées à 
l'article 52, paragraphe 4, d'une substance ou composition exposée 
dans l'état de la technique, à condition que son utilisation pour 
toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas contenue dan 
l'état de la technique. 



~ 56 - 3°') L'article 6 al 4 imentionne expressément la non-brevetabilité 
des "méthodes de tr-aitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain 
ou ejniiral et des méthodes de diagnostic appliquées au corps humain ou ani­
mal". L'exclusion générale de la brevetabilité appliquée aux méthodes, 
fournissait, seitible-t~il, déjà la solution. Ce texte ne nous paraît pas 
avoir de signification en lui-même. 

Empruntée à l'article 52 al 4 de la Convention de Munich, l'inté­
rêt du texte tient, en revanche, â sa dernière phrase affirrtent la breve­
tabilité des "substances ou compositions" à effet thérajr^eutique ou de dia­
gnostic, le texte de 1978 s'inscrit, par conséquent, dans le rrouvement 
amorcé dès 1931 par la pratique administrative et consacré par la loi du 
27 janvier 1944 affimnant la brevetabilité des procédés pharmaceutiques, 
le décret du 4 février 1959 créant les brevets spéciaux de médicaments 
(B.S.M.) et la loi du 2 janvier 1968 admettant l'application à pareilles 
inventions du régiire de droit cortmun des brevets d'invention. Le texte ini­
tial de la loi de 1968 maintenait, cependant, un certain nonfore de dispo­
sitions particulières aux inventions à caractère thérapeutique ou de dia­
gnostic et, notamnrent, le recours obligatoire au brevet d'invention com­
portant procédure d'avis docunentaire à l'exclusion du système des certi­
ficats d'utilité ne le comrxDrtant point,l'etablissertent iirmédiat de l'avis 
documentaire sans possibilité de le faire différer à deux ans (article 19 
al 3), la limitation des brevets d'application à la première utilisation 
thérapeutique ou de diagnostic d'une substance quelconque (V. infra, p. , 
58), la libération des brevets d'application thérapeutique d'un produit 
par rapport au brevet couvr'ant ce produit ordinairenent tenu pour- "domi­
nant" (art. 30) et, enfin, un régime particulier de licences axitoritai-
res (arts, 37 et 38) . 

La refonte de 1978, liée aïox solutions retenues par la Convention 
de Munich avec, toutefois, l'atténuation représentée par. les "réserves" 
de l'article 167 § 2 a) de ce texte, accuse l'intégration au droit commun. 
Le recours au brevet n'est plus exigé et la suppression des effets ordi­
naires de dépendance écartée. On doit, toutefois, se demander si un ré­
sultat très voisin ne serait pas obtenu par la conjonction du nouvel ar-



ticle 30-1 introduisant en droit positif français la théorie de l'é-
puisenent du droit de brevet et des dispositions générales extérieures 
au droit des brevets posées par l'article 37 1° a) in limine de l'or­
donnance du 30 juin 1945 incriminant le refus de vente. Le titulaire du 
brevet couvrant l'invention thérapeutique poiarra exiger la livraison 
du produit de base sans que le breveté, fournisseur de celui-ci, ne 
puisse invoquer son monopole pour éviter 1'incrimiination du refus de 
vente ; les dispositions instituant l'épuisement du droit interdiront, 
par ailleurs, au titulaire du brevet de produit de subordonner la vente 
du produit de base à la conclusion d'un contrat de licence sur droit 
de propriété industrielle. Demeurent, seulement, comme éléments spéci­
fiques aux inventions thérapeutiques ou de diagnostic le régime parti­
culier de licence autoritaire (V. infra) et, surtout, le refus de 
breveter la "derDcLème application thérapeutique". 

- 57 - 4°) Parmi, les exclusions de brevetabilité, il faut, enfin, 
signaler les inventions portant sur la deuxième application thérapeu­
tique ou de diagnostic d'une substance, coitme il est généralement dit, 
ou, plus exacterrent, des inventions dont une application thérapeutique 
ou de diagnostic figure, déjà, dans l'état de la technique. L'élimina­
tion résulte de l'article 8, al 4 qui reprend sur ce point les dispo­
sitions de l'article 10 initial. 

Plusieurs hypothèses doivent, alors, être distinguées pour 
l'application de ce texte : 

. une substance inconnue jusqu'alors et dont l'in­
vention est associée à un effet thérapeutique ou de diagnostic pourra 
faire l'objet d'un brevet valable couvrant le produit, lui-même ; 
l'invention ultérieure d'une seconde application téhrapeutique ou de 
diagnostic ne pourra pas faire l'objet d'un brevet valable couvrant 
cette deuxième utilisation ; 



. une substance inconnue jusqu'alors et dont l'in­
vention est associée à un effet quelconque, non thérapeutique ou de dia­
gnostic, pourra faire l'objet d'un brevet valable couvrant le produit 
lui-même ; l'invention ultérieure d'une première application thérapeu­
tique ou de diagnostic pourra, par la suite, faire l'objet d'm brevet 
valable couvrant la première utilisation de ce type ; une seconde ne 
saurait, en revanche, être utilement brevetée ; 

. la première application thérapeutique ou de dia­
gnostic d'une substance connue pour un effet d'autre type ou sans effet 
technique jusqu'alors et point brevetée pourra faire l'objet d'un bre­
vet valable ; une seconde, quelque éloignée soit-elle de la première, 
ne saurait l'être. 

Le problème se pose, en revanche, de savoir si un même brevet 
peut valablement comporter deux revendications couvrant deux applica­
tions thérapeutiques ou de diagnostic tout à fait distinctes de la même 
composi-bion. Poser le problème en termes d'applications thérapeutiques 
successives d'une même si±)Stance invite à la négative; poser le problème 
en termes d'utilisations de même genre non contenues dans l'état de la 
technique conduit, en revanche, à une réponse affirmative. 

Doieure non réglé par la loi,non plus, d'ailleurs, que la 
Convention de Munich,1e problème de la portée du premier brevet d'appli­
cation et le point de savoir si les autres utilisations thérapeutiques 
ou de diagnostic seront réservées au titulaire de ce brevet d'application 
ou si, au contraire, les nouvelles applications seront de libre exploi­
tation. Cette dernière interprétation paraît la plus probable mais la dis­
cussion demeure ouverte, tant au niveau des industriels que des comrren-
tateurs, sur la solution à adopter. 



PARAGRAPHE II - CONDITIONS DE FORME 

- 58 - La constitution et l'attribution rêguliërœd'un droit de brevet 
ont été, de tous temps, soumises à un formalisme rigoureux qu'expliquent tant 
la participation traditionnelle des autorité étatiques â sa naissance que la 
gravité des effets attachés à l'apparition d'un nouveau droit de propriété, 
pour ceux qui estiment que le droit de brevet correspond à pareil type de 
droit subjectif, ou, plus généralement, d'un monopole d'exploitation déro­
geant aux règles ordinaires découlant du principe de la liberté du commerce 
et de l'industrie. 

- 59 - Les procédures d'obtention du brevet d'invention s'organisent 
autour des deux pôles classiques que sont la DEMZVNDE, d'une part, et la DE-
LIVRZ\KCE, d'autre part. Il ne s'agit pas sinplement de distinguer deux étapes 
chronologiques dans l'ensemble des formalités constituant ou acoonpagnant la 
naissance d'un droit de brevet. Il s'agit, surtout, de bien isoler deux sé­
ries d'opérations. La première, la demande, développe un acte unilatéral de 
volonté émanant de la personne juridique qui désire obtenir le droit réel 
nouveau. La seconde, la délivrance, s'entend de mesures assurées par l'Etat 
en tant que représentant de la collectivité. (Sur le rôle respectif de l'une 
et de l'autre opération dans la création et l'attribution du droit de brevet, 
V. J.M. MOUSSERON, Le droit du breveté d'invention, L.G.D.J. 1961) 

J - LA_ DEMANDE 

~ 60 - La demande se définit comme l'acte juridique unilatéral d'appro­
priation d'un bien jusqu'alors sans maître et, plus pratiquement, comne la 
constitution et la remise à l'autorité conpétente d'un dossier, conforme 
â diverses prescriptions réglementaires. 

Ces diverses règles permettent de répondre à \m certain nombre 
de questions élémentaires : 

. Qui peut effectuer une demande de brevet ? (A) 

. Sur quoi peut-on effectuer une demande de brevet ? (B) 

. Quand doit-on effectuer une demande de brevet ? (C) 

. Ou doit-on effectuer une demande de brevet ? (D) 

. Comment doit-on effectuer une demande de brevet ? (E) 



A - QUI DOIT EFFECTUER LA DEMANDE ? 

- 61 - Longtertps inattentive â la désignation de l'auteur régu­
lier de la demande, la loi des brevets d'invention rompt avec le passé 
lointain et proche pour ce qui est de I'FJABILITATION DU DEMANDEUR (1°) , 
avec le passé lointain, seulement, pour ce qui est de la SANCTION DE LA 
NON HABILITATION DU DEMANDEUR (2°). Si les articles 1 bis et 1 ter se 
préoccupent du premier problèrre et, comtte leur numérotation même l'indi­
que, représentent des innovations de la réforme de 1978, son article 2, 
largement reproduit du texte initial de 1968, se soucie du second. 

1° - L 'HABILITATION-DU-DEMANDEUR 

- 62 - Sans reprendre l'expression de "personne habilitée à ef­
fectuer une demande de brevet" retenue par 1'article 61 de la Convention 
de Munich, le texte de 1978 fait sienne la notion à l'article 1 bis de 
la loi rénovée des brevets d'invention. Il introduit, discrètement, la 
notion d'un droit légal au brevet,qui n'existait pas jusqu'alors, et 
aménage celle d'un droit contractuel au brevet, largement pratiquée en 
revanche, mêite si de façon discrète et souvent peu consciente pour les 
intéressés eux-mêmes. 

a - Le droit lég;al an brevet 

- 63 - Les rédacteurs de la. loi de 1978 ont été confrontés au 
choix traditionnel entre établir un lien entre l'inventeur et la deman­
de, reconnaître au premier un droit à effectuer la seconde et poser le 
principe dit du premier inventeur ou "ERFINDER PRINZIP ou refuser tout 
lien entre l'inventeur et la demande, ne pas reconnaître au premier un 
droit à effectuer la seconde et poser le principe dit du permier dépo­
sant ou "ANMELDER PRINZIP". 

L'article 1 al. 2 de la loi de 1968 affirmait le princi'-
pe, traditionnel en droit français depuis 1844, tout au moins, du pre­
mier déposari 



" ¿0^ 1968 ^ TEXTE NOUVEAU 

" ^y^-^gj-e j bis -

Le droit au titre de propriété industrielle appartient à 
IHnventeixp ou à son ayant cause. 

Si plusieurs personnes ont réalisé l'invention indépendam­
ment l'une de l'autre, le droit au titre de propriété industrielle appar­
tient à celle qui justifie de la. date de dépôt la plus ancienne. 

Dans la procédure devant l'Institut National de la Vropriê-
té Industrielle, le demandeur est réputé avoir droit au titre de proprié­
té industrielle, 

- Article 4 -

L'inventeur, salarié ou non, est mentionné comme tel dans 
le brevet ; il peut, également, s 'opposer à cette mention. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 1 al. 2 -

Ce droit (de brevet) appartient au premier déposant, per­
sonne physique ou raorale. 

ArtJ.cle 4 -

L'inventeur a le droit d'être nentionné comme tel dans le 
brevet ; il peut également s'opposer à cette irention. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

Article 6.0 -
1,- Le droit au brevet européen appartient à l'inventeur 
ou à son ayant cause.^ . 

2,- Si plusieurs personnes ont réalisé l'invention indépen-
darauent l'une de l'autre, .Le droit au brevet européen appar­
tient à celle qui a déposé la demande de brevet dont la date 
de dépôt est la plus ancienne ; toutefois, cette disposition 
n'est applicable que si la première demande a été publiée en 
vertu de l'article 93 et elle n'a d'effet que dans les Etats 
contractants désignés dans cette première demande telle 
qu'elle a été publiée. 

- Article 62 -

L'inventeur a le droit, à l'égard du titulaire de la deman­
de de brevet européen ou du brevet européen, d'être désigné 
en tant que tel auprès de l'Office européen des brevets. 



Sous l'influence de la Convention de Munich, la rëfontie 
de 1978 retient une solution appareiment fort novatrice mais qui l'est 
sans doute moins qu'il ne paraît à première approche. Le lecteur de l'ar­
ticle 1 bis doit, en effet, inverser ses alinéas 2 et 1 : 

, l'alinéa 2 réaffirme le principe du premier déposant et 
rappelle qu'indifférent â la chronologie des inventions et à 1'Erfinder 
Prinzip, notre Droit reste fidèle â l'Anirelder Prinzip, que la langue 
française traduit par principe du premier déposant. 

l'alinéa 1 innove, en revanche, en accordant sur ce 
brevet prenier déposant, un droit à l'inventeur : 

"Le droit au titre de propriété industrielle appartient 
â l'inventeur ou à son ayant cause". 

Un droit au brevet se -trouve, donc, reconnu pour la pre­
mière fois en droit français à l'auteur point nécessairement le premier 
d'une invention industrielle, La portée fondamentale de cette initiative 
est grande ses conséquences pratiques sont assez faibles dans la mesure 
où tout déposant aurait la qualité soit d'inventeur, au sens d'inventeur 
quelconque et point d'inventeur premier, soit d'ayant cause de celui-ci ; 
les hypothèses échappant à cette alternative paraissent, pratiquement, 
des hypothèses d'école (passant ramassant sur le trottoir la description 
d'une invention et allant déposer un brevet sur celle'-ci) . 

Le domaine d'application de cette règle apparaît, d'autre 
part, assez liinité si l'on en excepte ses rejaillissements sur le régime 
des inventions d'enployés qui est formellement dissocié de pareil systè-
ne. En l'absence de toute; autre disposition, on aurait pu imaginer que 
les enployés aient, automatiquenent, par l'effet de ce texte, un droit 
aux brevets couvrant toutes les inventions résultant de leur activité. 
L'énoncé de règles particulières à cette hypothèse réduit, donc, le 
chanp d'application de l'article 1 bis. 

Pour l'application de cette disposition, il conviendra de 
tenir conpte du nouvel article 4, retenu in extremis, inposant la mention 
de l'inventeur dans la requête. 



- Article 1 ter ~ 

Si l'invente'iœ est un salarié^ le droit au titre de propriété 
industrielle^ à défaut de stipulation contractuelle plus favorable au salarié, 
est défini selon les dispositions ci-après : 

"1,- Les inventions faites par le salarié dans l'exécution^ 
soit d'un contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond à 
ses fonctions effectives, soit d'études et de recherches qui lui sont explicite­
ment confiées^ appartiennent à l'employeur. 

Les conditions dans lesquelles le salarié, auteur d'une telle 
invention, peut bénéficier d'une rê-munêration supplémentaire sont déterminées 
par les conventions collectives, les accords d'entreprise et les contrats indi­
viduels de travail. 

"2,- Toutes les autres inventions appartiennent au salarié. 
Toutefois, lorsqu'une invention est faite par un salarié soit dans le cours de 
l'exécution â,e ses fonctions, soit dans le domaine des activités de l'entreprise, 
soit par la connaissance ou l'utilisation de techniques ou de moyens spécifiques 
à l'entreprise ou de données procurées par elle, l'employeur a le droit dans des 
conditions et délais fixés par décret en Conseil d'Etat de se faire attribuer la 
propriété ou la jouissance de tout ou partie des droits attachés au brevet pro­
tégeant l^inventdon de son salarié. Le salarié doit en obtenir un juste prix qui 
à défaut d'accord entre les parties est: fixé par la Commission de conciliation 
instituée par l'article 68 bis ou par le Tribunal de Grande instance : ceux-ci 
prendront en considération tous éléments qui pourront leur être fournis notam­
ment par l 'employeur et par le salarié pour calculer le juste prix tant en 
fonction des apports initiaux de l'un et de l'autre que de l'utilité industriel­
le et commerciale de l'invention. 

"3,- Le salarié auteur d'une invention en informe son employeur 
qvii en accuse réception selon des modalités et des délais fixés par décret. 

[je salarié et l'employeur doivent se communiquer tous renseigne­
ments utiles sur l'invention en cause. Ils doivent s'abstenir de toute divulga­
tion de noit'uX'e à compromettre en tout ou en partie l'exercice des droits conférés 
par la présente loi. 

Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour objet 
une invention de salarié doit, à peine de nullité, être constaté par écrit. 

"4,- Les m.odalités d'application du présent article seront 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 

"6,- Les dispositions du présent article sont également appli­
cables aux agents de l'Etat, des collectivités publiques, des établissements 
publics ainsi que de toutes personnes morales de droit public selon des modali­
tés qui seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 

LOI DE 1968 - IE££1_IJITIÂL -
Néant 
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Article 68 bis 

Si l'une ou l'autre des parties le demande, toute contestation 
portant sur l'application de l'artiole 1er ter de la présente loi devra être 
soumise à une commission paritaire de conciliation (employeurs, salaires), 
présidée par un magistrat de l •'ordre judiciaire dont la voix sera prépondérante 
en cas de partage. 

Dans les six mois de sa saisine, cette commission créée auprès 
de l'INPI, formule une proposition de conciliation ; celle-ci vaut accord entre 
les parties si, dans le mois de sa notification, l'une d'elles n'a pas saisi le 
TGI compétent statuant en chambre du conseil. 

Cet accord peut être rendu exécutoire par ordonnance du Prési­
dent du Tribunal de grande instance saisi sur simple requête, par la partie la 
plus diligente. 

Les parties pourront se présenter elles-mêmes devant la commis­
sion et se faire assister ou représenter par une personne de leur choix, 

La commission pourra se faire assister d'experts qu'elle dési­
gnera pour chaque affaire. 

Les modalités d'application du présent article, qui pourront 
aomrpo7'ter des dispositions particulières pour les agents visés au dernier alinéa 
de l'article 1 ter de la présente loi, seront fixées par décret du Conseil 
d'Etat, publié avant le 1er janvier 1979, après consultation des organisations 
professionnelles et syndicales intéressées. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH 
- Article 60 

(1) si l'inventeur est un employé, le droit au brevet euro­
péen est défini selon le droit de l'Etat sur le territoire duquel 
l'employé exerce son activité principale ; si l'Etat sur le ter­
ritoire duquel s'exerce l'activité principale ne peut être déter­
miné, le droit applicable est celui de l'Etat sur le territoire 
duquel se trouve 1'êtablissemexit de l'employeur auquel l'employeur 
est attaché. 



b - Lg,_drolt cont-mctuel au brevet 

- 64 - La pratique contractuelle développe de nonibreuses situa­
tions où l'une des parties se trouve créancière d'obligations la mettant 
en état d'être seule à pouvoir breveter une invention déterminée, pré­
sente ou à venir. De la situation générale des INVENTIONS DE CONTRACTANTS 
(• ) se dégage la situation particulière des INVENTIONS D'EMPLOYES ( ) 

' - SimmON GENEEALE [DES INVENTIONS DE CONTRACTANTS 

~ 65 ~ Notre droit traditionnel de; la propriété industrielle ne 
reconnaît aucun droit au brevet, d'opposabilité absolue, â qui que ce soit 
et, tout particulièrement, pas à 1'inventeui:. En revanche, par le jeu 
d'obligations positives -de coimunication d'informations, par exemple'-
et d'obligations négatives -de non divulgation ou confidentialité et de 
non dépôt persomiel de brevet, pax' exenple-, les contrats peuvent engen­
drer ée véritables droits â certains brevets, d'opposabilité relative aux 
seules parties aux contrats qui engendrent ces obligations. Il en est 
ainsi de multiples conventions telles les contrats de recherche (Y. REBOUL, 
lies contrats de recherche, Coll. CEIPI, Litec, 1978) de licences, de com­
munications de Know-How, de sous-traitardées... L'existence de ces diffé­
rentes cfoligations iret leui's créariciers en position d'être seul à rvëme 
de déposer une demande de brevet sur telle ou telle invention couverte 
par le contrat. La matière ne relève pas, alors, des règles des brevets 
mais bien du droit des contrats,; la loi des brevets ne s'en soucie pas 
et les solutions relèvent du principe général de la liberté contractuel­
le. 

- SITUATION_ PARTICVLIERE A UX INVENTIONS D 'EWLOÏES 

~ 66 - A la différence de bon nonbre de législations nationales 
le droit français ne coirportait aucune réglementation du sort des inven­
tions d'erployés qui représentent 80 à 90 % du nombre total des connais­
sances techniques réservées par le jeu du brevet. Le sort ®^ était réglé 
par les règles coimaunes aux inventions de contractants, étant admis que le 
contrat de travail établissait à l'égard des différentes personnes et des 
différentes inventions classées selon leur origine, les moyens utilisés, et les 
domaines d'activité concernés, des obligations positives de communication 
et surtout, négatives de non divulgation et non dépôt. 

Dossiers Brevets 1978.III 



- 67 - A travers les dispositions fréquentes m i s assez lâches 
des Conventions collectives les clauses, plus exceptionnelles, des con­
trats individuels de travail et lesdécisions de justice recherchant la 
commune intention des parties lorsque nulle disposition littérale n'est 
produite aux tribunaux, s'applique et continue, donc, à s'appliquer jus­
qu'à l'entrée en vigueur du texte rénové , le système suivant de 
répartition et de traitement des inventions réalisées par des employés. 

~ Les inventions faites par des eirployés en exécution de 
la prestation de service, par les personnels de recherche, la plupart du tertps, 
par conséquent, dites "inventions de service" ou, parfois encore, "inven­
tions d'entreprise", seront brevetées par l'employeur sans qu'en l'absence 
de dispositions expresses il n'ait à verser à l'enployé inventeur une 
quelconque rémunération suppléïœntaire. 

Les inventions faites par des eirployés au-delà de leurs 
prestations de travail font et feront l'objet d'une nouvelle distinction : 
si elles relèvent du domaine des activités de l'entreprise ou ont béné­
ficiées de concours de sa part, dites "inventions mixtes", elles seront 
brevetées en commun par l'employeur et l'enployé se trouverait, donc, 
soumis à un régin^ dit de copropriété (cf, infra article 42). 

. Au cas contraire, dites "im;entions libres '•iu. "person­
nelles" elles seront brevetées par le seul employé. 

Ce résultat est obtenu par le jeu des mêmes obligations 
positives et négatives précédemment rencontrées au niveau général des in­
ventions de contractants ; il n'y a là aucune originalité. 

- 68 - Il avait été envisagé, lors de la réforme de 1968, de dou­
bler la réforne du droit matériel des brevets d'une réglementation des 
inventions d'enployés. Pour accélérer le vote de la première, la seconde 
fut abandonnée.. pour une brève période, dit-on, alors. 

Au cours des dernières années, les initiatives parlemen­
taires se multiplièrent avec les propositions présentées au 
Sénat, par Mr APMENGAUD, le 12 avril 1973, et, à l'Assemblée Nationale par 
Mr TORRE, .le 19 juin 1975, par Mr BILLOTTE, le 29 octobre 1975, et,le nê-
nfâ jour par- Mr PALEÎ'SKI, alors président du Conseil Supérieur de la Pro­
priété Industrielle (V. Dossiers Brevets 1976 I I). Les dernières propo­
sitions ont été confiées à un commun rapporteur, Mr DARNIS qui présenta 
le 24 juin 1976 (Dossiers Brevets 1976 III 10) un nouveau texte dont le 
rapport a été publié .le 25 septembre 1976 (Dossiers Brevets 1976 - V - 7) . 



Ni la corposition FOYER, ni le texte voté, en 1977, par 
l'Assemblée Nationale ne se préoccupèrent, toutefois, de la question et 
il fallut l'intervention du Sénat pour cpj'm article 1 ter de la loi des 
brevets dote notre législation d'un réglrre des inventions de salariés. 
Cet article 1 ter fixe les objectifs (a) et les moyens (b) ; l'article 
68 bis organise la discipline (c). 

a ~ Les objectifs 

- 69 ~ Le législateur impose un système minimal d'attribution de 
la propriété et des profits éventuels d'exploitation des inventions d'em­
ployés. Pour ce faire et sous réserve de disprjsitions plus favorables à 
l'enployé â prévoir par les conventj-ons collectives et les contrats indi­
viduels d'enploi, l'article 1 ter procède à une distinction à double de­
gré ! 

~ L'article 1 ter (1) envisage la situation des "inventions 
de ser'/ice" réalisées par un salarié en exécution de son obligation de 
travail ; pa;r l'effet du contrat d'emploi, elles ne pourront être brevetées 
que par l'enployeijx'. L'errployé pourra, éventuellement, bénéficier d'une 
rémunération supplén-entaire dont le principe et les modalités supposeront 
l'intervention des conventions collectives ou des accords d'entreprises 
ou des contrats individuels de travail. 

- L'article 1 ter (2) envisage la situation des "inventions 
hors service" réalisées par un salarié en dehors de son obligation de tra­
vail ; par l'effet du contrat d'emploi, elles ne pourront être brevetées 
que par l'enployé. La protection de l'eitployeur amène, toutefois, ce tex­
te à opérer une nouvelle distinction : 

, Dans le cas d'inventions, autrefois 
dites "inventions mixtes" réalisées par le salarié â l'occasion de ses fonc­
tions, grâœ au concours d'entreprise, dans le domaine de ses activités, 
1'eraployeur obtient un droit de préemption lui permettant d'obtenir, à titre 
onéreux, la propriété ou la jo\aissance de l'invention. Il appartiendra aux 
textes d'application d'organiser pareil mécanisme de transfert. 

. Dans le cas d'invention, autrefois 
dites "inventions libres" ou "personnelles" l'employeur n'obtiendra aucun 
droit de ce type et l'enployé breveté pourra librenent exploiter l'inven­
tion, dans le respect des seules obligations découlant ordinairement du 
contrat de travail. 



A défaut d'accord amiable, la contrepartie financière du 
droit de préerrption sera fixée par la Commission de Conciliation de l'ar­
ticle 68 bis our par Tribunal de grande instance. 

b - Les moyens 

~ 70 objectifs fixés par' l'article 1 ter (1) et (2) seront 
atteints par le je;i des obligations classiques relatives aux inventions 
de contjractants que la loi des brevets fait ainsi naître, de manière im­
perative, des contrats d'enf:)loi„ L'article 1 ter (3) précise, nètarament 
les corrmunicatd.ons d'informations et les non divulgations mises â la char­
ge de l'employeur et de l'employée 

c - La discipline 

- 71 - Deux séries de dispositions vont inposer le respect de 
dispositi-ons légales : 

- L'article 2 met l'action en revendication à la dispcjsi-
tion de l'employeur ou de l'enployé dont les droits, prévus par l'article 
1 ter (2), aurait été méconnu par son partenaire» 

L'article 68 bis a un rôle plus important en mettant- en 
place une institution dite "Conniission de conciliation paritaire", vérita­
ble clé de voûte de l'ensenble des dispositifs. 

Réunissant en nombre égal représentants des enployeurs et 
des enployés autour d'un magistrat de l'ordre judiciaire cette Commission 
"pourra" être saisie par l'une ou 1'autre des parties de toute contesta­
tion relative à l'article 1 ter. Cherchant à satisfjiire ceux qui vou­
laient voir dans cet oiganisnB une sinple institution de conciliation et de 
rapprochenent des points de vue et ceux qui souhaitaient y voir un, organis-
mB doté d'un pouvoir de décision, l'article 68 bis alinéa 1 a prévu que les 
"propositions de conciliation" é.laborées par- la Commission deviendraient 
"exécutoires" si, d.ans un délai de un mois, l'un des partenaires n'avait 
pas saisi le Tribunal de grande instance. 

- 72 - Il appcixtiendra aux textes d'application, à la "Jurispru-
dence" de cette Commission de conciliation de préciser le contenu et de 
donner vie aux règles posées par la loi des brevets dont les articles 
1 ter et 68 bis représentent des i,nnovations essentielles. 



- Article 2 -

Si un titre de propriété industrielle a été demandé, soit pour une 
invention soustraite à l'inventeur ou à ses ayants-cause, soit en violation 
d'une obligation légale ou conventionnelle, la personne lésée peut revendiquer 
la propriété de la demande ou du titre délivré. 

LOI DE i968 - TEXTE INITIAL 
- Article 2 -

Si un titre de propriété industrielle a été demandé, soit pour 
une invention soustraite à l'inventeur ou à ses ayants-cause, soit 
en violation d'une obligation légale ou conventionnelle, la per­
sonne lésée peut revendiquer la propriété de la demande ou du titre 
délivré. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -
- Article 61 -

(1) Si une décision passée en force de chose jugée a reconnu le 
droit à l'obtention du brevet européen à une personne visée à 
l'article 60, paragraphe 1, autre que le demandeur, et à condition 
que le brevet européen n'ait pas encore été délivré, cette per­
sonne peut, dans un délai de trois mois après que la décision est 
passée en force de chose jugée, et en ce qui concerne les Etats 
contractants désignés dans la demande de brevet européen dans 
lesquels la décision a été rendue ou reconnue, ou doit être re­
connue en vertu du protocole sur la reconnaissance, annexé à la 
présente convention : 
a) poursuivre, aux lieu et place du demandeur, la procédure rela­
tive à la demande, en prenant cette demande à son compte, 
b) déposer une nouvelle demande de brevet européen pour la même 
invention, ou 
c) demander le rejet de la demande. 

- Article 138 -
(1) Sous réserve des dispositions de l'article 139, le brevet 
européen ne peut être déclaré nul, en vertu de la législation 
d'un Etat contractant, avec effet sur le territoire de cet Etat 
que : ... 

e) si le titulaire du brevet européen n'avait pas le droit 
de l'obtenir aux termes de l'article 60, paragraphe 1. 

. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -
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2°) SANCTION'DE 'LA NON'HABILITATION DU 'DEMANDEUR 

- 73 - L'attribution du droit de brevet peut, en revanche, être 
perturbée si le premier déposant avait usurpé l'invention ou méconnu des obli­
gations légales ou, surtout, conventionnelles en effectuant la demande. S'ajou­
tant aux dispositions aénérales relatives aux comoDrteraents indus en matière 
de connaissances techniques, l'article 2 de la loi met â la disposition de la 
victime l'action en revendication de brevet, création prétorienne des tribu­
naux dans la deuxième partie du XIXème siècle codifiée par le texte initial 
de la loi du 2 janvier 1968 dont le texte présent a maintenu les termes : 

Le texte de 1978 consacre même pour la première fois l'expres­
sion déjà banale en pratique, jurisprudence et doctrine d'"action en reven­
dication". L'expression, mène appiicaiée à l'invention et point au brevet, 
est iralheuireuse car il ne s'agit nas de la sanction d'un droit réel, nul 
droit sur l'invention ne précédant le dépôt de la demande de brevet, mais 
bien d'une action en réparation des préjudices nés de la faute dommageable 
commise par l'usurpateur. L'action trouve, donc, son origine preanière dans 
l'article 1382 C, civ. 

L'action n'est point établie au profit de l'inventeur mais de 
toute vietine d'une usurpation, l'étude de la jurisprudence établissant 
qu'elle est engagée dans la majeure part des cas à 1'encontre d'un inventeur, 
un employé ou un organisire de recherche qui a effectué un dépôt de brevet en 
méconnaissance des droits contractuels du demandeur en revendication. 

L'action peut être engagée contre l'usurpateur ou ses ayants-
cause ; la bonne foi de ceux-ci les dispensera, seulement, de restituer au 
revendiquant les fruits perçus, c'est-à-dire les redevances encaissées d'éven­
tuels licenciés. Leur mauvaise foi écartera le bénéfice d'une prescription 
abrégée (V. supra). 

L'action a pour résultat la subrogation rétroactive du revendiquant 
satisfait aux droits de breveté. Plusieurs conséquences en découlent. La pre­
mière est cTue les actes d'exploitation accoitDlis sur l'invention par le titulai­
re indu doivent être tenus xyyjoc actes de contrefaçon et la Cour de cassation a 
admis, dans son arrêt NORTENE du 5 janvier 1973 (Bull, n° 2, p. 2), le cumul 
d'une action en revendication et d'une action en contrefaçon. La seconde est 
que les contr'ats d'exploitations conclus par la même personne son nuls comme 
réalisés a non domino. La règle est indirectement consacrée par l'article 43 
£ll, 4. 
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- Art, 14 -

"La demande de brevet ne -peut oonoerner qu 'une invention ou une 
pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment 
Qu'un seul concept inventif général". 

Toute demande qui ne satisfait pas aux dispositions de l'alinéa 
précédent doit être divisée dans le délai prescrit ; les demandes division­
naires bénéficient de la date de dépôt et, le cas échéant, de la date de 
priorité de la demande initiale. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 14 -

Un brevet ne peut être délivré que pour une invention unique ou 
pour un groupe d'inventions reliées entre elles de façon à former 
une unité. 

Toute demande qui ne satisfait pas aux dispositions de l'alinéa 
précédent doit être divisée dans le délai prescrit ; les deman­
des divisionnaires bénéficient de la date de dépôt et, le cas 
échéant, de la date de priorité de la demande initiale. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE I-IUNICH 

- Article 82 -

La demande de Brevet européen ne peut concerner qu'une invention 
ou une pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte 
qu'elles ne forment qu'un seul concept inventif général. 



­ 74 ­ La définition Dréalable de l'invention brevetable paraît suopri­
irer l'intérêt de cette question et disT:)enser, sinon de la тюзег, du rroins d ' y 

rétx)ndre erutrertent qu'en rapT^elant l'exigence de la brevetabilité de l'inven­

tion, objet de la demande de brevet. 

L'exigence classicTue d'unité d'invention, qui ne saurait être te­
nue pour une exigence de brevetabilité mais apparaît comrre une condition de 
fond de validité de la denHnde^,api:3elle, cependant, une observation supplén:entai_ 
re. Elle est posée, dans des termes voisins de part et d'autre de la réforne 
de 1978, par l'article 14 de la loi des brevets qui en précise le contenu et 
la sanction. 

~ 75 ­ Le contenu de cette condition est. à première vue, sinple à compren­
dre et i"épond aisênent â des soucis documentaires et financiers. Devant l'ab­
sence presque totale des décisions de jurisprudence à son propc:>s (voir, cepen­
dant, Paris 22 février 19/7, Р 1 Ю 1977, n" 192, III, 199), plusieurs interpré­
tations de cette exigence ont été proTX)sées (J.­M, MOUSSERON, J. SCHMIOT, op. 
cit., n° ) Aucune de ces propositions n'apparaît, toutefois, pleinenent sa­
tisfaisante et la notion de "concept" inventif général, susceptible d'êtx 'e 

rapprochée de celui d'idée mère (J'. VALANGOGNE, L'invention, Coll. CEIPI, 
Litec 1970) est d'une grande généralité. Appliquée avec une grande souplesse, 
l'exigence ne devrait pas basculer vers la rigidité. Un certain raidissenent 
pourrait, toutefois, résulter de l'influence de la Convention de MUNICH t e l l e 

qu ' intetprétêe at appliquée par l'O.E.B. Il conviendra de prêter attention à 
cette езфег1епсе (V. Directives В VII et С. III. 7) „Le décret d'a.pplication 
devr'a préciser cette exigence, comme le fa.it, aujourd'hui, l'article 9 du t e x ­

te de 1968 dont on peut penser, à l a lectur'e même des Directives européennes 
qu'il définit la conception plancher de cette condition. 

~ 76 ~ La méconnaissance de cette exigence est ­fcr'aditionnelleirent sanc­
tionnée par la proGéduï"e de division de la demande dont le principe est ici 
posé par l'article 14 al 2 et dont la procédure sera définie par les textes 
d'application. Le refus par le déposant de procéder à la division requise 
l'expose au rejet administratif de sa denande sur la base de l'article 16, 
al. 1 . 2 ^ 

Il y a tout lieu de penser que l'exigence sera appliquée par 
1'Administratxon avec une souplesse maintenue, seule conforme à la conception 
lâche de l'unité d'invention traditiosrmelleraent admise par notre droit positif. 

Dossiers Brevets 1978,111 
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- Article 5 -

Sans préjudice de l'application des dispositions de la Convention 
de PARIS pour la protection de lapropriêté industrielle, les étrangers dont le 
domicile ou l'établissement est situé en dehors du territoire où la présente 
loi est applicable jouissent du bénéfice de la présente loi, sous la condition 
que les Français bénéficient de la réciprocité de protection dans les pays 
dont tesdits étrangers sont ressortissants. 

Si un premier dépôt a été effectué dans un Etat qui ne fait pas 
partie de l'Union de PARIS, m droit de priorité attaché à ce dépôt ayant des 
effets équivalents à ceux prévus par la Convention de PARIS ne peut être ac­
cordé dans les mêmes conditions que dans la mesure où cet Etat accorde sur la 
base d'un premier dépôt d'une demande de brevet français, ou d'une demande in­
ternationale ou de brevet européen désignant la France, un droit de priorité 
équivalent. 

LOI DE 1968 " TEXTE INITIAL -

~ Article 5 

Sans préjudice de l'application des dispositions de la Convention 
de PARIS pour la protection de la propriété industrielle, les 
étrangers dont le domicile ou l'établissement est situé en dehors 
du territoire où la présente loi est applicable jouissent du béné­
fice de la présente loi, sous la condition que les Français bénéfi­
cient de la réciprocité de protection dans les pays dont lesdits 
étrangers sont ressortissants. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

- Article 87 -

(î) Celui qui a régulièrement déposé, dans ou pour l'un des Etats 
partie à la Convention de PARIS pour la protection de la proprié­
té industrielle, une demande de brevet d'invention, de modèle 
d'utilité, de certificat d'utilité ou de certificat d'inventeur, 
ou son ayant cause, jouit, pour effectuer le dépôt d'une demande 
de brevet européen pour la même invention d'un droit de priorité 
pendant un délai de douze mois après le dépôt de la première 
demande. 

(5) Si le premier dépôt a été effectué dans un Etat qui n'est pas 
partie à la Convention de PARIS pour la protection de la propriété 
industrielle 5 les dispositions des paragraphes 1 à 4 ne s'appli­
quent que dans la mesure où, suivant une communication publique du 
Conseil d'administration, cet Etat accorde, en vertu d'accords 
bilatéraux ou multilatéraux, sur la base d'un premier dépôt ef­
fectué auprès de l'Office européen des brevets ainsi que sur la 
base d'un premier dépôt effectué dans ou pour tout Etat contrac­
tant, un droit de priorité soumis à des conditions et ayant des 
effets équivalents à ceux prévus par la Convention de PARIS. 



- 77 - La question de savoir quant la demnde doit intervenir ne reçoit 
pas de rêTX)nse particulière du texte législatif mais il convient de rappeler 
que les conditions et les effets du brevet sont appréciés au jour de la demande. 

Les conditions de brevetabilité sont appréciées au jour du dépôt. 
Les exigences tenant à la condition d'invention ou à celle de suffisance de des­
cription conduisent â ne ixjint trop einticiper la demande qui, portant sur une 
inven t:ion immature, pourrait être de ce fait re jetée ou déboucher sur' un brevet 
annulable. Les exigences tenant aux conditions de nouveauté et activité inven­
tive militent, en revanche, en favetxr d'un dépôt précoce. Les larges possibilités 
de modification des revendications (V. infra) perrrettent de ne point différer 
le dépôt « C*est égaleitfânt au jour du dépôt que courront les effets du brevet, 
ses prérogatives mais aussi ses charges et sa dur'ée. 

- 78 - Il Y a lieu, toutefois, bien entendu, de réserver, à c e t égard, 
les conséquences développées par le iiêcanisme de la priorité unioniste. 

L'article 15 de la loi interne des brevets applique le principe de 
la priorité unioniste qui résulte en droit français de l'adhésion de notre 
Etat â la Convention d'Union de Peir-is. Sur le très important mécanisme de la 
priorité unioniste, nous référerons, tout particulièrement, au Guide de l'Union 
de PAPIS du Pr, BODENHAUSEN, de 1968, mais, surtout, à l'ouvrage remarquable 
de M, R„ WIECZOREK, Die Unionsprioritât im Patentr^echt (MUNICH 1975) » 

La connaissance et l'application de ces règles sont extrêrrorent 
iirportantes dans la mesxore où les deux tiers des demandes françaises sont 
déposées sous couvert du bénéfice de priorité unioniste développé par' une 
demande originaire déposée à l'étranger, aux Etats-Unis, en R.F.A., en 
Grande Bretagne, au Japon ou en Suisse, notaitroent. L'attention portée â 
ces mécanismes doit égalaïient s'accroître dans la mesure où les pouvoirs 
px±>lics souhaitent la multiplication des demandes étrangères formées par les 
déposants français sous couvert de la priorité unioniste développée par la 
demande originaire qu'ils ont'effectuéeen France. Rappelons, tout particulië-
rerœnt, que les demandes de brevet européen déposées par les industriels 
français le seront, la plupar-t du terrps, à la suite d'une demande nationale 
française e t sous couvert de l a priorité unioniste développée par ce premier 
dépôt. 



LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

Néant 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

Néant 

. TEXTE ORIGINE ~ CONVENTION DE MUNICH -

- Article 6 -

Toute demande de brevet européen peut être déposée auprès de 
l'Institut national de la propriété industrielle, soit à son siège, soit, 
en tant que de besoin, dans ses centres régionaux selon des modalités qui 
seront précisées par voie réglementaire, 

La demande doit être déposée auprès de l'Institut national de 
la Propriété industrielle, lorsque le déposant a son domicile ou son siège 
en France et qu'il ne revendique pas la priorité d'un dépôt antérieur en 
Francec 



- 79 - A la question de savoir où la deirande doit intervenir le texte 
de 1978 ne donne pas plus de réponse que celui de 1968. 

La demande en France ou a l'étranger deneure libre pour les 
nationaux, domiciliés ou résidents français, tout particuliërenentia seule 
limitation corìcerrìant les premi.ers et leur interdisant davantage \m dépôt 
étranger que leur irriposant une premiere demande en France résulte des textes 
incriniinant la révélation à l'étranger de secrets intére-samt la défense na­
tionale, tels l'article 177 du Code pénal. La solution est plus stricte pour 
les derrendes de brevet européen désignant la France la loi française 
d'application Puisque la loi française d'application de la Convention de MU­
NICH en date du 30 juin 1977 prévoit à son article 6 al 1, que les personnes 
physiques ou rtorales ayant leur siège social en France devront effectuer leurs 
denandes de brevet e'aropéeri auprès des autorités françaises^, £'article 6 al 2 
du texte d'application prêvoYaiit, en effet, que les demandes pourront être 
déposées soit au siège parisien de l'INPI soit, en tant que de besoin, dans 
ses centres régionaux selon des modalités qui seront précisées par voie ré­
glementaire . 

la. désignation des autorités administratives conpétentes pour 
recevoir ces dépôts et l'indication des modalités, directes et indirectes, de 
leur accès n'est pas envisagée par le texte législatif 

Dans la iresure où la question relève des textes d'application du 5 
décembre 1968, il y a tout lieu de penser que les solutions de dépôt dix'ect 
ou pai" voie postale auprès de l'INPI et de dépôt auprès des préfectures de dé-
partertent seront maintenues. On notera, au passage, que les solutions différe­
ront, légèrement, en cas de demande de brevet européen. 



. LOI DE 1968 " TEXTE NOUVEAU 

La demande de brevet est -présentée dans les formes et conditions 
fixées par la présente loi et précisées par les décrets prévus à l'article 

- ^£i^l£^13_ -

La date de dépôt de la demande de brevet est celle à laquelle le 
demandeur a produit les docments qui contiennent : 

"a, - une déaUxï'ation selon laquelle un brevet est demandé ; 
è e - l'identification du demiandeur ; 
a,- une description et une ou plusieurs revendications même si la description 

et les revendications ne sont pas conformes aux autres exigences de la pré­
sente loi". 

o LOI DE Ì968 ~ TEXTE INITIAL -

- Article ! 3 ~ 

La demande de brevet est presentee dans les formes et conditions 
fixées par ia présente loi et précitées par les décrets prévus à 
l'article 73, 
Elle doit comporter notamment ; 
La description de l'invention complétée s'il y a lieu par des 
dessins ; 
Des revendications définissant l'étendue de la protection deman­
dée -

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

Article 78 

(1) La demande de brevet européen doit contenir : 
a) Une requête en délivrance d'un brevet européen ; 
b) Une description de l'invention ; 
c) Une ou plusieurs revendications ; 
d) Les dessins auxquels se réfèrent la description ou les 

revendications ; 
e) Un abrégé 

(2) La demande de brevet européen, donne lieu au paiement de la 
taxe de dépôt et de la taxe de recherche ; ces taxes doivent 
être acquittées au plus tard un mois après le dépôt de la 
demande. 

(3) La demande de brevet européen doit satisfaire aux conditions 
prévues par le règlement d'exécution^ 



- 80 - La question "comment le dépôt doit-il intervenir ? " concerne 
les modalités de l'opération de demande. A leur égard, la loi de 1978 
maintient les régies fondamentales de constitution du dossier de dé­
pôt mais sa rédaction est, cependant, modifiée pour reprendre les tex­
tes mêmes de la Convention de MUNICH. L'exposé des motifs de la pro­
position FOYER indiquait, netteirent, l'objectif de pareil alignement : 

"Outre la simplification qui devrait en résulter 
pour les déposants et les tiers, cet, alignement -
qui devrait être poursuivi nus qu'au niveau du 
décret_d:qpplication - permettra aux déposantsfran­
çais qui décideront d'étendre leur protection à 
l'étranger d'être en possess ion d'un document prêt 
à être déposé â l'Office Européen des Brevets" 
(p. 7). 

Lss conséquences de pareil alignenent au niveau des textes 
législatifs consistent dans l'impératif d'alignement adressé aux 
auteurs des textes réglementaires d'application à venir et la direc­
tive adressée tant aux déposants qu'aux autorités à tenir compte des 
interprétations qui seront données aux textes communs à la règle in­
terne et à la Convention de MUNICH par les autorités chargées d'ap­
pliquer et d'interpréter ces dernières règles. 

~ 81 - î e bénéfice d'une date de dépôt est accordé par l'article 13 
au demandeur qui prodirit une requête (1°) , une description (2°) et 
une ou plusieurs revendications (3°). 

Il appartiendra aux textes d'application d'exiger d'autres 
pièces comme l'abrégé du contenu technique de l'invention ou d'autres 
opérations comrtB le paiement de taxes de dépôt et de recherche. 

E ~ COMMENT DOIT-ON EFFECTUER UNE DEMANDE DE BREVET ? 



• " TEXTE NOUVEAU -

- Artiole S -

"Les titres de propriété industrielle protégemt les inventions 
sont ; 

i c - Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de vingt 
ans à compter du jour du dépôt de la demande. 

2,.- Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de six 
ans â compter du jour du dépôt de la demande, 

3,- Les certificats d'addition rattachés à un brevet ou à un 
certificat d'utilité délivrés pour une durée qui prend effet à compter du 
jour de la demande et qui expire avec celle du titre principal auquel ils 
sont rattachés", 

"Les dispositions de la présente loi concernant les brevets 
sont applicables aux certificats d'utilité à l'exception de celles prévues 
aux articles 19, 20, 21, premier alinéa, et 73 deuxième et troisième alinéas 
elles le sont également aux certificats d'addition sous réserve des disposi­
tions spéciales prévues aux articles 62 â 66", 

LOI DE Î968 - TEXTE INITIAL -

- Article 2 

Les titres de propriété industrielle sont délivrés soit pour 
une durée de vingt années, soit sauf s'ils ont pour objet un 
médicament pour une durée de six années â compter du jour du 
dépôt de la demande. 
Ils sont dénommés dans le premier cas "brevets d'invention", dans 
le second cas "certificats d'utilité". 
Les dispositions de la présente loi concernant les brevets sont 
applicables aux certificats d'utilité, à l'exception de celles 
Prévues aux articles 19, 20, 21 (premier alinéa), 55 (deuxième 
et troisième alinéa), 73 (deuxième et troisième alinéa). 



82 - La requête s'entend de la "déclaration selon laquelle un brevet est demandé". 
Quelles que soient les modifications que ccmporteront les formulaires actuel­
lement utilisés et leur rapprochement des documents établis pour les demandes 
européennes et internationals, en particulier, ils exigeront, toujours, de la 
part du déposant un certain nombre d ' infomations. 

Les informations porteront, tout d'abord, sur l'identification du. deman­
deur exigée par l'article 13 b, l'identification de l'inventeur conformément 
à l'article 4 modifié et l'identification du mandataire si le déposant a 
prévu l'intervention d'un représentant. 

Elles comporteront, également, certaire; indications sur l'invention appro­
priée, son titre, notamment. La localisation dans la Classification Internatio­
nale des B.revets ne sera probablement pas plus demain cp'hier assurée par le 
déposant mais bien par l'Institut National de la Propriété Industrielle. 

La requête comportera, enfin, différentes informations concernant la pro­
tection demandée, à commencer par la date de dépôt, de très grande irrportance 
(V. supra), et à suivre par le choix du titre de propriété industrielle solli­
cité. La loi prévoit, toujours, en effet, la distinction entre brevet d'inven­
tion, certificat d'utilité et certificat d'addition. L'article 3 mentionne 
aujourd'hui, les trois titres alors que sa version initiale ignorait le certi­
ficat d'addition qui n'apparaissait qu'à l'article 62, 

a) - Le "Brevet d'inventien'',au sens étroit du terme, correspond à 
un titre long, de durée maximale égale à 20 années... principal, ne devant point 
être rattaché à un quelconque titre antérieur... soumis à la procédure d'établis­
sement d'avis documentaire... astreint, en conséquence, au règlement, relative­
ment coûteux, de la taxe spéciale. 

b) - Introduit par la loi du 2 janvier 1968 mais ignoré de la Con­
vention de MUNICH, le ''certificat d'utilité'' demeure dans le régime nouveau, mal­
gré le faible intérêt que lui ont jusqu'ici témoigné les demandeurs de titres de 
propriété industrielle et le faible nombre de dépôt initiaux -moins de 1% qui 
l'ont retenu. 

Il y a donc, toujours place pour un titre court, de durée pla­
fonnant à 6 années... principal, ne devant pas être rattaché à un quelconque titre 
antérieur..., non soumis à procédure d'avis documentaire et, par conséquent, au 
règlement de la taxe correspondante. Il est, en revanche, soumis aux règles com­
munes de brevetabilité et procure à son titulaire les mêmes droits qu'un titre long. 

Dossiers Brevets 1978,111 



Pendant toute la durée du brevet, le propriétaire du brevet 
peut demander des certificats d'addition pour des inventions dont l'objet 
est rattaché à au moins une revendication du brevet principal. 

Toute demande de certificat d'addition peut, sur requête du 
demandeur, être transformée en une demande de brevet. Lorsqu'une demande 
de certificat d'addition ne remplit pas la condition prévue au premier alinéa 
de l'article 62, cette transformation doit être effectuée dans le délai 
prescrit. 

La transformation prend effet à la date du dépôt de la demande 
de certificat d'addition et le brevet délivré bénéficie de la date de ce 
dépôt. 

- Artip}le^JJ_ -

Le certificat d'addition ne donne pas lieu au paiement des 
taxes prévues à l'article 41, 

- Article 64 -

Le titulaire d'une licence octroyée en vertu des articles 
SI bis, 22 et 36 peut, dans les formes et conditions prévues par lesdits 
articles, obtenir la licence d'exploitation d'un certificat d'addition 
rattaché au brevet quelle que soit la date de dépôt ou de la délivrance de 
ce certificat, et même si celui-ci est exploité ou a été cédé. 

- Article 65 -
TABrogé) 

- Article 66 -

La nullité du brevet principal n'entraîne pas, de plein droit, 
la nullité des certificats d'addition s'y rattachant j ceux-ci demeurent en 
vigueur jusqu'au terme de la durée normale du brevet principal. Toutefois, 
si la nullité absolue du brevet principal a été prononcée en application de 
l'article 50, le maintien en vigueur des certificats d'addition est subordon­
né à la continuation du paiement des taxes annuelles qui auraient été dues 
si ledit brevet n'avait pas été annulé. 

LOI DE 1968 ~ TEXTE_ NOUVEAU -

- Article 62 -



. LOI DE ¡968 ~ TEXTE INITIAL 

- Article 62 -

Pendant toute la durée du brevet, le propriétaire du brevet 
peut demander des certificats d'addition pour des inventions dont l'objet 
est rattaché à au moins une revendication du brevet principal. 

Le certificat d'addition prend effet à la date de son dépôt 
et expire avec le brevet principal auquel il est rattaché. 

Toute demande de certificat d'addition peut, sur requête du 
déposant,être transformée en une demande de brevet. La transformation prend 
effet à la date du dépôt de la demande de certificat d'addition et le brevet 
délivré bénéficie de la date de ce dépôt. 

~ Article63 ~ 

Le certificat d'addition est soumis aux dispositions de la 
présente loi ; toutefois/1 'invention, objet d'un certificat d'addition n'est 
pas soumise à l'exigence de l'activité inventive prévue à l'article 9 à 
l'égard du contenu du brevet principal ; en outre, le certificat d'addition 
ne donne pas lieu au paiement des taxes prévues à l'article 41. 

- Article 64 -

Le titulaire d'une licence octroyée en vertu des articles 32 
et 36 peut dans les formes et conditions prévues par lesdits articles, obte­
nir la licence d'exploitation d'un certificat d'addition rattaché au brevet 
quelle que soit la date de dépôt ou de délivrance de ce certificat et même si 
celui-ci est exploité ou a été cédé, 

- Ar t i c1e 65 ~ 

Un certificat d'addition dont l'objet n'est pas reconnu comme 
étant rattaché au brevet principal dans les termes de l'article 62, premier 
alinéa peut être déclaré nul pour défaut d'activité inventive à l'égard du 
contenu du brevet principal. 

- Article_66 -

La nullité du brevet principal n'entraîne pas, de plein droit_, 
la nullité des certificats d'addition s'y rattachant ; ceux-ci demeurent en 
vigueur jusqu'au terme de la durée normale du brevet principal. Toutefois^, 
si la nullité absolue du brevet principal a été prononcée en application de 
l'article 50, le maintien en vigueur des certificats d'addition est subordonné 
à la continuation du paiement des taxes annuelles qui auraient été dues si le­
dit brevet n'avait pas été annulé. 



c) - Inconnue de la Convention de MUNICH mais traditionnelle en 
droit français, la fomule du "certificat d'addition" demeure, titre de durée 
variable plafonnée â celle de son support..., accessoire, surtout, dont l'ob­
jet doit être rattaché â une revendication au moins d'un titre support... sou­
mis ou non à la procédure d'avis documentaire... et, de ce fait, astreint ou 
non au réglenent de la taxe spéciale. 

- 83 - Le recours au certificat d'addition est soumis à diverses 
conditions. Les premières conditions tiennent à l'invention dont l'objet est 
rattaché à au moins une revendication du brevet principal. Le principe de l'exi­
gence, sinon sa mise en oeuvre, délicate ne souffrent point de difficulté. Il 
n'en va point de mêvce de sa sanction. 

Dans le texte de 1968, ni l'article 16 définissant les ouver­
tures du rejet de la demande par l'administration, ni l'article 49 émunérant 
les cas d'annulation ne mentionnaient le défaut de rattachement à une ou plu­
sieurs revendications du titre support de l'invention couverte par certificat. 
Cette disparition d'une sanction présente dans le texte de 1844 s'expliquait, 
probablement, par un oubli du législateur. Cette lacune législative fut perçue 
dès les premiers mois gioi suivirent la promulgation du texte et les pouvoirs 
publics exprimèrent alors, leur intention de provoquer une modification légis­
lative si les déposants profitaient du silence de la loi pour multiplier les 
demandes indues de titres soustraits à l'obligation de paiement de taxes an­
nuelles. La proportion des demandes de certificat d'addition s'étant maintenue 
au taux de 5 % des titres déposés, l'administration n'eut pas à s'émouvoir. La 
réforme de 1978 ouvrait, cependant, une occasion de pallier cet oubli et l'ar­
ticle 16 comporte désormais un deuxième alinéa permettant a l'administration 
de rejeter "toute demande de certificat d'addition dont l'objet n'est pas rat­
taché à au moins une revendication du brevet principal". 

L'article 62 al 2 in fine coiporte, désormais, un dispositif pré­
voyant, implicitement, que, avant tout rejet de la demande de certificat d'ad­
dition, l'administration notifiera le vice au déposant qui, dans le délai pres­
crit par le texte réglementaire, devra déposer une requête visant à transformer 
la demande de certificat d'addition en demande de brevet, voire de certificat 
d'utilité. Si le déposant n'obtempère point â l'invitation de l'administration, 
sa dem.ande de certificat d'addition sera re jetée. Il est, donc, à noter que 
pareille conversion d'une demande de titre accessoire en demande de titre prin-
cimal se fera toujours â l'initiative du déposant, l'adminis-tration ne pouvant 



point effectuer , elle nême, pareille transformation et pouvant, seulertBnt, en 
sanctionner le refus par la Yole du rejet, La transformation peut, d'autre part, 
être obtenue à tout moment avant la délivrance. Elle prend, alors, toujours 
effet à la date du dépôt de la demande de certificat d'addition. La règle, par­
faitement, correcte est sur ce point maintenue, La disposition est applicable 
aux certificats d'addition déposés après l'entrée en vigueur de la loi nouvelle 
et quelle que soit la date de dépôt du brevet de base. 

~ ~ Les autres conditions de brevetabilité régissent les demandes 
de certificat d'addition comme les demandes d'autres titres de propriété indus­
trielle. On notera, toutefois, une modification assez importante du texte initial 
de l'article 63, Dans la version de 1958 maintenue par le Conseil Supérieur de la 
propriété industrielle, "l'invention, objet d'un certificat d'addition, n'était 
pas soumise à l'exigence de l'activité inventive prévue à l'égcird du contenu du 
brevet principal. "Cette dispense posait essentiellement le problème de son main­
tien en cas d'annulation du titre support. La question ne présentait guère d'in­
térêt pratique en cas d'annulation de ce titre pour défaut de nouveauté ou d'ac­
tivité inventive dans la mesure mêire où les antériorités opposables au titre prin­
cipal le sont, généraleiTent, aux titres accessoires. Il en allait autrement en cas 
d'annulation x̂jur défaut de caractère industriel ou, dirions-nous aujourd'hui, 
d'invention. 

Cette exemption disparaît dans le texte définitif de l'article 
3 al 2 qui pose en principe que les dispositions de la présente loi sont applica­
bles aux certificats d'addition. Ses articles 6 et 10 sont tout spécialement ap­
plicables comme les autres règles en matière de brevetabilité aïox dépôts effec­
tués après l'entrée en vigueur du texte nouveau. Deux situations se rencontreront 
alors : 

. La première situation correspondra aux demandes de certificat 
d'addition déposées peu de temps après la demande du titre support, en un terrps 
où cel\xL-ci n'a encore fait, l'objet d'aucune publication. Il y aura, alors, lieu 
d'appliquer les dernières dispositions de l'article 10 prévoyant que l'appréci-a 
tion de l'activité inventive exigée, des inventions déposées (ici des certificats 
d'addition) ne doit pas prendre en considération le contenu des demandes (ici 
des brevets supports) non encore publiées. Dans ce cas, l'appréciation de la non-
évidence des informations couvertes par le certificat d'addition n'aura point' 
à tenir compte des informations couvertes par la demande du brevet de base. 

Dossiers Brevets 1978.III 



. La deuxième situation correspondra aux demandes de certifi­
cat d'addition déposées plus tardivement après la publication de la demande du 
brevet support. Dans ce cas, seulement, les informations contenues dans ce docu­
ment seront opposables au titre de la non-évidence. C'est, donc, dans ce seul 
cas que la réforme tardivement introduite dans la loi de 1978 trouvera son effet. 
Il en résultera soit une incitation à anticiper le dépôt de certificats d'addi­
tion qui devrait alors intervenir avant la publication de la demande de base, 
soit bien souvent à préférer le dépôt du titre autonome couramment dénonmé brevet 
de perfectionnaient à celui du titre accessoire, 

La présence de la sanction consistant dans la faculté de rejet 
administratif de la demande de certificat non rattaché et la suppression de 
l'exenption de la condition d'activité inventive expliquent, alors, la disparition 
de l'article 65 initial prévoyant que, en cas de défaut de rattachenent de la 
demande de certificat d'addition au brevet de base, l'exigence d'activité in­
ventive reprendrait toute son enprise. 

- 85 - Les autres conditions tiennent à la qualité du déposant qui 
doit être titulaire du brevet ou du certificat d'utilité, -et point d'un simple 
certificat d'addition- couvrant l'invention de base et sa volonté exprimée dans 
la requête d'obtenir un titre accessoire de préférence au titre principal , qua­
lifié de brevet de perfectionnenent dans le jargon de la propriété industrielle, 
bien qu'il ne corresponde à aucune catégorie particulière de titre de propriété 
industrielle, 

- 86 - L'article 73 du décret du 5 décembre 1968 permettait au déposant 
de certificat d'addition greffé sur un brevet de choisir entre la formule du cer­
tificat soumis à avis documentaire et expirant â la seule extinction du titre 
de base (certificat "long") et la formule du certificat non soumis à l'avis do-
cunentaire et expirant au plus tard 6 ans après sa demande quel que soit l'âge 
du titre support (certificat "court"), 

Pareille option paraît écartée par l'actuelle rédaction de 
l'article 3 al 1-3° qui prévoit de manière générale que les certificats d'ad­
dition sont obtenus "pour une durée ,,. qui expire avec celle du titre princi­
pal auquel ils sont rattachés". Prévue dans le passé par le texte d'application, 
elle sera, peut être, restaurée par le prochain. 



- 87 - Le choix du certificat d'addition développe un certain 
nombre d'effets qui font la spécificité du régime de ce titre de 
propriété industrielle sur invention technique. L'effet majeur 
consiste, traditionnellement, dans la dispense du paiement des 
annuités dans la mesure; où les taxes versées pour le titre prin­
cipal profitent, autcmatiquement, aux.certificaisd'addition qui 
sont greffés sur lui. L'obligation réapparrait en cas d'annulation 
du titre de base dans la mesure où celle-ci ne se propage pas aux 
titres voisins ? notons qu'un seul versement annuel sera, alors, 
requis, quel que soit le nombre des certificats d'addition existants 
qui en bénéficient. 

On peut s'interroger sur le caractère "accessoire" au sens 
technicjue du terme des certificats d'addition par rapport au brevet 
de base. Nous opinons en faveur d'une réponse affirmative, en tenant 
moins conpte du caractère additionnel de 1'invention couverte par le 
certificat par rapport à 1'invention couverte par le brevet support 
que de la volonté du déposant lui-même, préférant la formule du cer­
tificat d'addition à celle du titre autonome, dit brevet de perfec­
tionnement, et de la décision du législateur liant, à certains égards, 
pour ce qui est du paierrent des taxes annuelles, notamn^nt, le sort 
des deux catégories de type de propriété industrielle. Nous tenons, 
donc, le certificat d'addition pour l'accessoire juridique du brevet 
de base et estimons en conséquence, par exemple, que la cession du 
second emporte nécessairement, transfert du premier. 

Les effets du choix du certificat d'addition sont, ainsi, 
bénéfiques à leurs déposants et représentent une sorte d'incitation 
faite aux brevetés à divulguer les additions apportées à leurs inven­
tions de base par la poursuite de leurs recherches, 

- 88 - Le choix entre ces différentes formules de brevet, certifi­
cat d'utilité et certificat d'addition doit être effectué au dépôt irais 
les articles 20 al 2 et 62 al 2 jpermettent au déposant de transformer à 
tout moment avant la délivrance sa demande de brevet en demande de certi­
ficat d'utilité et sa demande de certificat d'addition en demande de 
brevet, voire de certificat d'utilité. Bien que cela ne soit pas précisé 
au texte, les conversions inverses ne sont pas autorisées. 

Dûssiers Brevets 1978.III 



LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- i^]^tip^le__ 14^_bi8^ -

"L'invention doit êtve exposé dans la demande de brevet de façon 
suffisamment elaive et eomopléte pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter. 

"Lorsque l'invention concerne l'utilisation d'un micro-organisme 
ouquel le publia n'a pas accès, la description n'est pas considérée comme ex­
posant l'invention d'une manière suffisante si une culture du micro-organisme 
^ o. pas fait l'objet d'un dépôt auprès d'un organisme habilité. Les conditions 
d'accessibilité du publia à cette culture sont fixées par décret", 

~ 'Article'49 -

( 1) Le brevet est déclaré nul : ,,, 

b) s'il n'expose pas l'invention de façon suffisamment claire 
et complète pour qu'un homme du métier puisse 'l'exécuter. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL 

- Article 49 ~ 

1,- La nullité du brevet est prononcée,,,, si la description 
n'expose pas l'invention d'une façon suffisante pour qu'un homme 
du métier puisse l'exécuter. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH 

- Article 83 ~ 

L'invention doit être exposée dans la demande de brevet européen 
de façon suffisamment claire et complète pour qu'un homme du mé­
tier puisse l'exécuter. 

- Article 138 -

(1) Sous réserve des dispositions de l'article 139, le brevet 
européen ne peut être déclaré nul, en vertu de la législation 
d'un Etat contractant, avec effet sur le territoire de cet Etat, 
que : ,., 

b) si le brevet européen n'expose pas l'invention de façon 
suffisamment claire et complète pour qu'un homme du métier puisse 
1'exécuter. 



DESCRIPTION 

- 89 - L'article 13 c exige dans le dossier constitutif de la demande 
la description de l'invention brevetée. 

L'exigence fondamentale tenant au contenu de la description 
tient à son caractère suffisant. Celle-ci doit être appréciée d'un double point 
de vue. Il faut, tout d'abord, que la description soit suffisante pcîur permettre 
l'établissement de l'avis docijmentaire. La sanction de toute insuffisance sera 
le rejet de la demande prévue par l'article 16-6°, Il faut ensuite et surtout,, 
que la description soit suffisante pour permettre à m hoiTime de métier d'exécuter 
l'invention. La mention explicite de cette condition ne figurait point dans le 
texte de 1968 qui, à l'exemple du texte de 1844, évoquait, seuleme:at, sa mécon^ 
naissance comme cause d'annulation du brevet, A l'exeinple et dans les termes de 
l'article 83 de la Convention de Munich, l'article 14 bis nouveau pose de manière 
explicite une exigence dont le contenu n'est pas modifié par rapport à ce qu'exi­
geait traditionnelleirent le droit français. L'importante jurisprudence développée 
tant sous le régime de 1844 que sous celui de 1968 trouvera, donc, toujours, à 
s'appliquer. 

Dans l'hypotlièse particulière où l'invention concerne l'utili­
sation d'un micro-organisme la description doit en application de l'article 14 bis 
al. 2 nouveau être accompagnée d'un dépôt auprès d'un organisiœ habilité. 

Les textes d'application préciseront, comme le font, aujourd'hui, 
le décret et l'arrêté du 5 décembre 1968 toujours applicables, les mentions par­
ticulières qiuL assureront, notamment, l'information suffisante exigée de ce docu­
ment. 

- 90 - Si l'article 13 précité maintient la règle traditionnelle avec 
l'exigence d'une description produite au jour du dépôt, la loi de 1978 innove, 
en revanche, en portant atteinte au principe de son intangibilité. La règle, 
classique en droit français, était maintenue dans le texte de 1968. Elle demeure 
à l'état de principe mais reçoit exception de l'article 19 al, 2-1°. A l'occasion 
de la procédure d'établissement d'avis documentaire, le déposant peut être amené 
à modifier ses revendications ; il peut, alors, sur requête, être autorisé à mo­
difier la description pour en éliminer les éléments abandonnés. 

- 91 - les effets attachés à la description demeurent largement documen­
taires. Son rôle jioridique, second consiste, essentiellement, à définir le maximum 
d'informations que les revendications pourront approprier (art. 14 ter) et à inter­
préter celles-ci (art. 28 al 1) . „ . „ ^ .̂ ^̂  

Dossi.evs Brevets 1978.III 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article _14-tev -

"Les revendications définissent l'objet de la protection deman­
dée. Elles doivent être claires et concises et se fonder sur la description". 

. LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 13 

La demande de brevet est présentée dans les formes et conditions 
fixées par la présente loi et précisées par les décrets prévus à l'article 
73 .. Elle doit comporter notamment..., des revendications définissant l'é­
tendue de la protection demandée. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

- Article 84 -

Les revendications définissent l'objet de la protection demandée. 
Elles doivent être claires et corlcises et se fonder sur la des­
cription. 



^gg REVENDICATT01}IS_ 

- 92 - L'eirticle 13 c) exige dans le dossier constitutif de la demande 
la présence d'une ou plusieurs revendications destinées à définir l'objet du 
droit de brevet. Notons, sans y attacher, pour l'instant de conséquences pratiques 
que les revendications obtiennent dans le texte de 1978 une certaine autonomie 
par rapport à la description. Si, en effet, l'article 13 lie, encore, étroitement 
description et revendications, l'article 21 al. 2 les dissocie plus nettement. 

La loi précise conditions et effets de ces revend!,cations. 

- 93 - L'établissement des revendications doit obéir à différentes 
conditions tenant à leur contenu et leur date de présentation. 

les premières conditions tiennent au contenu même de ces reven~ 
dications et sont, pour les unes, de fond et, pour d'autres, de forme, 

La première condition de fond est que l'objet des revendica,"^ 
fions respecte les limites de la description et n'en en excède pas les termes. 
Le texte correspondant était l'article 28 qui, de façon plus heureuse, prévoyait 
que "l'objet des revendications ne peut s'étendre au delà du contenu de la des-
. cription complétée le cas échéant par les dessins". La formule actuelle, empruntée 
à l'article 84 de la Convention de Munich, suggère un lien moins étroit entre les 
revendications et la description. Nous pensons, malgré tout, que le contenu de 
l'exigence ne doit pas être véritablement modifié par la transformation de sa 
lettre. Il appa.rtiendra au seul juge saisi d'une action en annulation sur le fon­
dement de l'article 49 al. l e d'apprécier si satisfaction a été donnée à cette 
exigence, 

La loi ne s'intéresse guère aux conditions de forme des reven­
dications. L'article 14 ter nouveau exige, toutefois, qu'elles soient "claires 
et concises" ef oppose leur concision au caractère exhaustif de la description. 
La précision des revendications doit, à peine de rejet, permettre d'engager la 
procédure d'avis documentaire et, sur ce point, l'article 16-6° innove par rap­
port au texte de 1968 qui ne posait et ne sanctionnait l'exigence qu'à propos de 
la seule description } l'innovation est tout à fait satisfaisante dans la mesure 
même où l'article 19 al, 2 prévoit que le rapport de recherche est établi sur la 
base des revendications. 

Il appartiendra aux textes d'application d'aller plus avant 
dans les impératifs rédactionnels des revendications. Ils s'inspireront vraisem-
blablerrent de la pratique européenne. 



nii.-

2,- Le rapport de recherche est rendu public en même temps que 
le d.ossier de la demande ou^s'il n'est pas encore établi, dès sa notification au 
dew.andeur. L'avis documentaire est établi au vu du rapport de recherche, des ob­
servations du demandeur et des tiers, en tenant compte des revendications dépo­
sées en dernier lieu dans les conditions fixées par décret", 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
Article 2 0 -

L'avis docuinentaire prévu à l'article 19 est établi selon la pro­
cédure suivante, dont les délais seront fixés par décret : 
1°) Un premier projet d'avis documentaire est établi, et immédia­
tement notifié au propriétaire de la demande. 
Celui-ci, dans le délai prescrit, peut présenter des observations 
et déposer une nouvelle rédaction des revendications. S'il use de 
l'une ou l'autre de ces facultés ou, à défaut, â l'expiration de 
ce délai, un second projet d'avis lui est notifié qui maintient 
ou modifie la teneur du premier projet d'avis documentaire. 
Le propriétaire de la demande peut, dans le délai prescrit, pré­
senter des observations sur le second projet d'avis documentai­
re et déposer une nouvelle rédaction des revendications, 
2 ° ) Le dossier de la demande est alors rendu public s'il ne l'a 
pas déjà été en application de l'article 17. 
Dans le délai prescrit, toute personne peut présenter des obser­
vations • sur le second projet d'avis documentaire. Ces observa­
tions sont notifiées au demandeur qui peut, dans le délai pres­
crit, présenter les observations en réponse et déposer une nouvel­
le rédaction des revendications. 

LOI DE^ 1968 " TEXTE NOUVEAU ~ 

'Artiole 18 -

"1.- Du jour du dépôt de la demande et jusqu'au jour où la re-
oherche documentaire préalable au rapport prévu à l'article 19, paragraphe 1, a 
été commencée, le demandeur peut déposer de nouvelles revendications", 

"La faculté de déposer de nouvelles revendications 
est ouverte au demandeur d'un certificat d'utilité jusqu'au jour de la délivrance 
d.e ce titre". 

"2." Du jour de la publication de la demande de brevet en appli­
cation de l'artiole 17 et dans un délai qui sera fixé par décret, tout tiers peut 
adresser â l'Institut National de la Propriété Industrielle des observations écri­
tes sur la brevetabilité, au sens des articles 8 et 10, de l'invention objet de 
ladite demande. L'Institut National de la Propriété Industrielle notifie ces ob­
servations au demandeur qui, dans un délai fixé par décret, peut présenter des 
observations en réponse et déposer de nouvelles revendications", 

••' Artiole_ 19, al 2 -

l.~ Un rapport de recherche est établi sur la base des dernières 
^Revendications déposées avant le commencement de la recherche documentaire préa­
lable à ce rapport, en tenant campte de la description et, le cas échéant, des 
dessins. Il est immédiatement notifié au demandeur qui doit, si des antériorités 
sont citées, déposer de nouvelles revendications ou présenter d,es observations à 
l'appui des revendications maintenues. Sur requête, te demandeur peut être autori­
sé dans le premier cas à modifier la description pour en éliminer les éléments 

ne seraient plus en concordance avec les nouvelles revendications. 



- 94 ~ Les conditions de présentation des revendications s'intéressent 
également au moment de leur établissement. 

Un jeu initial doit figurer dans le dossier de dépôt pour que 
le déposant obtienne le bénéfice de sa date ; l'exigence résulte de l'article 
13. 

Mais, comme en 1968, le .législateur a été extrêmement attentif • 
à l'amélioration des revendications ; certains même pensent que toute la 
procédure d'établissement d'avis documentaire a pour principale justification 
de permettre ou de favoriser de telles améliorations des revendications. Aus­
si, l'article 19 maintient-il la faculté pour le déposant de modifier ses 
revendications après- la notification du rapport de recherche. L'abrègement de 
la procédure d'avis documentaire a, toutefois, pour conséquence celui des 
délais de modification des revendications. Notons que l'administration avait, 
de sa propre autorité,, admis la modification des revendications du jour du dépôt 
au jour de l'introduction de la procédure d'avis docurtentaire (INPI, note 
de service n° 7083, du 9"mars 1970, PIBD 1970, I, 35). Le législatexar a pris 
cette initiative à son compte par l'article 18 al 1 nouveau. Le second alinéa' 
de ce texte prévoit que cette possibilité est ouverte' au demandeur de certi­
ficat d'utilité jusqu'à la délivrance de ce titre. 

Ces modifications des revendications peuvent être faites aussi 
bien dans un sens restrictif qu'extensif. La faculté résultait du silence de 
la loi de 1968 à cet égard ; elle est, aujourd'hui, consacrée par l'article 
55 de la loi évoquant, explicitement^les modifications extensives. Un texte 
(art. 78 al 4 du projet) soumis au Conseil Supérieur de la Propriété Indus­
trielle prohibait les modifications extensives des revendications dans l'hy-
po-thëse des procédures d'avis documentaire déclanchées postérieurement à la 
délivrance, à l'occasion d'actions en contrefaçon engagées,sur la base de 
brevets de la période transitoire. Il a été supprimé et l'article 41 de la loi 
modificative votée par le parlement interdit les modifications des revendica­
tions, passé le délai de régularisation de deux ans (v. supra). 

Une modification nécessairement restrictive des revendications 
pourra, d'autre part, être décidée par le juge en cas d'annulation partielle 
d'une revendication.. Une curieuse procédure a, alors, été prévue par l'article 
50 bis al 3 nouveau associant tribunal, breveté, adminis-tration et Cour de 
Paris à la rédaction du nouveau texte (V, infra). 



- Article 14 ter -

"Les revendications définissent l'objet de la -protection demandée". 

- Article^ 28 -

"l.~ L'étendue- de la protection conférée par le brevet est déter­
minée par la teneur des revendications. Toutefois, la description et les 
dessins servent à interpréter les revendications. 

"2.- Si l'objet du brevet porte sur un procédé, la protection 
conférée par le brevet s 'étend aux produits obtenus directement par ce pro­
cédé" . 

- Article 55 -

2.- Toutefois,, entre la date visée à l'alinéa précédent fpubli­
cation ou notification de I4 demande) et celle de la publication de la déli­
vrance du brevet : 

1° - Le brevet n'est opposable que dans la mesure où les revendi-' 
cations n 'ont pas été étendues après la première de ces dates ; 

2° - Lorsque, le brevet concerne l'utilisation d'un micro-orga­
nisme auquel le publia n'a pas accès, il n'est opposable qu'à compter du jour 
où le micro-organisme a été rendu accessible au public". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 28 -

L'étendue de la protection conférée par le brevet est déterminée 
par les revendications. La description et les dessins servent à 
interpréter les revendications. 
L'objet des revendications ne peut s'étendre au-delâ du contenu 
de la description complétée, le cas échéant, par les dessins. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -
- Article 69 -

(1) L'étendue de la protection conférée par le brevet européen 
Ou par la demande de brevet européen est déterminée par la teneur 
des revendicationg. Toutefois, la description et les dessins ser­
vent â interpréter les revendications. 
(2) Pour la période allant jusqu'à la délivrance du brevet euro­
péen, l'étendue de la protection conférée par la demande de bre­
vet européen est déterminée par les revendications déposées en 
dernier lieu contenues dans la publication prévue à l'article 93. 
Toutefois, le brevet européen tel que délivré ou modifié au cours 
de la procédure d'opposition détermine rétroactivement cette pro­
tection pour autant que celle-ci n'est pap étendue. 

. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -



- 95 - Les effets attachés aux revendications sont extrêmement irtportants 
puisqu'elles définissent, au sens étymologique du terme, l'objet de la réservation 
dem.andée. Telle est la formule retenue par l'article 14 ter nouveau. Des lors, ,qu'il 
est question d'invention, que ce soit pour en apprécier la brevetabilité, la contre­
façon ou l'effet d'un contrat à son endroit, c'est toujours de l'invention revendi­
quée, telle que limitée par ces revendications, qu'il sera question en Droit des 
Brevets. Il y a pratiquement plémasme â traiter de l'invention revendiquée, celle-
ci ,seule ,irrportant. 

~ 96 - Les possibilités de modification posent le problème de la date de 
prise d'effet des nouvelles versions des revendications. Plusieurs dates peuvent, en 
effet, entrer en concours : date de la modification, de sa publication, du dépôt ,d,e 
la demande... (V. J. SCHMIDT, op. cit,, n° 320 et s., p, 229 et s,). 

Ce problème général ne reçoit pas de réponse directe du législa­
teur. Il faut, cependant, tenir compte de plusieurs règles étrangères au problème qui 
lui évitent, pratiquement, d'être posé dans toute son airpleur, comme l'article IV-1 
de la Convention d'Union de Paris précisant que le mécanisme de la priorité unioniste 
jouera sur la base de la description et point des revendications de la dem.ande ori­
ginaire ou 1'article 55 posant des solutions particulières en matière de contrefaçon : 

- Une première hypothèse concerne les modifications des revendi­
cations intervenues entre le jour du dépôt et celui d'une ̂ es formes de publication 
légale de la demande prévues par !•'article 55 al 1 de la loi. Dans ce cas, restric­
tives ou extensives,les modifications des revendications seront opposables à ceux qui 
exploiteraient l'invention brevetée au delà de la seconde date. 

- Une seconde hypothèse concerne les modifications des revendica­
tions intervenues .entre le jpior de cette publication légale de la demande et celui de 
la publication de la délivrance du brevet : 

, Les modifications non extensives des-revendications,qu'il y 
ait abandon ou .réécriture,' Seront opposables sans que l'article 55 al 2 décide pour 
autant si cette opposabilité jouera à l'égard des ^euls actes d'exploitation posté­
rieurs à la modification (non rétroactivité) ou à l'égard de tous (rétroactivité)• 

. Les modifications extensives-ne seront opposables qu'après la 
publication de la délivrance du brevet, voire (?) une notification particulière 
d'une copie certifiée de la demande ainsi modifiée. 



- Artiolel5 -

"1,- Le demandeur d'un brevet qui veut se prévaloir de la priorité d'un 
dépôt antérieur est tenu de produire une déclaration de priorité et une copie de la 
demande antérieure dans les conditions et délais fixés par décret. 

"2.- Des priorités multiples peuvent être revendiquées pour une demande 
de brevet^ même si elles proviennent d'Etats différents. Le cas échéant, des prio^ 
rites multiples peuvent être revendiquées pour une même revendication. Si des prio­
rités multiples sont revendiquées, les délais qui ont pour point d.e départ la date 
de priorité sont calculés à compter de la date de la priorité la plus ancienne. 

"3,- Lorsqu'une ou plusievirs priorités sont revendiquées pour la demande 
de brevet^ le droit de priorité ne couvre que les éléments de la demande dont la 
priorité est revendiquée. 

"4.- Si certains éléments de l'invention pour lesquels la. priorité est 
revendiquée ne figurent pas parmi les revendications formulées dans la demande an­
térieure, il suffit, pour que la priorité puisse être accordée, que l'ensemble des 
pièces de la demande antérieure révèle d'une façon précise lesdits éléments. 

"5,- Par l'effet du droit de priorité, la date de priorité est considé­
rée comme celle du dépôt de la demande d,e brevet pour l'application de l'article 
8, paragraphes 2 et 3". 

LOI DE ¡968 -- TEXTE INITIAL -
- Article 15 -

Le droit de priorité attache à un dépôt étranger antérieur ne peut être 
valablement revendiqué que dans un délai de deux mois à compter de la 
date de dépôt de la demande. 
Les documents justificatifs du droit de priorité doivent, sous peine de 
déchéance de ce droit, être fournis dans un délai de quatre mois à comp­
ter du dépôt de la demande. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -
- Article 88 ~ 

(1) Le demandeur d'un brevet européen qui veut se prévaloir de la prio­
rité d'un dépôt antérieur est tenu de produire une déclaration de prio­
rité, une copie de la demande antérieure accompagnée de sa traduction 
dans une des langues officielles de l'Office européen des brevets si la 
langue de la demande antérieure n'esf pas une des langues officielles de 
l'office. La procédure pour l'application de ces dispositions est pres­
crite par le règlement d'exécution. 
(2) Des priorités multiples peuvent être revendiquées pour une demande 
de brevet européen, même si elles proviennent d'Etats différents. Le 
cas échéant, des priorités multiples peuvent être revendiquées pour une 
même revendication. Si des priorités multiples sont revendiquées, les 
délais qui ont pour point de départ la date de priorité sont calculés à 
compter de la date de la priorité la plus ancienne. 
(3) Lorsqu'une ou plusieurs priorités sont revendiquées pour la demande 
de Brevet européen, le droit de priorité ne couvre que les élém.ents de la 
demande de Brevet européen qui sont contenus dans la demande ou dans les 
demandes dont la priorité est revendiquée. 
(4) Si certains éléments de l'invention pour lesquels la priorité est 
revendiquée ne figurent pas parmi les revendications formulées dans la 
demande antérieure, il suffit, pour que la priorité puisse être accor­
dée, que l'ensemble des pieces de la demande antérieure révèle d'une 
façon précise lesdits éléments. 



-- 97 - A son article 28, la loi évoque les dessins dont la 
présence peut être d'une extrêire utilité pour l'exposition de certaines 
inventions en mécanique et électronique, en particulier,m.ais laisse aux 
textes réglementaires d'application le soin de préciser les exigences 
mises à leur établissement. 

98 - La loi de 1978 n'ajoute pas au texte initial, muet tant à 
l'égard de l'abrégé du contenu technique^d^ l'invention qu'à celui, du 
pouvoir du mandataire, d'autre part. Ils sopt, aujourd'hui, l'un et 
l'autre, visés par le décret d'application, en ses articles 3 et 10, 
d'une part, et 3 f), d'autre part. Ils le seront, pareillement, demain. 

La situation est identique pour le paiement des taxes de 
dépôt, d 'établisseiTent d'avis documentaire... sans que le silence du lé­
gislateur sur ce point puisse être interprété pour un abandon des per­
ceptions passées dont le taux a été "mis à jour" par l'arrêté du 30 mars 
1978 (PIBD 1978, 213, I, 59 et Dossiers brevets 1978. 1). Il appartiendra 
aux textes d'application de reprendre, voire compléter,les dispositions 
présentes des articles 3s, 29 et 34 du décret du 5 décembre 1968, 

~ 99 ~ L'article 15, sensiblement enrichi par rapport â sa version 
première, évoque, enfin, la situation exceptionnelle... et majoritaire où 
le dem,andeur se prévaut de la priorité développée par un précédent dépôt 
de brevet effectué à l'étranger sur la même invention. Le seul apport aux 
dispositions de la Convention d'Union consiste, toutefois, dans l'alinéa 
1er qui exige, classigiaeroent, du déposant qu'il prodirise "une déclaration 
de priorité et une copie de la demande antérieure dans les conditions et 
délais fixés par décret". Fidèle à sa décision de renvoyer aux textes ré-
gleiœntaires la rtesure des différents délais, l'article 15 nouveau écarte 
l'indication du texte initial d'après laquelle ce délai de présentation 
était de deux mois. 



• L2UKJÎÊ1 ~ TEXTE NOUVEAU -

- Article 24 -

"Le ministre chargé de la défense nationale est habilité 
à prendre connaissance auprès de l'Institut National de la Propriété Indus­
trielle, à titre strictement confidentiel, des demandes de brevet. 

~ ĵŷ '̂ cZ-e 25 -
"Les inventions faisant l'objet de demandes de brevet ne 

peuvent être divulguées et exploitées librement aussi longtemps qu 'une auto­
risation n'a pas été accordée à cet effet. 

Pendant cette période, les demandes de brevet ne peuvent 
être rendues publiques, aucune copie conforme de la demande de brevet ne 
peut être délivrée sauf autorisation, et les procédures prévues aux articles 
17, 19 et 20 ne peuvent être engagées. 

Sous réserve de l'article 26, l'autorisation prévue à l'ali­
néa 1er du présent article peut être accordée à tout moment. Elle est ac­
quise de plein droit au terme d'un délai de cinq mois à compter du jour du 
dépot de la demande de brevet. 

Les autorisations prévues aux premier et deuxième alinéas 
du présent article sont accordées par le ministre chargé de la propriété 
industrielle. 

- Article 26 -

Avant le terme du délai prévu à l'article 25, avant-dernier 
alinéa, les interdictions prescrites à l'alinéa 1er dudit article peuvent 
être prorogées, sur réquisition du ministre chargé d.e la défense nationale, 
pour une durée d'un an renouvelable. Les interdictions prorogées peuvent être-
levées à tout moment, sous la même condition. 

La prorogation des interdictions prononcées en vertu du 
présent article ouvre droit à une indemnité au profit du titulaire de la de­
mande de brevet, dans la mesure du préjudice subi. A défaut d'accord amiable^ 
Cette indemnité est fixée par le tribunal de grande instance, A tous les 
degrés de juridiction, les débats ont lieu en chambre du conseil. 

~ ^3^^^gZ-e 27 -
Une demande de révision de l'indemnité prévue à l'article 

26 peut être introduite par le titulaire du brevet â l'expiration du délai 
d'un an qui suit la date du jugement définitif fixant le m.ontant de l'indem­
nité. 

Le titulaire du brevet doit apporter la preuve que le pré­
judice qu'il subit est supérieur à l'estimation du tribunal. 

• LOI DE 1968 - TEXTE _INITlAL -

Mêmes textes. 



II - LA DELIVRANCE 

- 100 - La délivrance d'un brevet s'entend de l'ensenible des opé­
rations administratives allant de la réception du dossier de dépôt à l'ac­
complissement de diverses mesures de publicité relatives aux brevets déli­
vrés. On peut, donc, répartir ces opérations entre trois séries de mesures 
antérieures (A), constitutives (B) et postérieures (C) à la décision admi­
nistrative de délivrance au sens étroit du terme. 

A •' MESURES ANTERIEURES A LA DECISION ADMINISTRATIVE DE DELIVRANCE 

- 101 - La mesure administrative de délivrance du brevet est 
précédée par la réception du dossier de dépôt qui sera assurée par les per­
sonnels de l'administration et par différentes opérations d'examen de ce 
dossier. 

- 102 - 1°) Certaines de ces opérations sont effectuées par 1%ser­
viceöde la défense nationale. Les textes alors applicables sont les articles 
24 à 27 de la loi non modifiés par le texte de 1978. Ils établissent une 
réglementation â trois étages ; 

~ Mise au secret des demandes de brevet pour un délai de 
5 mois susceptible d'être réduit à tout moment par le ministre chargé de la 
propriété industrielle sur avis du ministre chargé de la défense nationale 
mais aussi d'être prorogé dans, les mêmes conditions moyennant alors le ver-
seîœnt d'une indemnité correspondant au préjudice fixée, à défaut d'accord 
amiable, par le tribunal de grande instance en chambre du conseil (arts. 26 
et 27). 

~ Examen des demandes durant ce délai par des agents du 
ministère de la défense nationale. 

— Libération de l'exploitation ou blocage de celle-ci, l'exa­
men ayant pour objet de permettre aux services de la défense nationale de 
décider la prorogation du secret (art. 26), l'introduction d'une procédure 
d'expropriation (art. 45) ou, plus simplement, d'une procédure de licence 
d'office dans l'intérêt de la défense nationale (art. 59). 

Rappelons que les demandes de brevet européen déposées auprès 
de 1';ENPI et émanairb, entre autres, par conséquent, de déposants domiciliés 
en France, sont, également, soumis à cette procédure (Loi française d'appli­
cation de la Convention de Munich du 30 juin 1977, arts 7 à 10). 
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- Article 13 

La date de dépôt de la demande de brevet est celle à la­
quelle le demandeur a produit les document^ qui contiennent : 

"a,- une déclaration selon laquelle un brevet est demandé ; 
b.- l'identification du demandeur ; 
o,~ une description et une ou plusieurs revendications même si la descrip­

tion et les revendications ne sont pas conformes aux autres exigences 
de la présente loi". 

. LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

Néant 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

Article 80 -
La date de dépôt de la demande de Brevet européen est 
celle à laquelle le demandeur a produit des documents qui 
contiennent : 
a) une indication selon laquelle un Brevet européen est 
demandé ; 
b) la désignation d'au moins un Etat contractant ; 
c) les indications qui permettent d'identifier le demandeur 
d) une description et une ou plusieurs revendications dans 
une des langues visées à l'article 14, paragraphe 1 et 2, 
même si la description et les revendications ne sont pas 
conformes aux autres exigences de la présente Convention. 



loi. 

- 103 - 2°) D'autres opérations d'examen plus importantes sont 
exécutées à l'initiative et sous la responsabilité de l'INPI. Certains de 
ces examens sont sanctionnés par la faculté pour l'administration de ne pas 
délivrer le titre ; ils correspondent, alors, à un système de délivrance 
contrôlé (a).. D'autres, au contraire, ne sont point sanctionnés par pareil­
le faculté reconnue à l'administration ; ils s'incorporent alors, à un 
systëire de délivrance automatique (b). 

a) EMPRUNT LIMITE AUX TECHNIQUES DE DELIVRANCE CONTROLEE 

~ 104 ~ Bien que la loi ne prononce point l'expression, l'admi­
nistration assurera, en premier, un^ fl^de de recevabilité de la demande 
dont le principe-paraît fixé par l'article 13 de la loi refusant le bénéfi­
ce "de la date de dépôt de la demande de brevet" â toute opération pour 
laquelle le demandeur ne produirait pas de requête ou d'identification du 
demandeur, de description , une ou plusieurs revendications. On est, 
alors, en droit de s'interroger sur le m.aintien des autres hypothèses d'ir­
recevabilité prévues dans le texte initial de la réglementation de 1968 
qirL retenait, également, la non justification du paiement des taxes de 
dépôt (décret 5 déc. 1968, art. 4 al 2 et art. 5 al 3) et la présentation 
de la description ou des revendications en lan.gue étrangère si la solution 
inverse n'était point autorisée par un accord international (ibidem art. 
15 al 5). Il appartiendra aux- textes réglementaires de se prononcer et, vrai­
semblablement, de maintenir les solutions présentes. En cas d'irrégularité 
de ce type constatée, la demande sera déclarée irrecevable sans que ses vices 
puissent être rétroactivement palliés par le déposant et sans que^d'aucune 
manière^le bénéfice de la date de "dépôt" puisse lui être maintenu. 

Ce texte est, toutefois, la reprise des articles 80 et 90 
(l)-a de la Convention de Munich qui permet à la section de dépôt d'écarter 
sans possibilité de correction rétroactive du vice, par conséquent, les 
demandes qui n'ont pas un luLnimum de régularité. Nous observons, toutefois, 
que l'article 39 du Règlement d'exécution, de la Convention de Munich pré­
cise que les manquements â l'cirticle 80 seront notifiés et qu'il pourra 
y être remédié dans un délai de un mois. 

Comnie les autres mesures prises par le directeur de l'INPI, 
celles-ci seront susceptibles de recours devant la Cour de Paris. 



- Avtiole 16 -

brevet : 

ticle 12", 

(I) Est rejetêe, en tout ou en -partie toute demande de 

"1,- Qui ne satisfait pas aux conditions visées à l'ar-

"2,- Qui n'a pas été divisée conformément à l'article 14" 

"3,- Qui porte sur une demande divisionnaire dont l'objet 
s'étend au-dela du contenu de la description de la demande initiale", 

"6',-' Vont' Va 'description ou les revendications ne permet­
tent pas d'appliquer les dispositions de l'article 19 j 

a * e • « • k » «• • • • • • 

"6 ter, ~ Dont les revendications ne se fondent pas sur la 
description, 

(II) Est regetée toute demande de certificat d'addition 
dont l 'objet n 'est pas rattaché à au moins une revendication du brevet prin­
cipal et qui n'a pas été transformée dans les conditions prévues à l'art. 62, 

(III) Si les motifs de rejet n'affectent la demande de 
brevet qu'en partie, seules les revendications correspondantes sont rejetées, 

(IV) En cas de non conformité partielle de la demande aux 
dispositions des articles 7 a ou 12, il est procédé d'office à la suppression 
des parties correspondantes de la description et des dessins. 

• LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 16 -

Est rejetée toute demande de brevet : 
1°) Qui ne satisfait pas aux conditions visées à l'article 13 ; 
2°) Qui n'a pas été divisé conformément à l'article 14 ; 
3°) Qui porte sur une demande divisionnaire dont l'objet s'étend 
au~delâ du contenu de la description de la demande initiale ; ...... 
6°) Dont la description ne permet pas d'appliquer les dispositions 
de l'article 19 

• TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH 
Article 91 -

Si une date de dépôt a été accordée à une demande de brevet euro­
péen, et si la demande n'est pas réputée retirée en vertu de l'ar­
ticle 90, paragraphe 3, la section de dépôt examine : 
a) s'il est satisfait aux exigences de l'article 133, paragraphe 2; 
b) si la demande satisfait aux conditions de forme prévues par le 
règlement d'exécution pour l'application de la présente disposition. 
c) si l'abrégé a été déposé ; 
d) si la requête en délivrance du brevet européen satisfait, en ce 
qui concerne son contenu, aux dispositions impératives du règlement 
d'exécution et, le cas échéant, s'il est satisfait aux exigences de 
la présente convention concernant la revendication de priorité ; 
e) si les taxes de désignation ont été acquittées ; 
f) si la désignation de l'inventeur a été faite conformément à 
l'article 81 ; 
g) si les dessins auxquels fait référence l'article 78, paragraphe 
1 , lettre d) ont été déposés â la date de dépôt de la demande. 



~ 105 ~ Plus important est le contrôle de la demande sanctionné par le rejet 
prévu par l'article 16 dont nous examinerons domaine, procédure et effets. 

- 106 - L'article 16 de la loi periret un- sonttole_de^régularité_for^ 
. La première ouverture du rejet a.dministratif (article 16-1°) 

vise, en effet, la méconnaissance des conditions visées à 1'article 12 et 
au'énonceront.les textes d'application attendus. La inéconnaissance des forma­
lités posées par la loi et par ses textes d'application -ceux-ci étant bien 
plus nonbrexox que ceux-là- sera,par conséquent, demain, comme aujourd'hui, 
sanctionnée par le rejet. 

. De même, l'insuffisance de la description et, aujourd'hui, des 
revendications qui ne permettraient pas de préparer le rapport de recherche 
et d'établir l'avis documentaire est sanctionnée par' l'article 16-6°. 

. L'article 16-2° et 3° prévoit toujours le rejet d'une demande 
corrplexe et de demandes divisionnaires élargies par rapport à la demande 
initiale. Sur- ce point, le texte de 1378 n'ihhove guère par rapport aux textes 
anciens qui, eux mêmes n'apportaient guère par rapport aïox dispositions 
précédentes. 

. Le rejet par l'administration sanctionne, nouvellement, sur la 
base de l'article J^ô^S^renforçant l'article 16.6 bis, l'inobservation par 
le déposant de l'obligation, nouvelle, qui lui est faite par l'article 
19 al 2 1° de répondre à la cita.tion d'antériorité du rapport de recherche 
pcir des observations ou la modification de ses revendications (v. infra) . 

. L'article 16. 6 ter permet à l'administration de rejeter les 
demandes "dont les revendications ne se fondent pas sur la description". 
Cette disposition confère à l'INPI des facultés d'examen très poussées des 
demandes. 

. Nous notons, égaleiiBnt, la faculté nouvelle reconnue à l'admi­
nistration par l'article 16 al 2 de rejeter les d.emandes de certificat d'ad­
dition dont l'objet ne serait pas rattaché à l'une d.es revendications du 
brevet de base. 



- Article 16 -

CJ' Est rejetée, en tout ou en partie, toute demande de brevet... 
(4) Qui a pour objet une invention manifestement non brevetable en 

application de l'article 7 ; 
(5) Dont l'objet ne peut manifestement être considéré comme une 

invention au sens de l'article 6 § 2 ou comme une invention susceptible d'ap­
plication individuelle au sens de l'article 6 § 4/ ......... 

(6 bis) Qui n'a pas été modifiée, après mise en demeure, alors que 
l'absence de nouveauté résultait manifestement du rapport de recherche. 

LOI DE 1958 - TEXTE INITIAL -
~ Article 

Est rejetëe toute demande de brevet : ....... 
(4) Qui a pour objet une invention non brevetable en application 
de l'article 1 1' ; 
(5) Dont l'objet est manifestement dépourvu de caractère industriel 
au sens de l'article 7 tel que limite par les alinéas 2 et 3 dudit 
article 7 ; ....... 
(7) Qui a pour objet une obtention végétale d'un genre ou d'une 
espèce bénéficiant du régime de protection institué, par la loi n_̂  
70-489 du 11 janvier 1970 relatif à la protection des obtentions 
végétales. 



~ 107 - ïmtxDrtants sont les développenents du mouvoir de rejet et, 
par conséquent, de contrôle des dentiandes reconnu â 1 'administration en ma­
tière de brevetabilité. 

. L'administration conserve, tout d'abord, le droit de rejeter 
. les demamdes de brevet couvrant des inventions contraires à l'ordre public 
et aux bonnes moeurs (art. 16-4°). Èn raison de l'extension de l'article 7 
par rapport â l'article 11 initial, il lui est accordé la faculté de rejeter 
les demandes couvrant des obtentions végétales ou des créations animales non 
brevetables ; la réforte est de Dure forme car, depuis 1970, l'article 16.7" 
aujourd'hui abrogé, par conséquent, pemnettait, déjà, à l'administration de 
rejeter les premières. 

. La portée de l'article 16-5° ancien permettant a l'adminis-
r—— 

tration de rejeter les demandes dont l'objet est manifestement dépourvu de 
caractère industriel au sens de certaines dispositions seulenent de cette 
exigence se trouve élargie. Pourra désormais êtxe rejetée toute demande in -
téressant une proposition dont l'objet ne peut manifestement être considéré 
conme une invention ou comne satisfaisant à l'exigence de l'application in­
dustrielle. La limitation de la faculté de rejet aux hypothèses visées par 
l'article 7 al 2 et 3 initial n'est pas maintenue. Demeure, en revanche, 
l'exigence d'une contrariété aux exigences de brevetabilité envisagées 
"manifeste". 

. L'innovation la plus importante tient â l'article 16.6 bis 
qui reconnaît à l'administration un certain contrôle de la nouveauté exigée 
de l'invention. Tout contrôle de ce type était écarté par le texte initial 
de la loi de 1968. Il est, aujourd'hui, reconnu à l'INPI qui pourra, désor • 
mais, rejeter,après notification et mise en demeure du déposant,la ou les 
revendications affectées par une antériorité manifeste citée rar le rapport 
de recherche. Certains textes retenus au cours des travaux parlementaires 
ne distinguaient pas selon que l'antériorité évidente affectait la nouveau­
té ou l'activité inventive exigée de l'invention ; autant la limitation à 
un examen de nouveauté permet de circonscrire l'intervention de l'adminis­
tration, autant son extension à l'appréciation de l'activité inventive ren­
dait difficile le cantonnement de ses iriitiatives. Aussi le texte définitif 
restreint-il la faculté de rejet à 1'hypothèse oû il y a absence "manifeste" 
de la seule nouveauté et oû, d'autre part, averti par un rapport de recherche 
doublé d'une mise en demeure, le déposant n'a pas modifié ses revendications. 
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- Avtiole 16 ter nouveau -

Est re jetée, en tout ou en -partie, toute demande de brevet, . . . 

Si les motifs de rejet n'affectent la demande de brevet qu'en par­
tie, seules les revendications correspondantes sont rejetées, 

En cas de non conformité partielle de la demande aux dispositions 
des articles 7a ou 12, il est procédé d'office; à la suppression des parties 
correspondantes de la description et des dessins. 

• LOT DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 16 -

Est rejetêe toute demande de brevet, 



1U7. 

- i08 - La loi ne précise pas la procédure du rejet mais les textes réglemen­
taires aujourd'hioi applicables prévoyaient de? notifications, des préavis et 
des facultés de rectification de la demande par le déposant. Dans les cas où 
le décret d'application ne le prévoyait pas expressément, notamnient, dans 
l'hypothèse de rejet pour défaut d'unité d^invention, l'Administration avait 
totalerrent créée de pareilles procédures protectrices du demandeur. Il est 
à penser que ces formalités seront reconduites dans les textes d'application 
à venir. 

Une disposition nouvelle figurant en'2ème alinéa de ce texte prévoit, 
en effet., que toute décision d.e rejet doit être motivée avant d'être notifiée 
au demandeur. Cette motivation facilitera les recours que les déposants mé­
contents pourront former devant la Cour d'appel de Paris en application de 
l'article 68 § 2 de la présente loi. 

- -[09 - Les effets de la décision de rejet sont simples dans la mesure où 
toutes les opérations de demande sont désormais privées d'efficacité. Le 
déposant pourrait éventuellement renouveler sa deirande en la purgeant des 
vices gui l'infectaient mais il ne bénéficiera pas alors de la date de sa 
première demande et les antériorités qui se seraient manifestées entre le 
jour du premier dépôt et celui du second dépôt seront parfaitement opposables 
à la deuxième .demande. 

Si les vices visés à l'article 16 n'infectent que partiellement la 
demande de brevet, il y aura lieu à rejet partiel par refus des seules re­
vendications viciées. Dans le silence du texte initial, cette faculté était 
discutée ; elle est, avec bonheur, clairement reconnue à l'administration. 
(Sur l'ensemble de la technique de rejet voir A. PEROT MOREL le rejet des 
demandes de brevet dans la loi du 2 janvier 1968 tendant â valoriser l'acti­
vité inventive et à modifier le régime des brevets d'invention, in 
JCP 1973, I, 196b). 



­ Article 17 ­

Le' dossier de la demande de brevet est rendu public au terme d'un 
, délai de dix huit mois à .compter du dépôt de ladite demande ou à compter de 
la date de priorité si une priorité a été revendiquée ; toutefois, le dossier 
de la demande peut être rendu public à tout moment avant le terme de ce аеЫъ 
sur réquisition du demandeur . 

~ Article 18 ­

Du jour dxi dépôt de la demande et jusqu 'au jour où la recherche do­
cumentaire préalable au rapport prévu à l'article 19, paragraphe 1, a été 
comm.enoéë, le demandeur peut déposer de nouvelles revendications , 

La faculté de déposer de nouvelles revendications est ouverte au de­
mandeur d'un certificat d'utilité jusqu'au jour de la délivrance de ce titre. 

Du jour de la publication de la demande de brevet en application de 
l'article 17 et dans un délai qui sera fixé par décret, tout tiers peut adres­
ser à l'Institut National de la Propriété Industrielle des observations écri­
tes sur la brevetabilité, au sens des articles 8 et 10, de l'invention objet 
de ladite demande. L'Institut National de la Propriété Industrielle notifie 
ces observations au demandeur qui, dans un délai fixé par décret, peut pré­
senter des observations en réponse et déposer de­ nouvelles revendications. 

• LOI DE 1968 ­ ТЕКСТЕ INITIAL ­
~ Article 17 ~ 

Le dossier de la demande de brevet est rendu public au terme d'un 
délai de dix huit mois à compter du dépôt de ladite demande ou à 
compter de la daté de priorité si une priorité a été revendiquée ; 
toutefois, le dossier de la demande peut être rendu public à tout 
moment avant le terme de ce délai sur réquisition du déposant. 

­ Article 18 ­
Du jour de la publication de la demande de brevet en applicatiori de 
l'article 17 et jusqu'à l'expiration du délai prévu à l'article 
20,2°, deuxième alinéa, tout tiers peut adresser à l'Institut Na­
tional de la Propriété Industrielle des observations écrites sur la 
brevetabilité au sens des articles 8 et 9 de l'invention, objet de 
ladite demande. Ces observations sont communiquées au propriétaire 
de la demande. 

TEXTE ORIGINE ­ CONVENTION DE MUNICH 
­ Article 93 ­

(1) Toute demande de brevet européen est publiée des que possible 
après l'expiration d'un délai de dix huit mois à compter de la date 
de dépôt ou, si une priorité a été revendiquée, à compter de la date 
de cette priorité. Toutefois, elle peut être publiée avant le terme 
de ce délai sur requête du demandeur. Cette publication et celle du 
fascicule du brevet européen sont effectuées simultanément lorsque 
la décision relative à la délivrance du brevet européen a pris effet 
avant l'expiration dudit délai. 
(2) Cette publication comporte la description, les revendications et^ 
le cas échéant, les dessins, tels que ces documents ont été déposés, 
ainsi que, en annexe, le rapport de recherche européenne et l'abrégé, 
pour autant que ces derniers documents soient disponibles avant la 
fin des préparatifs techniques entrepris en vue de la publication. Si 
le rapport de recherche européenne et l'abrégé n'ont pas été publiés 
à la même date que la demande, ils font l'objet d'une publication 
séparée. 
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loy. 

h) EMPRUNT ELARGI AUX TECHNIQUES DE DELIVRANCE AUTOMATIQUE DES BREVETS 

- 110 - Le systèiœ français traditionnel de délivrance est celui de la 
délivrance automatique ; on a, parfois, parlé de sirtple enregistrement des 
demandes. L'extension des facultés de rejet prévue par l'article 16 ne modi­
fie pas le caractère de principe de notre formule. Il aurait, d'ailleurs, 
été étrange qu'au moment même ou notre pays s'engageait dans le système eu­
ropéen de délivrance dans le souci, précisément, de mettre en place un sys­
tème de coopération technique internationale de contrôle de la brevetabilité 
des inventions, il se lançât, isolément, dans une procédure de délivrance 
contrôlée qu'il avait jusqu'alors écartée. De plus, le souci de complêrrenta-
rité d'un titre européen délivré tardivement mais après un contrôle très at­
tentif et d'un titre national délivré rapidement mais après un contrôle moins 
poussé écartait toute proposition sérieuse de mise en place systématique 
d'un système de délivrance contrôlée des brevets. Aussi les quelques proposi­
tions faites à l'occasion de la réforme ont-elles été rapidement écartées des 
débats. 

Le texte de 1978 maintient, toutefois, le correctif très important 
apporté en 1968 au système de la délivrance automatique et consistant en un 
système de publication permettant les observations des tiers et, surtout, unç 
recherche documentaire effectuée par l'administration. 

~ 111 - L'article 17 prévoit,toujours, la publication de la demande de 
façon autoimatique, dix huit mois à compter de la demande française ou de la 
demande étrangère dont la priorité est revendiquée, ou de façon volontaire, à 
tout moment, à l'initiative du déposant. Cette publication a pour objet de 
pera-ettre aux tiers la formulation d'observations qui, à la différence des pro­
cédures d'opposition connues en droit allemand ou européen, ne peuvent en 
aucune façon bloquer la délivrance du brevet. Portées â la connaissance de 
l'administration et du demandeur, elles pourront perrrettre â celle-là un éven­
tuel rejet de la demande au titre de l'article 16.6 bis ou à celui-ci la modi­
fication de ses revendications. La pratique en a été très faible depuis 1969. 

- 112- L'jjTiportance pratique de l'avis documentaire est beaucoup plus 
grande. La formule correspond à un effort de division du travail ; la recher­
che des antériorités éventuellement opposables â la nouveauté ou à l'activité 
inventive de l'.tivention brevetée suppose des moyens considérables et ne peut 
être le fait que des moyens publics. L'appréciation de ces antériorités. 
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1.1 ex 

"68 - TEXTE NOm/EAU -
li 

"Sous réserve des dispositions prévues à l'article 20 oi-aprên 
reçu une date de dépôts la demande de brevet donne lieu a 

'''•'ment d'un avis documentaire citant les éléments de l'état de le-
i peuvent être pris en considération pour apprécier, au sens 
8 et 10, la brevetabilité d.e l'invention". 

"Cet avis est établi selon la procédure suivante, dont les 
•'' rb fixés par décret : 

(l).-~ Un rapport de recherche est établi sur la base J 
' vh'ndications déposées avant te commencem.ent de la ^ei!t 
r'^ itohte à ce rapport , en tenant compte de ta desL-r-io un , 

( ' '^'->f ̂  des dessins. Il est immédiatement notifié au dewu l / i 
^ antériorités sont citées, déposer de nouvelles reìì'-'ìuL 

1 ^ n d^s observations à l'appui des revendications mmnvenues. bui-
> I ~-'riandeur peut être autorisé dans le premier cas ci modifier Le:. 

' 1/ -lOin en éliminer les éléments qui ne seraient plus en conoor-
'p3 nouvelles revendications. 

(2).- Le rapport de recherche est rendu publia en w.ême temps que 
le dossier de la demande ou s'il n'est pas encore établi, dès sa notifioa--
'•"•^''•n a:ii demand.euj'. 

L'avis documentaire est établi au vu du rapport d,e recherche^ 
'^'''s du d,emand.eur et des tiers, en tenant compte des revendri'-'r 

'i "'̂ o en d.,emier lieu dans les conditions fixées par décret. 



Ill, 

Article 19 -
La demande de brevet des qu'elle a ëtê reconnue conforme aux 
dispositions de l'article 16 donne lieu â l'établissement d'un 
avis documentaire sur l'invention. 
Cet a'/is, établi sur la base des revendications cite les éléments 
de l'état de la technique qui, au sens des articles 8 et 9, sont 
susceptibles d'affecter la brevetabilité de l'invention. 
Le déposant d'une demande de brevet, sauf si le dépôt a pour objet 
un médicament, peut demander que l'établissement de l'avis docu­
mentaire soit différé pendant deux ans ; il peut renoncer expres­
sément à cette demande à tout moment ; il doit le faire avant 
d'ouvrir une action en contrefaçon. A partir de la publication 
prévue â l'article 17̂ , tout tiers peut requérir l'établissement de 
1 ' a V i. s do c urne n taire. 
Pendant le délai prévu à l'alinéa précédent, le déposant peut 
ëgalem.ent transformer sa demande de brevet en une demande de cer­
tificat d'utilité.au terme dudit délai, si le déposant n'a pas 
requis l'avis documentaire, cette transformation est prononcée 
d ' of f i.ce c 

- Article 20 -
L'avis documentaire prévu S l'article 19 est établi selon la 
procédure suivante dont les délais seront fixés par décret : 

Un premier projet d'avis documentaire est établi, et immé­
diatement notifié au propriétaire de la demande. 
Gelui-cij. dans le délai prescrit, peut présenter des observations 
et déposer une nouvelle rédaction des revendications. 
S'il use de l'une ou l'autre de ces facultés ou, â défaut, à 
l'expiration, de ce délai, un second projet d'avis lui est notii3 
qui maintient ou modifie la teneur du premier projet d'avis do­
cument ¿11 re 
Le p,ropriêtaire de la demande peut, dans le délai prescrit, pré­
senter des observations sur le second projet d'avis documentaire 
et déposer une nouvelle rédaction des revendications. 
2,- Le dossier de la demande est alors rendu public s'il ne l'a 
pas déjà été en application de l'article 17. 
Dans le délai prescrit, toute personne peut présenter des obser­
vations sur le second projet d'avis documentaire. 
Ces observations sont notifiées au demandeur qui peut, dans le 
délai prescrit^,présenter des observations en réponse et déposer 
une nouvelle rédaction des revendications. 
3.- L'avis doctimentaire est établi dans sa forme définitive. 

TEXTE^ ORIGINE - CONVENTION DE MIJNICH -
- Article 92 -

1,- Si une date de dépôt a été accordée à une demande de Brevet 
européen, et si la demande n'est pas réputée retirée en vertu 
de l'article 90, paragraphe 3, la division de la recherche éta­
blit le rapport de recherche européenne dans la forme prescrite 
par le règlement d'exécution, sur la base des revendications, 
en tenant dûment compte de la description et, le cas êf'.b.éant, 
des dessins existants, 
2.- Des qu'il est établi, le rapport de recherche européenne est 
notifié au demandeur ; il est. accompagné de copies de tous les 
d o c u n<e n t s c i t ë s . 



en revanche , qui sunrxise, eile,wi exaiten cas nar cas extrênerrent long et 
extrêmement délicat peut être faite par les intéressés, le breveté, ses 
concurrents inauiets de leurs droits d'exploitation, ses partenaires con­
tractuels éventuels. Aussi le princiioe a-t-il été naintenu de l'établissement 
par l'Administration d'un avis documentaire dont l'utilisation serait laissée 
â la liberté, légèrement atténuée, du déT'xDsant, d'abord de ses adversaires 
ou partenaires, ensuite. Nous envisagerons tour à tour les conditions et 
les effets.aorés la reforme .de nareil avis documentaire. 

- 1 1 3 ~ Le législateui: a organisé, en 1 9 6 8 , une procédure d'établisse­
ment, pendant le temps de la déli\ri:ance, d'un document citant "les éléments 
de l'état de la technique qui au sens des articles 8 -sur l'exigence de 
nouveauté- et 9 -sur l'exigence d'activité inventive- sont susceptibles 
d'affecter la brevetabilité de 1'invention"c L'établissement de ce docunent 
est maintenu dans le texte de 1978 mais les conditions en ont été nettement 
simplifiées. 

- 1 1 4 - La orocéduxe d'avis docuirentaire est, en princir>e, introduite 
par le déposant. Au nraonent du dépôt, il dispose, en effet, toujours -même 
si le brevet vise une iïivention thera^peutique ou de diagnostic, â la diffé­
rence de la solution retenue par l'article 19 al 3 initial- d'une option 
entre une demande de brevet â sourtettre immédiateirent à la procédure d'avis 
docunentaire et une deitende de brevet à avis documentaire différé â 1 8 mois-
et plus TA deux ans (,ai:t. 1 9 , al 3 ancien) -à corrr̂ ter du premier dépôt, étran­
ger ou fraiiçais -et d Ius du seul dérx3t françaj.s- ; aux termes de l'article 
20 nouveau reoroduisant l'article 1 9 al 3 initial, le demandeur neuf v renon­
cer â tout iToment, 

Au cas de déDot avec demande d'enaagerrent différé de la pro­
cédure d'avis docunentaire la procédure peut, également être engagée à l'ini­
tiative et aux frais d'un tiers â tout moment après la publication prévue 
par l'article 17 ; cette dernière disposition n'Intéresse, donc, que les 
brevets anciens déposés sous bénéfice de la priorité développée par un 
brevet originaire étranger puisque, iDour les brevets originaires français. 

Dosëievs Brevets 1978.ITI 



il Y a coïncidence entre la date de publication de l'article 17 et la 
date d'expiration du délai de 18 rrois visé à l'article 20. 

La conversion autoiraticfue de la demande de brevet en demande 
de certificat d'utilité est toujours prévue si, au cours du délai de 18 mois, 
nul n'a requis l'établissement de l'avis documentaire. 

­ 115 ­ A l'expiration, quelcmes semaines après le dépôt, de l'examen 
mené dans l'intérêt de la défense nationale, dans le cas le plus fréquent^ou 
à la suite de la requête présentée par le déposant ou le tiers dans, l'hypothè­
se visée à l'article 20, l'INPI engaae la recherche. Elle confie les études 
à l'ancien institut international des brevets (I„I.B) de la HAYE devenu 
"division de la Recherche" de l'Office Européen des Brevets et, au vu des 
résultats tr­ansmis par cet organisne^établit un rapport de recherche. Celui­ci 
est "immédiatement" notifié au déтоsг̂ nt. 

­ 116 ­ Si. ce "rapport de recherche" signale de possibles antériorités, 
celui­ci "doit" déposer de nouvelles revendications ou présenter des observa­
tions. Le passage de la faculté de réplique nrévue par le texte de 1968 à 
l'obligation faite au déposant de tenir compte des informa­tions du rapport de 
recherche retenœ parle texte de 1978 est une des principales innovations de la 
dernière réforme. Le système original qui n'imoDose pas au demandeur de tenir 
compte du premier projet d'avis documentaire présente l'inconvénient de permet­
tre au déposant le maintien de revendications vraisentolableionent, pour ne pas dire 
certainement, antériorisées par les informations citées. L'Administration fai­
sait^ alors, valoir que pareille liberté était excessive, débouchait, fréquem­
ment, sur l'indifférence de nombreux déTOsants à l'égard des projets d'avis 
documentaire et compromettait l'efficacité des efforts financiers, notamment, 
acconplis par elle poirr établir des avis documentaires. Elle faisait surtout 
valoir que la finalité de l'avis documentaire ne consiste pas seulement à in­
former le déposant et, surtout^les tiers de possibles antériorités mais à inci­
ter le déposant à une rédaction optimale de ses revendications et que pareille 
finalité est conpromise par le caractère facultatif de la réplique à un P.P.A.D. 
"fourni". Ces remarques ont, donc, conduit le législateur à admettre l'obliga­
tion pour le déjxîsant de répondre au rar.xrirt de recherche notifié par l'Adminis­
tration dans l'hypothèse, tout au moins, où celui­ci signale de possibles anté­
.riorités. La réponse peut prendre la forme soit de nouvelles revendications. 



éventuellement assorties de modifications de la descriotion destinées à 
maintenir la concordance entre les deux pièces du dossier de dépôt, soit d'ob­
servations discutant la pertinence des possibles antériorités mentionnées. 
L'exposé des motifs de la proposition de loi obseirvait : 

"La loi est en droit d'attendre du demandeur qu'il ne 
maintienne pas ses revendications sans un minimum d'ef­
fort de réflexion et sans indiquer -pour l'information 
des tiers- des motifs qui le conduisent à ce maintien. 
Par ailleurs, la participation effective du demandeur à 
l'établissement contradictoire de l'avis documentaire est 
le seul moyen de permettre à l'Administration de rectifier 
les éventuelles erreurs d'appréciation commises lors d'un 
premier examen et de lui éviter d'émettre un avis suscep­
tible de tromper le public sur' la validité du brevet dé­
livré" (p. 11). 

On peut également observer que ces discussions seront un bon entraînement pour 
l'industriel français soucieux de doubler sa demande nationale par une demande 
européenne dont l'examen par 1'O.E.B, comoortera pareille discussion des anté­
riorités mais avec la menace, plus grave, de la non-délivrance. 

A pareille obligation , il fallait prévoir sanction et la dis­
cussion sur ce point fut vive dans les milieux dits "intéressés". La sanction 
de droit conmun était l'engagerrent de la responsabilité civile du déposant, à 
l'occasion, notamment, de demandes reconventionnelles en réparation formées par 
des défendeurs à actions abusives en contrefaçon. Les réformateurs de 1978 l'ont 
estimée insuffisante. Une formule d'un genre tout à fait différent a retenu 
l'attention ; elle fut formulée au cours des travaux nréparatoires à l'inter­
vention du Parlement et suscita, à ce niveau, un certain nombre de vives 
critiques. L'article 50 (4) du texte projeté par la proposition FOYER 
consistait, étrangement, à diminuer la créance d'indemnité de contrefaçon à 
laquelle peut prétendre le breveté qui n'a pas "joué le jeu" lors de la pro­
cédure d'avis documentaire (V. infra) . La suggesion a été, de bonne heure 
écartée par le Parlemient. Le législateur a préféré faire appel à la technique 
du rejet administratif que l'article 16 (1) 8° prévoit pour le cas où le de­
mandeur n'a pas satisfait à l'obliaation prévue par l'article 19 al 1. 



- 117 - Le rapport de recherche est, ensuite, publié avec le dossier 
de la demande si cette dernière publication n'est pas déjà intervenue en ap­
plication de l'article 17 de la loi. 

- 118 - L'avis documentaire est, alors, établi sur' la base des dernières 
revendications -et poinl^ comwe, avant la réforme du jeu précédant l'établis-
serrent du second projet d'avis docunentaire- et au vu des observations émanant 
d u demandeur^éventuellement des tiers. 

L'avis documentaire est publié en même temps que le brevet. 

- 119 - A pronos de ce nouvel avis documentaire, trois observations 
peuvent être faites : 

. La relation très étroite entre la procédure d'avis documentaire et 
la modification des revendication est maintenue et, â cet égard, doit se dé­
velopper entre le déposan.t et 1 ' adrfànistration un dialogue inspiré de celui 
des procédures dites d'examen préalable, c'est-à-dire de délivrance contrôlée ; 

. La procédure d'établissenent de l'avis docunentaire est allégée par 
rapport â celle de 1968, la formule du Second Projet d'Avis Documentaire dis­
paraissant. 

o La formule et la ter-minologie du rapport de recherche sont retenues 
pour mériter la qualité de "rapport de recherche internationale: " au regard 
des formules euronéennes et PCT de délivrance des brevets d'invention. 

- 120 - Les effets de l'avis documentaire se situent essentiellement 
au plan docunentaire dans la nesure où il facilite l'opinion de diverses 
personnes intéressées : déposant, tiers concurrent^ partenaires contractuels 
éventuels.,, sur la brevetabilité de l'invention et, au-delà, la validité et 
la TX)rtée du brevet. 



Au r>lan j-uridicTue, l'avis docurrentaire n'a œint d'effets di­
rects. En Drincirje, en effet, l'administration est toujours tenuede délivrer 
le titre. Il n'en ira autrerrent, à raison du nouvel article 16 (1) 8°^que dans 
l'hypothèse ou le déposant n'aurait point exécuté sa nouvelle obligation. 
Pareil avis docunentaire ne lie pas davantage le juge. Saisi d'une action en 
annulation, celui-ci doit toujours liMter son intervention â une apprécia­
tion de la dérronstration des vices infectant le brevet critiqué faite par le 
demandeur à l'action. Il ne suffirait -point à l'adversaire du brevet d'en 
contester la validité et de demander globalement au juge de se prononcer sur 
l'efficacité des antériorités possibles signalées par l'avis documentaire. 
Sur ce point la jurisprudence antérieure â la réforme de 1978 ne sera pas 
nodifiée. 

Certains effets indirects doivent, d'autre part, être signalés. 
En l'absence de clause, par exenû le, l'obligation de garantie des vices du 
brevet ne peut jouer qu'a l'égard des vices cachés de celui-ci. Or, on j^ut 
estimer qu'il n'y a m s vice caché lorsque le défaut de nouveauté ou d'ac­
tivité inventive résulte de l'existence d'une information signalée par l'avis 
docunentaire. Le iDroblème se r»se, égalei-nent, de savoir si la clause de ga-
r;mtie renforcée viseïnt précisément le cas d'ann'alation du brevet par l'effet 
de pareilles antériorités signalées par l'avis docuirentaire ne serait point 
atteinte nar une nrésornriticn de n'auvaise fol atteignant ce bénéficiaire et 
lui interdisant de s'en prévaloir (J.M., MOUSSERON, L'obligation de garantie 
dans les contrats d'exploitation de brevet, in Dossiers Breve-ts 1978.1). 

- 121 - Des problèjtes délicats de conflits de lois dans le temps vont 
se poser à propos de l'application des différentes formules d'exanen aux de­
mandes déposées avant l'entrée en vigueui: de la loi de 1978« L'ar±icle 40 
al 2 de la loi de 1978 établit une nesure transitoire en distinguant parmi 
celles-ci selon a-ue le premier projet d'avis documentaire prévu par l'article 
20 du texte initial aura été ou non déjà établi t 

. dans le prenter cas, 1'"instruction" de la demande se poursui-vra en 
application d\i texte initial de 1968 ; 



= dans le second cas, 1 '"instruction" de la demande se гктгяиЪ/га en 
arrolication du texte rénové de 1978. le nroblène se pose, alors, de savoir 
ce que signifie 1'expression nême d'"instruction". Elle englobe, très 
certainement, la procédure d'établissement d'avis documentaire et les dépo­
sants devront, alors, faire extrêmement attention car, â quelques jours 
près, leurs délais de iradification des revendications sont très sensible­
ment restreints. Englobe~t~elle aussi le nouveau régime de rejet administra­
tif de la demande '? La généralité de l'expression "instruction" le suggère 
vivement. Il sera, donc, possible au Directeur de l'INPI de rejeter après 
l'entrée en vigueur de la loi de 1978 et au titre de l'article 16 nouveau 
des demandes déposées avant cette date. Certains invocmeroxit, peut être, 
alors|. que la lettre de 1 ' article 19 ancien iпrюsait que la procédure d ' examen 
en vue du rejet précède l'introduction de la procédure d'avis docunentaire 
et que les facultés de rejet de leurs denendes étaient épuisées au jour de 
l'entrée en vigueur de la loi nouvelle sans que celle­ci ne puissent les 
faire revivre. Il faut, toutefois, noter que l'administration n'avait ja­
mais accenté nareille interprétation de l'article 19 et faisait valoir que 
certains vices initiaux pouvaient justement apparaître au cours et par l'ef­
fet de la procédure d'établissenent d'avis docuimentaire et стае d'autres vices 
T.X3uvaient s'installer au cours de cette procédure seulement, à raison, notam­
nent, de la modification des revendications autorisées durant tout son 
déroulenento Désorimis, le Doint de vue de l'administration qui se recon­
naît le droit de rejeter les demandes juscai'à la délivrance n'est plus me­
nacé par la rédaction d'un qtaelconque texte de la loi. Il y a donc à penser 
que 1'argunentation tenant à la lettre de l'article 19 ne serait pas esti­
mée suffisante pour interdire, à elle seule, l'application de l'article 16 
aux' demandes déposées avant l'entrée en vigueur du texte de 1978 réformant 
notre droit des brevets d'invention. 

Intervenant dans un court laos de temps, les conflits de lois 
évocyiés de'vraient, en conséquence, ne pas rencontrer de trop grandes 
difficultés dans leur règlement. 



- Avtiole 21 -

A-gvès l^accomplissement de la pvocéduve prévue aux articles 19 et 20 
le brevet est délivré. 

Tous les titres délivrés comprennent la description, s'il y a lieu les 
dessins, les revend.ioations et, s'il s'agit d'un brevet,l'avis documentaire. 

Les mentions relatives à la délivrance des brevets sont publiées au 
Bulletin Officiel d.e la Propriété Industrielle. 

- Ap'l^j'G}ßJ'0^ 'bis -

"1,- Le demandeur qui n'a pas respecté un d,élai à l'égard., de l'INPI 
peut présenter UTL recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie 
d'une excuse légitime et si l'empêchement a pour conséquence directe le rejet 
de la demande de brevet ou d'une requête, la perte de tout autre droit ou celle 
d'un mioyen de recours. 

"2.- Le recours doit être présenté dans un délai d.e deux mois à compter 
de la cessation de l'empêchemient. L'acte non accompli doit l'être dans ce dAlai. 
Le recours n'est recevable que dans un délai d'un an à compter de l'expiration 
du délai non observé., 

'^2„~ Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux 
délais prévus aux articles 20, 41 et 48, ni au délai de priorité institué par 
l'article 4 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété indus­
trielle. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
Article 21 -

Après l'accomplissement de la procédure prévue à l'article 20, 
le brevet est délivré. 
Tous les titres délivrés comprennent la description, s'il y a 
lieu les dessins, les revendications et, s'il s'agit d'un brevet, 
l'avis documentaire définitif. 

- Article 22 -
Les mentions relatives à la délivrance des brevets sont publiées 
au Bulletin Officiel de la propriété industrielle. 



B - MESURE _ CONSTITUTIVE DE LA DECISION ADMINISTRATIVE DE . DELIVRANCE 

~ 122 ~ A l'issue des différentes onérations nr'̂ cédeiwTent examinées, le direc­
teur de l'INPI procédera à la délrvrance du titre de propriété industrielle. Cel­
le -ci consistera dans l'apposition du sceau de l'INPI sur la demande de brevet, 
le titre délivré corrorenant la description acconroaçméedes revendications définitives 
et de l'avis documentaire. 

C - MESURES^ POSTERIEURES A LA DECISION ADMINISTRATIVE DE DELIVRANCE 

~ 12 3~ A l'issue de la iresure adnii.ni strati ve de délivrance au sens étroit du 
terme, 1 'adrcânistration assure différentes iresures de p\±)licité. La iresure de dé­
livrance sera, tout d'abord, publiée au Bulletin Officiel de la Propriété Indus­
trielle (B.OoPoI.) en application de l'article 22 inchanqé. L'administration con­
tinuera, sans nul doute, à assurer différentes publications surîplénentaires dont 
celle des abr^aés du contenu technique de l'invention ainsi que la mise à la dis­
position des intéressés, moyennant une faible somme, de fascicules cornoortant 
description, dessins, revendications et avis documentaire. Des collections de bre­
vets seront mises à la disposition du public au siège et dans les centres ré­
gionaux de l'INPI, services des archives, chambres de commerce, établissements 
universitaires.• „ „ 

- 12'4 - La. procédure d.e délivrance, comrte tout autre est rytlimêe par un certain 
nombre de délais qui, la plupart du temps, seront nesurés par les textes d'appli­
cation. Le législateur a jugé utile d'atténuer la rigidité de ces délais et la 
rigueur des sanctions qui peuvent être attachées à .leur inobservation. Tel est 
l'objet de l'article 20 nouveau qui r̂ ermet au demandeur ayant méconnu certains 

et 
délais à l'égard de l'INPI qui justifierait d'une excuse légitime de son coirpor-
tement de présenter un recours dans un délai de un an à cortnter de l'expiration 
du délai non observé et ou de deux mois à coranter de la cessation de l'empecheirent. 

~ 125 - On peut s'Interroger sur l'autorité coirpétente pour connaître de pareil­
les demandes. L'exr-XDsé des notifs de la proposition de loi indique : 

"Ce recours sera porté corme en matière destaxes de pa.iement 
annuelle devant la Cour d'appel de Paris sous réserve des pou­
voirs que la proposition de loi tend dans les deux hypothèses à 
conférer au directeur de l'INPI (cf. infra, art. 36.4, p. 12). 



1 18. 2 

- Arti-ole 12 -

La date de dépôt de la demande de brevet est celle â laquelle le de­
mandeur a produit les documents qui contiennent : 

"a.- une déclaration selon laquelle un brevet est demandé ; 
b,- l'identification du demandeur ; 
C o ~ une description et une ou plusieurs revendications même si la 

description et les revendications ne sont pas conformes aux autres exigences 
de la présente loi." 

DECRET DE 1958 - TEXTE INITIAL -

- Article 4 -

Le bénéfice de la date du dépôt de la demande de brevet est ac­
quis si cette demande est accompagnée, au moment du dépôt,d'au 
moins un exemplaire des pièces prévues a\xx(a.) (requête) , {h) {des­
cription et revendications) ,{'c.) {dessins éventuels) de l'article 
3 du présent décret même si ces pièces ne sont pas régulières 
en la forme, ainsi que de la justification du paiement des taxes 
prévues au(e) dudit article. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE^MUNICH -
- Article__80 -

La date de dépôt de la demande de brevet européen est celle à 
laquelle le demandeur a produit des documents qui contiennent : 
a) une indication selon laquelle un brevet européen est demandé ; 
b) la désignation d'au moins un Etat contractant ; 
c) les indications qui permettent d'identifier le demandeur ; 
d) une description et une ou plusieurs revendications dans une 

des langues visées à l'article 14, paragraphes 1 et 2, même 
si la description et les revendications ne sont pas conformes 
aux autres exigences de la présente convention. 

Dossiers Brevets 1978.III 



SIiC'I'ION II 

" 'i­26 ~ La méconnaissance des différentes conditions, de fond et de 
forme, prescr;i.tes par la loi ponv la constitution valable d'un, droit de 
brevet est sanctionnée par deux séries de mesuires, les premières d'Diri-
gine admilnistxative (Par. 1) les secondes d'origine judiciaire (Par. 2) . 

m i W ] R A P H E _ ^ i - SAœTig№D,';ogiGi^ 

­ 127 " Les sanctions d'origine administrative sont de deux types selon 
qu'elles écartent ou comportent une faculté de purge des vices et de régu­
larisation des dCTTindes accordée au déposant. Dans le preinier cas, on 
rencontre la "déclaration d'irrecevabilité". Le défaut de pièces majeures 
de la demande : requête, description, revendicatioS sera Sc­mctiomié par 

rétroactive. 
ceîtte formule qui n ' Inplique aucune faculté de régularisation / La mécon­
naissanœ des autres formalités de dépôt mais aussi certaines inobser­
vations graves des conditions de brevetabilité (cotrounes â tous les 
titres de propriétés industrielles ou propres à certains comœ l'exigence 
de rattachement imposée aux certificats d'addition) seront sanctionnées 
par le"xej..Ê;t"'aaministratif de la demande. La méconnaissance "manifeste" 
des exigences d'invention et application industrielle comme des conditions 
négatives de brevetabilité sera sanctionnée de la sorte 

Il en ira de même si une antériorité signalée par le rapport 
de redrier­che affecte la nouveauté de l'invention et qu'après mise en 
dejieure, le déposant n'a pas modifié sa revendication. La règle résuJ­.te 
du nouvel article 1 6 , 6 bis dont la préparation a été particulièrement 
laborieuse. La sanction a moins, en effet, pour objet d'instituer et de 
sanctionner un contrôle de nouveauté et de refuser la délivrance des 
brevets sur des inventions £mtériori#csqie d'imposer aux déposants sous 
la lœnace d'une sanction de tenir compte dans leixcs revendications des 
informations données par: le rapport de recherche» Au cours des travaux 
préparatoires, l'Administration a fait valoir l'indifférence regrettable 
d'un certain nombre de demandeurs à l'égard des différentes moutures de 
l'avis documentaire. L'obligation d'en tenir compte a été posée par l'ar­
ticle l9. 1 avec l'approbation immédiate des milieux intéres­
sés ; l'énoncé d'une sanction a, en revanche, suscité beaucoup de difficultés; 
au teriœ de multiF'les propositions, la solution la plus simple mais égale­
ment au domaine le plus é'troit a été retenue. Vœle faible seuil de nouveauté 
et­ J/'exigence d'une eibsence manifeste de celle­ci, il est à penser que les 
rejets opérés ä œ tlt::re seront peu ncmbreux. Il faut espérer que l'appli..­
Gai:ion de cette miesure ne prolonge pas excessivement les délais d'aîcairen 

Dossiers Breoets 1978., IlJ 



"1,- Le brevet est déclaré nul : 
a." Si son objet n'est pas brevetable aux termes des 

articles 6 à 11 ; 
b.- s'il n'expose pas l'invention de façon suffisamment 

claire et complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter ; 
c- si son objet s'étend au-delà d-u contenu de la demande 

telle qu'elle a été déposée ou, lorsque le brevet a été d.élivré sur la base 
d'une demande divisionnaire^ si son objet s'étend au-delà du contenu de la 
demande initiale telle qu'elle a été déposée ; 

LOI DE \968 - TEXTE INITIAL -
~ Article 28 al 2 -

- Article 49 ~ 

L'objet des revendications ne peut s'étendre au-delâ du 
contenu de la description complétée, le cas échéant, par 
les dessins. 

La nullité du brevet est prononcée si l'invention n'est pas 
brevetable aux termes des articles 6 à 12 ou si la descrip­
tion n'expose pas l'invention d'une façon suffisante pour 
qu'un homme du métier puisse l'exécuter» 

TEXTE INITIAL - CONVENTION DE MUNICH -
Article 138 -

1) Sous réserve des dispositions de l'article 139, le 
brevet européen ne peut être déclaré nul, en vertu de la 
législation d'un Etat contractant, avec effet sur le ter­
ritoire de cet Etat^ que : 
a) si l'objet du brevet européen n'est pas brevetable aux 
termes des articles 52 à 57 ; 
b) si le brevet européen n'expose pas l'invention de façon 
suffisamment claire et complète pour qu'un homme de métier 
Puisse l'exécuter ; 
c) si l'objet du brevet européen s'étend au-delà du contenu 
de la demande telle qu'elle a été déposée ou^lorsque le bre­
vet a été délivré sur la base d'une demande divisionnaire 
ou d'une nouvelle demande déposée conformément aux disposi­
tions de l'article 61, si l'objet du brevet s'étend au-delà 
du contenu de la demande initiale telle qu'elle a été 
déposée ; 
d) si la protection conférée par le brevet européen a été 
étendue ; 
e) si le titulaire du brevet européen n'avait pas le droit 
de l'obtenir aux termes de l'article 60 § 1 » 



PARAGRAPHE^g ­ S7̂ ÇTION_̂ D2graGI№__̂ JUDIÇIAI 
­ 128 ­ La sanction des vices les plus graves infectant un brevet sera, 
après comme avant la rêforirB de 1978, l'annulation du brevet dont nous en­
visagerons, tour à tour, les conditions (I) et les effets (II). 

I ­ CONDITIONS DE L'ANNULATION 
" 129 ­ Les conditions de l'annulation sont des conditions de fond 
dans la nesm­e où elles visent les ouvertures de l'action en annulation (A) 
et des conditions de forme dans la mesure où elles concernent les modalités 
d'obtention de la décision d'annulation (B). 

A ­ CŒra/J[TgNS_DE_FO№_DE_L^ : LE„DOmi№_DE__L_^AÇTigN 

" 130 ­ Les ouvertures à l'action en annulation sont restrictivôment 
posées par l'article 49 al 1. Elles sont au nombre de trois. 

Comme dans le texte initial de la loi de 1968, l'annulation pour­
ra être demandée et obtenue si l'invention n'est pas breve table, ĵ eu iirpor­
tant, alors, les conditions de brevetabilité méconnues par le brevet. Peu 
importe, en particulier, que le vice ait déjà pu être sarictionnë par la 
technique du rejet administratif de la demande. Il ne saurait, en effet, 
être question d'avancer que, dans les hypothèses visées par l'article 16, la 
délivrëm.ce purge le vice. Il y aura dans ces cas cumul des deux techniques 
adminis'trative et judiciaire de sanction des conditions de brevetabilité. 

Comme précédemrrent, le brevet pourra être annulé pour insuffisance 
de sa description et inpossibili té pour un homme de métier d'exécuter l'in­
vention à partir de son enseignement. 

L'article 49 al 1 innove, en revanche, par rapport au texte cor­
respondant initial dans la neusre où il permet de démoder l'annulation du 
brevet dont les revendications ont été élargies au delà du contenu de la de­
mande initiale ou des brevete divisionnaires également étendus au­delà du 
contenu de la demande complexe première. La première innovation est, peut­
être plus de fonre que de fond dans la mesure où l'article 49 al le) peut 
être rapprodié de l'article 28 al 2 ancien aujourd'hui supprimé prescrivant 
que : "l'objet de revendication ne peut s'étendre au­delà du contenu de la 
description corplétée le cas échéant par les dessins". La sanction de la di­
vision extensive est, en revanche, originale. La liste des cas d'annulation 
est limitatÌA/e et le triiîunal ne saurait, par exenple, comme il y était auto.i 
rise par l'article 30 de la loi de 1844, annuler un certificat d'addition 
pour défaut de rattachenBnt au brevet supjwrt ; la complexité de la dem.ande 
ne saurait pas davantage autoriser l'annulation du titre méconnaissant la 
condì, tion d ' unité d.'invention 



. LOI DE 1968 ~ TEXTE NOUVEAU -

- Avtiole 50 -

Le ministère public peut agir d'office en nullité d'un 
brevet d'invention. 

Loi de 1968 ~ TEXTE INITIAL -

- Article 50 al I -

Le ministère public peut agir d'office en nullité d'un 
brevet d'invention. 



B ~ CONDITIONS_ DE FORME DE L'ANNULATION : LE REGIME DE LA PROCEDURE 

- 131 - L'action en annulation peut être engagée à titre principal 
par un partenaire contractuel soucieux de se libérer d'un contrat d'exploi­
tation portant sur un brevet vicié, par un tiers concurrent soucieux d'obte­
nir la libération de son domaine d'activité, ou encore par le ministère pu­
blic lui-nême autorisé â ce faire par l'article 50 mais dont les interventions 
ont été extrêmement rares dans le passé. L'action en annulation sera plus 
fréquemment formée par voie de demande reconventionnelle par un défendeur 
en contrefaçon soucieux d'établir que le demandeur agit sans droit à son 
encontre, 

- 132 - A raison de l'article 68 al 2 précêderanient rencontré, la 
jxiridiction coirpétente est Impérativement l'un des Tribunaux de Grande 
Instance spécialisés. 

" 133 - La proposition de loi FOYER prévoyait la notification à 
l'INPI de la démande en annulation et des conclusions des parties et, en 
retour, les observations de l'administration sur la validité du brevet. Cette 
innovation procédurale a été écartée par la Commission d.œ lois pour deux sé­
ries de raisons présentées par le rapporteur â l'Assemblée Nationale, Mr. 
REGIS, dans les termes suivants : 

"La première est d'ordre juridique : il est de règle fonda­
mentale en France que le pouvoir judiciaire soit indépen­
dant et que l'administration ne puisse s 'immiscer dans son 
exercice. Le directeur de l'INPI a épuisé ses pouvoirs en 
délivrant le brevet et, à partir de sa délivrance, celui-
ci est soumis au seul contrôle du pouvoir judiciaire, lequel, 
lorsqu'il est saisi, doit'pouvoir se prononcer en toute 
indépendance par rapport à l'administration, 

La seconde considération est d'ordre pratique : l'applica­
tion de la disposition rejetée par la commission aurait 
exposé les justiciables â de graves dangers. En effet, l'avis 
du directeur de l'INPI, en raison du caractère de l'autorité 
qui l'émet, risquerait fort d'impressionner le tribunal et, 
partant, de fausser le débat judiciaire'/ (J,0. Dêb. Ass. 
Nat. 24, 11, 1977, p. 78 79). 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article 50 bis -

"3,- Lorsque la décision annule •partiellement une revendica­
tion, elle renvoie le propriétaire du brevet devant l'Institut National de 
la Propriété Industrielle afin de présenter une rédaction de la revendication 
modifiée selon le dispositif du jugement. Le directeur de l'Institut a le 
pouvoir de rejeter la revendication modifiée pour défaut de conformité au 
jugement sous réserve d'un recours devant la Cour d'appel de Paris". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 49 al 2 -

Si le brevet n'est annule que partiellement, la nullité est 
prononcée sous la forme d'une limitation des revendications. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

- Article 138 § 2 -

(2) Si les motifs de nullité n'affectent le brevet européen 
qu'en partie, la nullité est prononcée sous la forme d'une 
limitation correspondante dudit brevet. Si la législation 
nationale l'admet, la limitation peut être effectuée sous 
la forme d'une modification des revendications, de la des­
cription ou des dessins. 



II ~ EFFETS DE L'ACTION EN ANNULATION 

134 - Les effets inmédiats d'une décision d'annulation consistent 
dans la destruction du droit rétroactive au jour du dépôt. Objet (A) et 
portée (B) de la décision appellent observation. 
A OBJET DE L'ANNULATION 

135 - L'annulation peut être totale si le vice affecte en totalité la tota­
lité des revendications du brevet ; elle peut être partielle si les reven­
dications du brevet ne sont que partiellement atteintes. Sous le réginB 
initial de 1968 le législateur indiquait, seulement, qu'en cas d'annulation 
partielle, la nullité était prononcée sous la forme d'une "limitation des 
revendications" (art. 49 al 2), Les auteiirs discutaient sur le point de 
savoir si pareille limitation devait s'entendre au sens quantitatif de di­
minution du nombre des revendications et impliquer la nécessaire stérilisa­
tion dans leur entier des revendications viciées ou si elle devait s'en­
tendre au sens qualitatif et inpliquer une nouvelle rédaction des reven­
dications que, seul, le juge aurait pu alors assurer mais avec une portée, 
semble-t-il relative à l'affaire traitée puisque les décisions d'annula­
tion se caractérisaient, sous le régime précédent, par leur effet relatif 
aux parties â l'instance. Notons que dans les dix années d'application du 
texte de 1968, nulle décision d'annulation partielle de revendication de 
brevet n'a été, à notre connaissance rendue ; les problèmes posés par l'ar--
ticle ancien sont, donc, demeurés en suspens. 

L'article 50 bis al 3 prévoit une formule plus corrplexe mais 
plus satisfaisante aussi au regard des principes nouveaux du droit des 
brevets. Le titulaire du brevet assurera lui-même une nouvelle rédaction 
de la revendication sous le contrôle de l'INPI dont le directeur pourra 
éventuellement rejeter le nouveau texte comme non conforme à la décision ju­
diciaire d'annulation. Pareille décision comme les précédentes sera justi­
ciable d'un recours devant la Cour de Paris, l'article 50 bis al 3 in fine 
rappelant sur ce point la règle généraleposée par le loi dans son article 
68~II. La nouvelle rédaction des revendications sera soumise à publicité et 
se si±)Stituera, parfaitement, pour le futur aux précédentes. Elles seront, 
donc, d'opposabilité absolue et point liées â une instance déterminée et 
aux seules parties â tel contentieux donné. 



. LOI DE 1968 ­ ТЕШ NOUVEAU ­

­ Article 50 bis 

"1,­ La décision d'annulation d'un brevet d'invention a un effet 
absolu sovs réserve de la tierce opposition. A l'égard des brevets demandes 
avant le 1er janvier 1969 l'annulatbon s'applique aux parties du brevet déter­
minées par le dispositif de la décision. 

"2,­ Les décisions passées en force de chose jugée sont notifiées 

au directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle, aux fins 

d'inscription au registre national des brevets. 

LOI DE 1968 ­ TEXTE INITIAL ­

­ Article 50 al 2 ­

La nullité prononcée à la demande du ministère public 
a un effet absolu lorsque la décision d'annulation est 
passée en force de chose jugé^, elle est notifiée à 
l'Institut National de la Propriété Industrielle qui 
la rend publique 



B - PORTEE -DE. D'ANNULATION 

•- 136 - L'innovation la plus inportante apportée par la réforme 
de 1978 concerne la portée de la décision et tient à l'abandon de 1'"effet 
relatif" traditionnellement attaché aux jugements d'annulation de brevet 
au profit d'une formule plus vigoureuse d'annulation erga cranes. Suggérée 
par- certains-lors de la réforme de 1968, cette formule avait été écartée et 
la décision d'annulation s'identifiait davantage à une sorte d'inopposablli-
té du brevet qu'à la véritable destruction du droit. L'exposé de s motifs 
critique la solution classique en ces termes : 

"Cette solution résulte d'une confusion entre deux notions i 
celle de l'étendue des effets d'un jugement déterminée -par 
oeZle du rapport de droit qui en est l'objet, et l'autori­
té de chose jugée, qualité du contenu de la sentence^qui 
ici rend désormais incontestable, et que la règle du con-r 
tradictoire rend nécessairement relative", 

"La solution traditionnellement admise, très protectrice 
des droits des brevetés a été expliquée d'une manière peu 
convaincante par le caractère plus spécifique de la matiè­
re des brevets et la crainte de divergences de décision 
entre des juridictions peu habituées à en traiter" (p. 20) 

Cette dernière justification jointe à la spécialisation 
des juridictions appelées à connaître des problèmes de brevets, la solution 
classique devait être revue et l'article 50 bis al 1 affirme l'effet absolu 
des décisions d'annulation quel que soit le demandeur à pareille instance. 

L'article prévoit corrélativement que toutes les décisions 
d'annulation ayant obtenu force de chose jugée feront l'objet d'inscription 
au Registre National des Brevets alors que pareille publication était jus­
qu'ici réservée aux décisions d'annulation exceptionnelleirent rendues à 
l'initiative du miinistëre public en application de l'article 50 al 2 in 
fine auxquelles l'effet absolu était jusqu'ici réservé. 



Cette innovation de la loi de 1978 mérite à tous égards approbation et 
va avoir d'irrportantes conséquences. L'annulation d'un brevet est, désormais, 
opposable à tous et par tous. Le titulaire d'un brevet annulé ne pourra pas 
engager de nouvelles actions en contrefaçon et les contrats élaborés sur les 
brevets nuls seront, désormais, sans objet et encoirrront, eiox mêmes, annu­
lation dans la mesure où le brevet annulé en était l'objet sinon exclusif du 
moins principal. L'utilité des clauses de non contestation, devenu^clauses de 
style dans la pratique contractuelle en matière de brevets d'invention, déjà 
fortement menacée par 1'application des règles tant du droit interne que du 
droit catimunautaire de la concurrence est singulièrement réduite. 

137 -î uelques problèmes délicats de conflits de lois dans le tertps se poseront 
à l'issue de pareille réforme deSmécanismes de l'annulation de brevet. 

S'agissant des cas d'annulation et, par conséquent, de vices affectant le 
droit ab initie, la loi applicable sera, sans nul doute, la loi en vigueur au 
jour du dépôt ; la loi de 1978 ne pourra donc, sur ce point, s'appliquer 
qu'à des brevets déposés après son entrée en vigueur;Le problèire pourra, en 
revanche, se poser pour la dernière ouverture lorsqu'il s'agira d'une demande 
initiale cortplexe déposée avant son entîrée en vigiEtjrmais divisée postérieure­
ment à cette date. Dans ce cas, l'application du texte nouveau devrait inter­
venir puisque le vice s'est inscrit avec la division postérieiorement à 
l'entrée en vigueur du texte nouveau , par conséquent. 

S'agissant en revanche, de la procédure ou des effets de l'annulation, 
les dispositions nouvelles sont inrmédiatertient applicables quelle que soit la 
date de dépôt du brevet concerné. L'annulation à effet absolu; devrait même 
jouer pour les instances en cours. Le principe de non rétroactivité de la loi 
nouvelle s'oppose, en revanche, à ce que les décisions d'annulation déjà 
rendues aient effet erga orttnes. 





CHAPITRE SECOND 

LES EFFETS DE L'APPLICATION DU SYSTEf'E DES BREVETS 

SECTION I - LA RESERVATION DE L'INVENTION- p. 133 

§ 1 - Le sujet clu droit de brevet—-
§ 2 - L'objet du droit de brevet-—-
§ 3 - Le contenu du droit de brevet-
I - Les prérogatives — — — — 
A - Inventaire des prérogatives— 
B ~ Domaine des prérogatives—— 
II - Les charges'—'—• . — — — — . — 
A -- L'obligation au règlement des annuités-
B - L'obligation d'exploitation-——— 

C 4 - La sanction du droit de brevet——"—-— 
I - L'acte de contrefaçon--—- •— 
A - Elérrent matériel-
B ~ Elément m o r a l — — — — 
C ~ Elément l é g a l — — — 
II - L'action en contrefaçon-
A - Introduction——-—-^ — 
B - Déroulement ~~——.. 
C - Dénoueirent—~———^ 

p. 133 
p. 141 

- p. 145 
— p. 145 
~ p. 145 
— p. 153 
— p. 157 
- p. 157 
- p. 163 
- p. 165 
— p. 165 
- p. 167 
- p. 177 
— p. 179 
-- p. 183 
— p. 183 
- p. 185 
— p. 188 

SECTION II - LA COMMERCIALISATION DE L'INVENTION— — p. 193 

§ 1 - Opérations contractuelles——— • — p, 193 
I - Règles communes à l'enseirble des contrats— p. 193 
II - Règles propres aux différents contrats—— p. 197 
A - Opérations conportant transfert du droit —p. 197 
B - Opérations ne conportant pas tr'ansfert du drp. 199 

§ 2 ~ Opérations autoritaires •— — p. 203 
I - Opérations conportant transfert du droit— p. 203 
II - Opérations ne conportant pas transfert du drp. 206 
A - Licence obligatoire-^———-—— ~ — — — p. 206 
B - Licence d'office • — — — —^ p. 211 



La seconde question -posée concerne, donc. 

LES EFFETS DE L'APPLICATION DU SYSTEME 
DES BREVETS D'INVENTION 





EFFETS DE L'APPLICATION DU SYSTEME DES BREVETS 

" 138 - Le droit de brevet est une réponse à la sollicitation des titulaires 
de connaissances techniques soucieux d'obtenir la RESERVATION (Section I) de 
leur invention et leur CCMV1ERCIAI.ISATI0N (Section II) . 

SECTION I - LA RESERVATION DE L'INVENTION" 

- 239 _ La réservation de l'invention va être obtenue par la voie d'un droit 
réel, largerrent assimilable à un droit de propriété, l'ayant pour objet. L'étude 
de ce droit de brevet appelle obseirvation de son sujet { ̂  1) , ÔB son objet (f? 2)^ 
de son contenu (§ 3) et de sa sanction (§ 4). 

PARAGRAPHE 1 ~ LE SUJET DU DROIT DE BREVET 

-140 - Le brevet a nour sujet le d''posant ou son ayant cause, héritier ou ces-
sionnaire à titre gratuit ou onéreux â raison d'une cession, d'un échange, d'un 
apport en société... Il peut s'agir d'un national, d'un étranger, d'une personne 
physique ou morale, de droit public ou de droit privé. 

-141 - Le droit de brevet reut avoir un ou plusieurs sujets, un ou plusieurs 
titulaires. Dans ce second cas, la règle juridique est appelée à organiser les re­
lations entre les co-titulaires du brevet, les copropriétaires de l'invention. 
A ]'expression de copropriété du brevet, regrettable du point de vue du langage 
juridique, nous préférerions, en effet, celle de copropriété de l'invention ou 
de co-titularité du brevet ; noios nous en tiendrons, toutefois, à la teinminolo-
gie retenue par le législateur... et la pratique (2° Renc. Prop. Ind. La copro­
priété des brevets, Lyon 1972, Coll. CEIPI, Litec 1973). 

~ 142 ~ Cette copropriété peut être initiale et résulter d'un dépôt effectué 
en coirmun par plusieurs demandeurs ; la pratique en est fréquente non seulement 
à raison des dépôts de brevet sur les inventions mixtes obtenues jusqu'ici en 
exécution d'un contrat de travail mais aussi à l'égard d'inventions déposées 
par plusieurs entreprises â raison d'accords de collaboration. Cette copropriété 
peut également, être dérivée et intervenir, seulement, en cours d'existence du 
droit^â raison d^une cession du brevet à plusieurs î:)ersonnes ou de la cession à 
un ou plusieurs tiers de fractions, seulement, du droit de brevet. 

CHAPITRE SECOND 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article 42 -

"1.- La ao-propriêtê d'une demandée de brevet ou d'un brevet est régie 
par les dispositions suivantes : \ 

a>- Chacun des copropriétaires peut exploiter l'invention à son profit, 
sauf à indemniser équitablement les autres copropriétaires qui n'exploitent pas 
personnellement l'invention ou qui n'ont pas concédé de licence d'exploitation. 
A défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée par le tribunal j 

b.- Chacun des copropriétaires peut agir en contrefaçon à son seul 
profit. Le copropriétaire, qui agit en contrefaçon, doit notifier l'assignation 
délivrée aux autres copropriétaires ; il est sursis à statuer sur l'action tant 
qu'il n'est pas justifié de cette notification ; 

c- Chacun des copropriétaires peut concéder à un tiers une licence 
d'exploitation non exclusive sauf à indemniser équitablement les autres copro­
priétaires qui n'exploitent pas personnellement l'invention ou qui n'ont pas con­
cédé de licence d'exploitation. A défaut d'accord amiable, cette indemnité est 
fixée par le tribunal de grande instance. 

Toutefois, le projet de concession doit être notifié aux autres copro­
priétaires accompagné d'une offre de cession de la quote-part à un prix détermi­
né. 

"Dans un délai de trois mois suivant cette notification l'un quelcon­
que des autres copropriétaires peut s 'opposer à la concession de licence à la 
condition d'acquérir la quote-^)art de celui qui désire accord.er ta licence. 

A défaut d'accords dans le délai prévu à l'alinéa précédent, le prix 
est fixé par le tribunal de grande instance. Les parties disposent d'un délai 
d'un mois à compter de la notification du jugement, ou, en cas diappel, de l'ar­
rêt, pour renoncer à la concession de la licence ou à l'achat de la part de 
copropriété sans préjudice des dommages et intérêts qui peuvent être dus. Les 
dépens sont à la charge de la partie qui renonce ; 

c bis.- Une licence d'exploitation exclusive ne peut être accordée 
qu'avec l'accord de tous les copropriétaires ou par autorisation de justice ; 

d.- Chaque copropriétaire peut, à tout moment, céder sa quote-part. 
Les copropriétaires disposent d'un droit de préemption. Vendant un délai de trois 
mois à compter de la notification du projet de cession. A défaut d'accord sur le 
prix, celui-ci est fixé par le tribunal de grande instance. Les parties disposent 
d'un délai d'un mois à compter de la notification du jugement, ou, en cas d'appel, 
de l'arrêt, pour renoncer à la vente ou à l'achat de la part de copropriété sans 
préjudice des dommages et intérêts qui peuvent être dus. Les dépens sont à la 
charge de la partie qui renonce. 

"2.- Les articles 815 et suivants, les articles 1873-1 et suivants 
ainsi que les articles 883 et suivants du Code civil ne sont pas applicables à 
la copropriété d'une demande d^e brevet ou d'un brevet. 

"3.- Le copropriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet peut no­
tifier aux autres copropriétaires qu'il abandonne à leur profit sa quote-part. A 
compter de l'inscription de cet abandon au registre national des brevets ou, lors­
qu'il s'agit d'une demande de brevet non encore publiée, à compter de sa notifica­
tion à l'Institut national de la propriété industrielle, ledit copropriétaire est 
déchargé de toutes obligations à l'égard des autres copropriétaires ; ceux-ci se 
répartissent la quote part abandonnée à proportion de leurs droits dans la copro­
priété sauf convention contraire, 

"4,- Les dispositions du présent article s'appliquent en l'absence de 
stipulations contraires, 

"Les copropriétaires peuvent y déroger à tout moment par un règlement 
de copropriété". 



LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 42 -

I.- La copropriété d'une demande de brevet ou d'un brevet 
est régie par les dispositions suivantes : 

1.- Chacun des copropriétaires peut exploiter personnelle-
m.ent l'invention dans la proportion de ses droits et agir 
en contrefaçon à son profit ; 

2.- Un copropriétaire ne peut concéder une licence d'exploi­
tation à un tiers qu'avec l'accord de tous les autres copro­
priétaires ou avec l'autorisation de justice ; 

3.- Chaque copropriétaire peut, à tout moment, céder sa 
quote-part. Les copropriétaires disposent d'un droit de 
préemption pendant un délai de trois mois à compter de la 
notification du projet de cession. A défaut d'accord sur 
le prix, celui-ci est fixé par le tribunal, à moins que le 
vendeur ne retire son offre. 

II.- Les dispositions du présent article s'appliquent en 
l'absence de stipulation contraire. Les copropriétaires 
peuvent y déroger, à tout moment, par un règlement de co­
propriété. 



- 143 - Lg régime de la co-titularité d'une demande de brevet 
ou d'un brevet est soustrait au droit commun de l'indivision tel qu'il 
résulte des articles 815 et s, d'une part, l873-fet s. d'autre part,.du 
Code civil. L'existence d'un régime juridique spécifique â la copropriété 
des inventions imposait, déjà, la solution dans le silence du texte légal. 
Tout doute est, désormais, écarté par la disposition extraite de l'article 
42 § 2 de la loi des brevets. Le principal intérêt de cette élimination 
a disparu, d'ailleurs, au cours des travaux préparatoires de notre charte 
des brevets. La loi du 31 décembre 1976 traitant des conventions relatives 
au maintien et à l'organisation de l'indivision avait, en effet, inscrit 
â l'article 1873-4 du Code civil un alinéa 3 ainsi rédigé : 

"A peine de nullité, eette convention ne peut etve conclue 
qu'entre personnes physiques. Elle devient caduque si, en 
cours d'exécution et pour quelque cause que ce soit, une 
quote part des biens indivis ou de plusieurs d'entre eux est 
dévolue aune personne morale". 

Certains copropriétaires de brevets avaient pu, alors 
-à tort, selon nous- s'inquiéter de la validité des conventions de coproprié­
tés des brevets d'invention. Avant même que la loi des brevets n'écarte 
expressément l'application en notre matière de ces différents textes et, 
notamment, de l'article l873-4-al 3, cel\rL-ci a été abrogé par la loi 78.627 
du 10 juin 1978 "modifiant diverses dispositions du Code civil relatives à 
l'indivision (J.O. Lois et Décrets 11 juin 1978, p. 2334; v. coirmentaire 
in Dossiers Brevets 1978.III). 

Maintenant sa structure initiale, l'article 42 nouveau 
dissocie les deux situations d'ABSENCE (A) et de PRESENCE (B) d'une organi­
sation conventionnelle dite "règlement de copropriété". 

A ~ ABSENCE D'UN REGLEMENT DE 'COPROPRIETE DE L'INVENTION 
i 

- 144 - L'article 42 (1) de la loi des brevets envisage la premië^ 
hypothèse où les copropriétaires n'ont pas établi de "règlement de coproprjiê-
té". j 



Ce texte n'établit aucune structure institutionnelle pour 
les copropriétaires mais répartit les opérations concernant le brevet en 
copropriété en quatre catégories, déjà reconnues, si de domaines différents,, 
sous le régime initial (J.M. MOUSSERON, Rapport général sur "La copropriété 
des brevets 
Litec 1973 
des brevets d'invention'in 2"nTi Rene, de Prop. Ind., Lyon 1972, in Coll. CEIPI 

" 145 - . Certaines opérations seront, tout d'abord, assurées sous 
le signe du "tous pour tous'' dans la mesure où elles devront être assiorées 
par tous les copropriétaires et produiront leurs effets à l'égard de tous. 
Cormie par le passé, il s'agira, sans doute, des opérations affectant l'objet 
du droit comme les modifications de revendications, leur abandon par renon­
ciation, le retrait de la demande ou la transformation de la demande de bre­
vet en demande de certificat d'utilité. Il s'agira, également, de la ession 
de brevet qu'il faut bien distinguer de la session de rruol. e nart que chaque 
copropriétaire peut lui-même, effectuer, seul. 

- 146 ~ ' Certaines opérations seront, ensuite, assurées sous le 
signe du "tous poior un" dans la mesure où elles devront,égalenent,être as­
surées par tous les copropriétaires mais produiront leurs effets à l'égard 
d'un seul d'entre eux. Nous pensons à la concession de "licence d'exploita­
tion exclusive" dont l'article 42 (1) c bis prévoit qu 'elle"ne peut être 
accordée qu'avec l'accord de toiis les copropriétaires ou par autorisation 
de justice". Nous ne pensons pas que pareil accord implique que tous les 
copropriétaires participent à la convention de licence en la qualité de 
contractants. Seul, celui qui en aura pris l'initiative et aura traité avec 
le tiers sera,donc, débiteur des obligations de délivrance et, surtout, de 
garantie et créancier des obligations à paiement de redevances, par exenple. 

147 - •> Certaines opérations seront, d'autre part, assurées sous 
le signe du "un pour tous" dans la mesure où elles pourront être assurées 
par un seul des copropriétaires mais produiront leurs effets à l'égard de 
tous. Il s'agit, notamrrent, du paiement des annuités et_également, pensons-
nous, du dépôt de certificat d'addition. 



^ 148 - . Certaines opérations seront enfin assurées sous le signe 
'̂ ^ "un pour un" dans la iriesure où elles pourront être assurées par un seul 
des coprof riétaires et produiront leurs effets à son seul endroit. Il s'agit, 
tout d'abord, coinme cela était douteux sous le réginae initial, de l'exploi­
tation personnelle de l'invention et l'un des principaux éléments de clarifi­
cation du régiire nouveau par rapport au régime ancien consiste dans la subs­
titution de la formule "chacun des copropriétaires peut exploiter l'invention 
à son profit" à la formule première "chacun des copropriétaires peut exploiter 
personnellement l'invention dans la proportion de ses droits". Il s'agit, 
également, comme dans le régime initial, de l'exercice de l'action en contre­
façon. L'article 42 (1) b précise, heureusement, toutefois, que le coproprié­
taire, demandeur à une action en contrefaçon, doit notifier son assignation 
aux autres co-titulaires, le juge devant surseoir à statuer sur la demande, 
tant que cette notification ne lui est pas rapportée . La raison de pareil 
complément tient à l'effet absolu des décisions d'annulation fréquemment de­
mandées par voie reconventionnelle par les défendexrrs à xme action en contre­
façon. Il ne faut pas, en effet, que les co-titulaires d'un brevet puissent 
être ignorants d'une procédure dont les conséquences pourraient leur être 
dommageables. Dans le passé, l'effet relatif des décisions d'annulation écar­
tait cette menace, en droit sinon en fait. Il s'agira, enfin, contrairement 
aux dispositions initiales de la concession à un tiers d'une licence d'exploi­
tation non exclusive. La principale innovation du texte nouveau consiste, 
en effet, dans l'article 42 (1 c) et dans le nouveau régime de concession 
de licencœ simples qu'il ir̂ .tituc. La formule initiale subordonnait l'accord 
de licence à l'accord de tous les autres copropriétaires ou à l'autorisation 
de justice ; dès lors^le co-titulaire qui ne pouvait exploiter personnelle­
ment ne pouvait pas davantage concéder de licence et tirer profit indirect de 
son droit. Le texte de 1978 part d'un principe inverse en reconnais:-rnt à tout 
co-titulaire de brevet la faculté de conclure un contrat de licence simple. 
Pareil système pourrait, toutefois, cor^remettre les intérêts du co-titulaire. 
Il est donc équilibré par d'autres dispositions de l'article 42 al 1 c dont 
le principe est que "le projet de concession doit être notifié aux autres 
copropriétaires accompagné d'une offre de cession de la quote part à un prix 

^ déterminé". Tout éventuel opposant pourra, alors, bloquer le projet en acqué-

\ rant la quote part du candidat concédant ; le transfert se fera moyennant 
* un prix fixé a l'amiable et, à défaut, par le tribunal. 



Dans les deux hypotlrièses d'exploitation personnelle et 
à'exploitation par licencié simple, le copropriétaire n'obtiendra pas 
pour lui seul le profit de ses initiatives. Dans l'un et l'au-tre cas, il 
devra "indemniser équitablearent les autres copropriétaires qui n'exploitent 
pas personnellenent l'invention ou qui n'ont pas concédé de licence d'ex­
ploitation . A défaut d'accord smlahle' cette indemnité est fixée par le 
tribmal de grande instance". 

- 149 - La loi organise, égalenent, la cession de la quote part 
de chaque copropriétaire en maintenant au profit des autres le droit de 
préerrption que lui reconnaissait le texte initial de la loi de 1968. le 
texte nouveau précise, seulement, les modalités de l'opération dans le cas, 
notairment, où les intéressés ne s'accorderaient pas sur la fixation du prix. 

^ " PRESENCE D'UN REGLEMENT DE COPROPRIETE DE L'INVENTION 

~ 150 - Le régime établi par l'article 42 (1) est pureitient supplé­
tif. L'article 42 f4) autorise les parties à exclure en totalité ou en partie 
ses dispositions par l'élaboration d'un réglonent de copropriété. Elles 
poixrront organiser d'autre façon leurs relations et, par exemple, doter leur 
copropriété d'institutions inspirées du régime de la copropriété des appar­
tements et obéissant à des règles nkajoritaires.. CertaiiE montages fort corrplexa; 
ont été élaborés(V. 2'-;-p Renc. Prop. Ind., cité). 

Le caractère supplétif mênne des dispositions légales inter­
dit de l'appliquer aux copropriétés installées avant l'entrée en vigueur de la 
loi nouvelle, les co-titulaires n'ayant pas, alors, eu la faculté d'écarter 
les nouvelles dispositions sia!;3sidiaires par des stipulations expresses. Un 
rapprochenent doit, alors,être irené avec l'application des dispositions sur 
l'exercice de l'action en contrefaçon par le licencié exclusif (V. infra) -



, LOI DE 1968 ~ TEXTE NOUVEAU ­

"1,­ L'étendue de la protection conférée par le brevet est 
déterminée par la teneur des revendications. Toutefois, la description et les 
dessins servent à interpréter les revendications, 

"2,­ Si l'objet du brevet porte sur un procédé, la protec­
tion conférée par le brevet s 'étend aux produits obtenus directement par ce 
procédé". 

Le propriétaire du brevet peut, à tout momient, renoncer soгt 
à la totalité du brevet, soit à une ou plusieurs revendications du brevet. 

La renonciation est faite par écrit auprès de l ''Institut 
National de la Propriété Industrielle. Elle prend effet à compter du jour de 
sa publication. 

Si des droits réels, de gage ou de licence ont été inscrits 
au registre national des 'brevets, la renonciation n'est recevàble que si les 
titulaires de ces droits y consentent. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du pré­
sent article ne s 'app'liquent pas aux renonciations effectuées en application 
des dispositions de l'article 20f'' 

LOI DE 1968 ­ TEXTE INITIAL ­
Article 28 ~ 

~ Article 47 

L'étendue de la protection conférée par le brevet est déter­
minée par les revendications. La description et les dessins 
servent â interpréter les revendications. 
L'objet des revendications ne peut s'étendre au­delà du con­
tenu de la description complétée, le cas échéant, par les 
dess ins. 

Le propriétaire du brevet peut, à tout moment, renoncer, 
soit à la totalité du brevet, soit à une ou plusieurs reven­
dications du brevet. 
La renonciation est faite par écrit auprès de l'Institut 
National de la propriété industrielle. Elle prend effet à 
compter du jour de sa publication. 
Si des droits réels, de gage ou de licence, ont été inscrits 
au registre national des brevets, la renonciation n'est re­
cevàble que si les titulaires de ces droits y consentent. 
Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du présent 
article ne s'appliquent pas aux renonciations effectuées en 
application des dispositions de l'article 20. 

" " CONVENTION DE_ MUNICH ~ 
" Article69 ­

*" " (1) L'étendue de la protection conférée par le brevet européen, 
ou par la demande de brevet européen est déterminée par la 
teneur des revendications. Toutefois, la description et les 
dessins servent à interpréter les revendications. 

­ Article 64 ­ (2) Si l'objet du brève­; européen porte sur un procédé, les 
droits conférés par ce brevet s'étendent aux produits obte­
nus directement par ce procédé. 



- 151 -- Le. d.roit de brevet est m droit .réel ayant pour objet un 
certain noiTbre d'inforitiations qui se trouvent, ainsi, soustraites à la libre 
exploitc'ition, au domaine public, dit-on. Se pose, alors, le problême de la 
délimitation des ijiformations ainsi réservées au breveté. Cetre 
délimitation est, essentiellement, effectués par le breveté, lui-riP-Oy _autem: 
des .revendications qui. assur-ent, précisément, cette fonction» I<e texte fon~ 
daiïfêntal en la matière est, en effet, l'article 28 al 1, indicju.ar,rt que l'ob­
jet du droit est détermi.né peir "la tene\ir,- des revendications" éventuellement 
interprétées à la lumière de la descr.iption et des dessins.. Cette teneur des 
revendications est, bien entendu, affectée par l'évolution qui peut toucher 
les revendications, ell^-nf-n^s : nous entendons aussi bien par là les "modifi • 
cations" de ..Leur rédaction qui pvauvent intervenir au cours de la délivranœ 
du brevet, voire résulter des décisions judicii\i.res d'annulation partieile 
de celui-ci.. (V. supr-a)̂  que les suppressions qui peuvent découler des fo.r."mules 
de renonciation visées par l'article 47 de la loi. Le texte initial de la loi 
de 1968 p.révoyait pareille formule de œnonciation totale ou partielle au 
brevet . Ce texte n'a pas été atteint par la réforme et l'opération se trouve 
soiinise aux rneines conditions de fond (accoi.-ds des bénéficiaires de dx'oitsur 
ou/à 1'.invention brevetée) et de forme (notification écrite à ITNPI) . Ses 
effets sont, égalen-ent, constants à s a v o i r disparition (rétroactii/o ?) 
droit de brevet sut; les informations couvertes par les revendications aux­
quelles il est renoncé, 1'opposabilité de cette modification de l'objet du 
droit étant, bien entendu, subordonnée à la publication qui en sera faite. 
Cette formule de renonciation ne -gexxt jouer q\i'après la délivrance du brevet. 

152 - Nul systèîtie national de brevet ne pourra, toutefois, se 
cantomier à une app]i.ca±ion littérale des revendications dont une rédaction 
molle, a±)igu.e et laxiste se trouve.rait, alors, favorisée. Comme les autres 
droits positifs, le Droit .français confie au juge une tâche d'interprétation 
(CREDA, Rédaction et interprétation des brevets, sous la direction de J. 
BOUCOUREC.m'.I,EV et J.M. MOUSSERON : Droit français par J.M. MOUSSERON et J. 
SCHMIDT, P.U.E', 1975, p. 185 ; J.. SCHMIOT, op. cit., p. 185 et s., n° 260 
et s. et Colloque Strasbourg 1970, Les innovai-tions de la loi du 2 janvier 
1968, Co.ll. CEIPI, Litec 1971). 

http://Co.ll


Il conviendra, alors, de noter que l'article 28 reprend 
purement et simplement^1'article 69 al 1 de la Convention de Munich, contro­
versé au point d'avoir, curieusement, amené les Etats contractants à conclu­
re un protocole .interprétatif condamnant les deux attitudes extrêmes de l'in­
terprétation trop étroite et de l'interprétation trop lâche:' 

"L'avtiole 69 ne doit pas être intevpvété comme signifiant 
que l'étendue de la protection conférée par le brevet eu­
ropéen est déterminée au sens étroit et littéral du texte 
des revendications et que la description et les dessins 
servent uniquement à dissiper les ambiguïtés que pourraient 
receler les revendications. Il ne doit pas davantage être 
interprété comme signifiant que les revendications servent 
uniquement de ligne directrice et que la protection s 
également à ce que, de l'avis d'un 'homme du métier ayant 
examiné la description et les dessins, le titulaire du 
brevet a entendu protéger, L 'article 69 doits par contre^ 
être interprété comme définissant entre ces extrêmes une 
position qui assure à la fois une protection équitable au 
demandeur et un degré raisonnable de certitude aux tiers". 

Il appartiendra, en conséquence, aux parties et mi-delà_̂ , 
aux tribunaux de tenir compte de 1'interprétation des brevets em:opéens, 
Il est rappelé, â ce propos, que celle-ci sera uniquerrent le fait des tri­
bunaux nationaux saisis soit d'actions en contrefaçon, soit d'actions en 
matière contractuelle. La situation ne sera guère différente de celle qui 
prévaut à l'heure présente où la itême invention est couverte par des brevet-s 
nationaux différents, interprétés de manières distinctes par les différentes 
juridictions nationales. Le protocole interprétatif de l'ar-ticle 69 qui 
doit, en conséquence, guider l'interprétation des brevets franciiis excJ.trt 
les attitudes extrêmes et est retenu par un certain noirbre de coimentatenrrs 
comme représentant une certaine adhésion aux tecliniques françaises d'i.nter--
prétation des brevets. Il n'y aura pas lieu, alors, à. attendre de sensibles 
modifications du droit français interne sur ce point. Un apî el toujours :ax\-
portant à la doctrine des équivalents sera retenu. 

153 - La volonté plus accentuée du législateur- de ne pas trop 
élargir la portée du brevet devrait, cependant, avoir quelques conséquenc::es 
sur le traitement des problèmes d'interprétation marginale du breve't. Tel 



est le problètre, classique, dit de la protection du moyen général (P. MATHELY, 
op. cit., p. 88), c'est-à-dire, pratiquement, de la réservation d'une fonc­
tion au-delà des applications énoncées, à la seule condition qu'elle satis­
fasse, elle-même, aux conditions de brevetabilité. Une solution favorable 
avait été retenue le 26 novembre 1965 par la Cour de Paris dans une affaire 
ZIEGLER (A. 1969, 93 note J.J. BURST), et, sorble-t-il reprise par le Tribu­
nal de Grande Instance de Paris le 19 avril 1977 (Dossiers brevets 1977, III, 
2). 

Commentant l'introduction dans notre droit interne du texte 
de l'article 69 de la Convention de Munich, le professeur J. FOYER commente : 

"Il faut regretter que, sous couvert d'interprétation, oe 
protocole soit au contraire générateur d'obscurités. Il y 
a lieu, cependant, d'en retenir une conclusion certaine : la 
condamnation de la théorie dite du moyen général, c 'est-à-
dire dans la protection d'une fonction, dans les applica­
tions non revendiquées" (p. 13). 

154 - La formule de l'article 64 al 2 de la Convention de Munich 
concernant le contenu du droit est fâcheusement inscrite à l'alinéa 2 de 
l'article 28 qui traite de l'objet de brevet. La formule est d'autant plus 
malheureuse et regrettable qu'elle fait doi±)le emploi avec l'article 29 c) 
et n'est point Imposée par la rédaction de l'accord sur la délivrance du 
brevet européen. Si sa localisation peut être critiquée et regrettée, le 
contenu de la solution^ comm.une à la règle européenne et au droit interne^ 
doit être approuvé' . Il est essentiel pour l'intérêt rêmo eu Lrevct de pro­
cédé et de l'incitation, déjà fortement affaiblie, faite aux titulaires de 
nouvelles tectiniques de fabrication à les divulguer. 



. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article 29 -

"Le brevet confère le droit d'interdire à tout tiers, en 
l'absence du consentement du propriétaire du brevet : 

"a.- la fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation ou 
bien l'importation ou la détention aux fins précitées du produit objet du 
brevet^ 

"b.- l'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou 
lorsque les circonstances rendent évident que l'utilisation du procédé est 
interdite sans le consentem.ent du propriétaire du brevet, l'offre de son uti­
lisation sur le territoire français^ 

"c- l'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou bien l'importation 
ou la détention aux fins précitées du produit obtenu directement par le pro­
cédé objet du brevet". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 29 -

Le droit exclusif confère par le brevet comporte l'inter­
diction à tout tiers d'exploiter l'invention brevetée et, 
notamment : 
1°) de fabriquer le produit objet de l'invention brevetée J 
2°) d'utiliser, d'introduire sur le territoire où la présen­
te loi est applicable/de vendre, d'offrir en vente ou de m.et-
tre dans le commerce sous une autre forme le produit bre­
veté, ainsi que de détenir ledit produit en vue de l'utili­
ser ou de le mettre dans le commerce^; 
3°) d'employer ou mettre en oeuvre, de vendre ou d'offrir 
en vente le procédé ou les moyens, objet de l'invention 
brevetée 
4°) d'accomplir les actes mentionnés au 2° ci-dessus, rela­
tivement à un produit obtenu directement par un procédé 
breveté. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 29 -

Le brevet communautaire confère le droit d'interdire à 
tout tiers, en l'absence du consentement du titulaire du 
brevet : 
a) la fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'uti' 
lisation ou bien l'importation ou la détention aux fins 
précitées du produit objet du brevet % 
b) l'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque 
le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident 
que l'utilisation du procédé est interdite sans le consen­
tement du titulaire du brevet, l'offre de son utilisation 
Sur le territoire des Etats contractants | 
c) l'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou 
bien l'importation ou la détention aux fins précitées du 
produit obtenu directement par le procédé objet du brevet. 



PARAGRAPHE Z ~ LE CONTENU BU DROIT DE BREVET -

~ 155 ~ L'observation d'un quelconque droit réel révèle qu'il ne 

s'épuise pas en un certain nombre de prérogatives (I) mais comporte également un 

certain nombre de charges (II). La connaissance du droit de brevet suppose, donc, 
l'étude successive des unes et des autres. 

I - LES PREROGATIVES DU BREVETE 

- 156 - Nous examinerons, tour à tour, le CONTENU (A) et le DOMAINE 
(B) des prérogatives que le droit de brevet procure à son titulaire. 

A ~ CONTENU DES PREROGATIVES 

- ^̂ '̂  ~ La première commercialisation de l'objet incorporant l ' e n ­
seignement du brevet établit, aujourd'hui, une ̂ r̂ofonde dissociation parmi les pré­
rogatives traditionnellement réservées au breveté et conduit pour leur étude à dis­
socier avant (1°) et après (2°) pareille opération. 

1°) AVANT LA PREMIERE COMMERCIALISATION DE L'OBJET 

- 158 - Avant la première commercialisation de l'objet incorporant 
l'enseignement du brevet, les prérogatives du breveté sont très larges. Les dispo­
sitions du présent article 29 sont calquées sur celles de l'article 29 de la Con--
vention de Luxembourg instituant le brevet communautaire. Le droit du breveté est 
simplement identifié à un droit d'interdire aux tiers certains actes émmiérés par 
la loi qui, de la sorte, se trouvent réservés au breveté. L'identification du droit 
de brevet à une simple faculté d'interdire représente un appauvrissenent plus for--
mel qu'effectif dans la mesure, notamment, où le breveté a toujours la faculté de 
conclure toutes sortes de contrats d'exploitation sur l'invention appropriée. On 
pourrait davantage regretter le caractère limitatif des opérations sur l'invention 
brevetée que l'article 29 interdit aux tiers et qui résulte de la suppress,l.on dans 
le texte actuel de l'adverbe "notamment" inscrit au début de la version de 1 9 6 8 , 

En réalité, le caractère très diversifié et les expressions assez comi^réhensives 
retenues par les diverses rubriques de l'article 29 ainsi que par l'article 29 bis 
englobent la totalité des actes d'exploitation pouvant être accomplis soJ.t s u r 
l'invention elle-même, soit sur les produits qui en incorporent l'enseignenent,, ; 
fabrication, imnortation, utilisation, détention, comnercialisation de lor'oduits 
brevfités ou obtenus selon le procédé breveté. L'article 29 b) in fine 



- Artiole 29 bis -

"1,- Le brevet confère également le droit d'interdire à 
tout tiers, en l'absence du consentement du propriétaire du brevet, la li­
vraison ou l'offre de livraison, sur le territoire français, à une personne 
autre que celles habilitées à exploiter l'invention brevetée, des moyens de 
mise en oeuvre, sur ce territoire, de cette invention se rapportant à un 
élément essentiel de celle-ci, lorsque le tiers sait ou lorsque les circons­
tances rendent évident que ces moyens sont aptes et destinés à cette mise 
en oeuvre, 

"2,- Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applica­
bles lorsque les moyens de mise en oeuvre sont des produits qui se trouvent 
couramment dans le commerce, sauf si le tiers incite la personne à qui il 
livre à commettre des actes interdits par l'article 29, 

"2,- Ne sont pas considérées comme personnes habilitées à 
exploiter l'invention, au sens du paragraphe 1, celles qui accomplissent les 
actes visés aux paragraphes a, b et c de l'article 30". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 29 al 2 -

Le droit exclusif confère par le brevet comporte également 
l'interdiction à tout tiers de livrer ou d'offrir de livrer 
â une personne non titulaire d'une licence des moyens en 
vue de la mise en oeuvre d'une invention brevetée. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 30 -

1.- Le brevet communautaire confère également le droit 
d|interdire à tout tiers, en l'absence du consentement du 
titulaire du brevet, la livraison ou l'offre de livraison, 
sur le territoire des Etats contractants, à une personne 
autre que celle habilitée à exploiter l'invention brevetée, 
des moyens de mise en oeuvre, sur ce territoire, de cette 
invention se rapportant à un élément essentiel de celle-ci, 
lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent 
évident que ces moyens sont aptes et destinés â cette mise 
en oeuvre. 
2,- Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables 
lorsque les moyens de mise en oeuvre sont des produits qui 
se trouvent couramment dans le commerce, sauf si le tiers 
incite la personne à qui il livre à commettre des actes in­
terdits par l'article 29. 
3.- Ne sont pas considérées comme personnes habilitées à 
exploiter l'invention au sens du paragraphe 1 celles qui 
accomplissent les actes visés à l'article 31 sous a) à c). 

. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU ~ 



améliore l'article 29-3° initial évocruant Ir "vente de nrocédé'' 
breveté". Dans la mesure, en effet, où le know how n'est pas couvert 
par le brevet, il n'est point approprié et ne peut, de ce fait, être objet 
d'un contrat de vente par essence translatif de droit de propriété. Dans 
sa rédaction présente, l'article 29 b) évite la critique. Seul, le breveté 
peut, par conséquent, offrir ou autoriser l'offre de l'utilisation sur le 
territoire français du procédé couvert par son brevet. Seul, le breveté peut 
négocier l'exploitation d'un procédé couvert par son brevet, à l'occasion 
par exerrple d'un contrat de communication de know how isolé ou inscrit dans 
une opération plus ample d'ingénierie. 

~ L'article 29-1 réserve également au brr̂ veté "la livraison 
ou l'offre de livraison sur le territoire français... des moyens de mise en 
oeuvre sur ce territoire de cette invention se rapportant à un élément es­
sentiel de celle-ci". Le texte traite de manière distincte du problème igno­
ré de la loi de 1844, traité par les tribunaux sous l'appellation de problè-
nfâ de la "fourniture de moyens" et résolu par l'article 29 al 2 du texte 
initial de 1968. Il le fait dans les termes retenus par l'article 30 de la 
Convention de Luxembourg. Cette dernière disposition n'est pas d'une rédac­
tion parfaite puisque ses premières lignes traitent bien du contenu du droit 
de brevet alors que ses dernières concernent davantage sa sanction par la 
définition de l'acte de contrefaçon et, plus particulièrement, de l'élément 
inoral exigé ; la référence à la "connaissance de cause" perçue chez le tiers 
devrait, donc, figurer à l'article 51 al 2 de la loi comne elle y figu­
rait, jii r-.^if.i, dans le texte initial de 1968. 

Quelles que soient ses défaillances techniques, l'article 
29-1 vise à réserver au breveté des opérations qui préparent l'exploitation 
de son ;:-:vention et dont la réalisation déboucherait quasi-inévitablenent, 
sur la méconnaissai ce de son droit. On assiste, en conséquence, à une sorte 
de remontée, de développement vers l'amont des prérogati^'-, -"e '" '• ' 
du droit. Lui réserver la fabrication du produit ou selon le procédé 
approprié conduit à lui réserver les actes préparatoires à de pareils actes 



d'exploitation. Il va de soi ­et les textes le précisent­ que le droit 
do lireveté lui nerrret d'effectuer lui­même ces onérations corane d'en 
autoriser l'exécution nar d'autres. 

Le texte aprorte deux précisions : 

. La ­oremière concerne les moyens dont la fourniture 
est susDecte. Il ne doit s'aoir ni de tous les moyens nécessaires à la 
mise en oeuvre de l'invention brevetée,ni d'un .seul d'entre eux mais 
"des moyens de mise en oeuvre de cette invention se ranixirtant à un 
élément essentiel de celle­ci", sauf s'ils "se trouvent couramment 
dans le соштегсе". 

. La deuxième precisión est donnée nar l'alinéa 3 
lorsqu'il indique que la fourniture de ces moyens est réservée au bre­
veté sauf lorsque le bénéficiaire en est "une nersonne habilitée à 
exploiter 1 ' invention brevetée" , un licencié, par exeiïDle. Le texte 
précise crue les personnes qui exploitent, légalement, l'invention à 
des fins domestiques ou de recherche ne sont pas considérées coinme 
"personnes habilitées à exploiter l'invention" au reaard des disposi­
t ions sur la fourniture de moyens ; seul, par conséquent, le breveté 
ou des personnes autorisées par' lui nourront les an­'̂ r'­fvisionner. Le 
cas des bénéficiaires d'une possession personnelle antérieure n'est 
pas évooué au texte. Un argument a contrario a pour effet de les si­
tuer parmi les "personnes habilitées à п̂ '­̂ тr̂ iter 1 'in̂ ­̂̂ ntion brevetée", 
Le droit de brevet ne conférera, donc, point â son titulaire le mono­
pole de la fourniture de noyens ашpossesseurs Personnels antérieurs. 
La solution, reprise de celle аиз. figure dans la Convention de Luxem­
bourg relative au brevet conmunautaire, ne de'vrait pas susciter de 
sérieuses difficultés. 



• ir,o - L'innovation la plus importante en matière de limitation du droit 
de brevet résulte, ̂ K-^ jf-uL, de l'article 30 bis introduisant dans notre droit 
positif la doctrine dite de l'épuisement du droit. Le droit sur les produits 
incorDC3ra.nt 1 'eaiseignement de l'invention réservé sont épuisés après .ua première 
corarercialisation licite réalisée en France nar le breveté ou son ayant droit 
(V. 1ère Renc. Prop, Ind. ,L'épuisement du droit dJ-̂  b.reveté, Nice 1970, Coll. CEIPI, 
Litec 1971). 

le problène est posé Pêur l'article 29 a et. c qui perme/h au bre­
veté d'interdire aux tiers l'exploitation des objets incomorant l'enseigneirent 
du brevet le problême se pose, alors, du caractère limité ou non de pareille 
:P3.cu.l.i:.é d'interdiction reconnue au breveté.Les réœnses varient dans .l'espace et 
dans le temps. 

. Dans le passé, en droit français, muJ.e disposition des textes, 
£inciens ou nouveiiux, n'évcxiuait pareil épuiseatent du droit: ; tout au plus^pouvait-
on évaluer l'existence de contrats tacites de licence doublant, par ©jcertple, des 
contrats de mise ä disposition d'objets brevetés. L'intérêt de cette conception re-
Wînaj.t a articuler sur le droit de brevet les liniltatiœs d'exriloitatj-on :Lnscrites 
rx)n pas dans un contrat de vente irais bien dans un contrat de licence de droit de 
propriété ind.ustri.elle. 

. Certains droi.ts étrangers comie le droit alleirand et le droit hol-
landais admettent, en revanche, depuis le début du siècle et les travaux, notaratient, 
de J. KOHLËR, que le droit du breveté s'identifie à un monopole de fabrication 
et de première corrmercialisa.tion. Dès lors, par ccnséqijent, qu'une première coitmer-
cialisation licite du produit breveté est intervenue, le droit de brevet se trouve 
éDuisé. Dfts lors, par conséquent, il n'est plus besoin de contrats de licence 
doublant les contrats de comtiercialisation d'objets brevetés ; les limitations 
iajyportées à l'exoloitation de ces objets s'inscrivent dans un contrat d.e vente 
et peint dans m contrat de licence et ne trouvent aucun appui dans l'exercice 
d''un droit de propriété industrielle ; ces restrictions sont, en conséquence, 
.teatucouD Plus fragiles au regard des rég,lerœntations de la libre concirr.rence. 

http://ind.ustri.elle


"АтЫоЪе SO bis ­

"Les droits conférés par le brevet ne s 'étendent pas aux actes concer­
nant le produit couvert par ce brevet accomplis sur le territoire français, 
après que ce produit a été mis dans le ccamerce en France par le propriétaire 
du brevet алев son consentement exprès". 

, LOI DE 1968 ­ TEXTE INITIAL ­

(Néant) 

TEXTE ORIGINE ­ CONVENTION DE LUXEMBOURG 

Article 32 -

Les droits conférés par le brevet communautaire ne s'étendent 
pas aux actes concernant le produit couvert par ce brevet 
accomplis sur le territoire des Etats contractants, après que 
ce produit a été mis dans le commerce dans l'un de ces Etats 
par le titulaire du brevet ou avec son consentement exprès, à 
moins qu'il n'existe des motifs qui justifieraient, selon les 
règles de droit de la Communauté que les droits conférés par 
le brevet communautaire s'étendent à de tels actes. 

Article 81 ­

l.~ Les droits conférés par un brevet national dans un Etat 
contractant ne s'étendent pas aux actes concernant le produit 
couvert par ce brevet accomplis sur le territoire de cet Etat, 
après que le produit a été mis dans le commerce dans l'un des 
Etats contractants par le titulaire du brevet ou avec son con­
sentement exprès, à moins qu'il n'existe des motifs qui justi­
fieraient, selon les règles de droit de la Communauté, que les 
droits conférés par le brevet s'étendent à de tels actes. 



. Notre droit interne reprend, aujourd'hui, la solution alle­
mande. Le droit du breveté sur les produits incorporant son invention 
ne peut plus être invoqué des lors que l'objet a été "mis dans le corn­
rrerce en France par le propriétaire du brevet ou avec son consentement 
exprès". L'expression "mise dans le comrrerce" Pourra soulever des dif­
ficultés. Elle doit s'entendre de formula plus larges que la vente et 
correspond aux différents tYr>es de contrats de mise à disposition tels 
que vente, sans doute, mais aussi location, leasing, prêt à usage... 
Il faut, d'autre part, que cette comrercialisation soit intervenue en 
France, le texte ne limite^donc, pas le droit pour le breveté de s'op­
poser à l'importation de produits régulièrement fabriqués et commercia­
lisés à l'étranger. Il est, par conséquent, étranaer aux problèmes de 
libre circulation des marchandises à l'intêdeur de la CE.E. ; c'est, 
en effet, par un abus de langage que l'expression d'"épuisement du droit" 
propre au droit des brevets œt utilisée тюиг exprimer la règle de droit 
coiTmunautaire qui prive le titulaire des brevets parallèles sur des Etats 
membres de la C.E.E. du droit de s'opposer aux exportations de 
ses licenciés. 

«. 161 ­ réforme ainsi introduite par l'article 30 bis de la loi 
rénovée aurait pu l'être par la Convention de Luxenbourg elle­même qui, 
en sus des dispositions relatives au brevet communautaire, comporte, jus­
tement, un article 81 introduisant la doctrine de l'épuisement du droit 
dans les législations nationales des neufs Etats membres de la C.E.E. 



' Q̂-r DE 1968 - TEXTE NOUVEAU ~ 

- ÂTtiote 3 -

"Les titres de propriété industrielle protégeant les inventions 
sont : 

l.~ Les brevets dJinvention_^ délivrés pour une durée d.e vingt 
ans à compter du jour du dépôt de la demande. 

2,- Les certificats d'utilité, délivrés pour une durée de six 
années à compter du jour du dépôt de la demande. 

Z.- Les certificats d'addition rattachés à un brevet ou à un 
certificat d 'utilité délivrés pour une durée qui prend effet à compter du jour 
de la demande et qui expire avec celle du titre principal auquel ils sont 
T'attaches". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
Article 3 

Les titres de propriété industrielle sont délivrés soit pour une 
durée de vingt années, soit, sauf s'ils ont pour objet un médi­
cament, pour une durée de six années à compter du jour du dépôt 
de la demande. 
U s sont dénommés dans le premier cas "brevets d'invention", 
dans le second cas^"certificats d'utilité". 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION^ DE_ MUNICH 
- Article 63 al 1 -

(1) La durée du brevet européen est de vingt années à compter 
de la date de dépôt de la demande, 



B ~ LE DOMAINE DES, PREROGATIVES 

- 162 - î es prérogatives du breveté sont enserrées par des liinites de 
types divers qui ont conduit à douter de sa qualification comme droit 
de propriété. Ces limites concernant tant la durée (1°) que le territoire (2°). 

1°) LIMITATION DANS LE TEMPS 

-• 163 •- îe droit de brevet est limité dans le temps. Cette durée diffère 
selon les titres de propriété industrielle demandés et, par conséquent, obtenus 

la durée du brevet d'invention, au sens étroit du tenœ, est plafonnée à 
vingt années ; 

- la durée du certificat d'utilité est plafonnée à six années ; 
- la durée du certificat d'addition est plafonnée à la durée de survie du titre 
de base, le problême se posant de savoir si un certificat d'addition^greffé 
sur un brevet, peut, dans la mesure où il n'aurait pas fait l'objet d'un 
avis docuirentaire voir sa durée plafonnée à six années. 

•~ 164 - Pareille durée court à compter de la date de dépôt de la demande 
et point de la,date du brevet originaire dont elle revendiquerait la priorité, 
ni celle de la délivrance. Cette durée ne peut être affectée par les événements 
tenant à la personne de son titulaire comme un décès ou un changement résultant 
de contrats tels que cession ou échange ou d'un apport en société. 

-- 165 - Cette durée peut être, en revanche, limàtée par suite de la dé­
chéance du brevet intervenant pour non paien^nt des annuités. Le breveté a, 
ainsi la faculté de mettre à terme à son droit en tout terrps avant l'expiration 
du délai légal. L'existence de cette formule prive d'intérêt la faculté de 
renonciation totale créée par l'article 47 du texte de 1968. Deineure l'intérêt 
d'une formule d'abandon de certaines revendications, seulement, du brevet ; aus­
si ce texte a-t-il été maintenu dans la version de 1978 de notre Charte des 
brevets, malgré l'application très faible, voire nulle, des années passées. 

Les conséquences techniques de cette règle sont multiples. Les 
actes d'exploitation de l'invention réservée ne vaudront actes de contrefaçon 
qu'à la condition d'être accoirplis durant la période de réservation, l'exercice 
de l'action en contrefaçon pouvant être engagé ou prolongé au delà de pareille 
date d'extinction dans les délais de prescription ; lès éventuels 
contrats d'exploitation d'invention brevetée seront frappés de caducité â 
la disparition des droits de brevet concernés. 



- 166 " Cette liinitation dans le tenps, si elle peut avoir des conséquences 
fondaiTBntales irtportantes, a des incidences pratiques limitées. Elle n'airpute 
guère la valeur économique du brevet dans la mesure où neuf brevets sur dix sont 
abandonnés avant l'expiration de leur durée maximale. Encore faut-il noter 
que ces chiffres ont été obtenus en un temps où le montant des annuités était 
sensiblement plus faible qu'aujourd'hui et représentait, en conséquence, une 
incitation moindre à l'interruption apportée à l'existence des droits de 
propriété industrielle. 

2°) LIMITATION DANS L 'ESPACE 

~ 167 - Tant à raison de son passé de privilège attribué par le Prince aux 
importateurs de techniques nouvelles qu'à son présent d'instrument d'incitation 
à la recherche-développement, le brevet est régi par le principe de territo­
rialité. Ce principe gouverne tous les droits de propriété industrielle (mar­
que^ dessins et modèles...) en général, et les droits de brevet, en particulier. 
Sa justification fait l'objet de nombreuses discussions qui pèsent sur certains 
problèmes marginaux de son applicatJ.on (Sur l'ensemble de la question, v. l'ejc-
cellente étude de M. VIVANT, Juge et loi du brevet, cité̂ . spécialement p. 242 
et s., n° 258 et s). 

Ce principe signifie ici que les prérogatives du breveté s'exer­
cent uniquement à l'intérieur des frontières de l'Etat auprès de qui il a été 
demandé et qu'elles ne peuvent, en conséquence, être exercées au-delà de ces 
limites. Il signifie ainsi que les pouvoirs du breveté sont absolus sur le ter­
ritoire de l'Etat qui l'a délivré puisque les monopoles accordés à l'étranger le 
sont, également, sous le signe de cette territorialité q\rL les prive de toute 
efficacité à l'extérieur des frontières de l'Etat d'obtention. Si le brevet 
français ne développe aucune prérogative en dehors du territoire français^ ii n'a 
à subir aucune atteinte de brevets étrangers dont les effets sont^ eux-mêmes^ can­
tonnés à leurs territoires nationaux respectifs de demande et de délivrance- Il 
signifie, aussi, que le droit de brevet naît, vit et meur|°dans les limites de 
l'Etat auprès duquel la demande a été faite et par la décision duquel la délivran­
ce est intervenue. On ne peut obtenir un brevet pour une fraction du territoire 
ni provoquer sa déchéance, son abandon ou son annulation par une fraction^ seule­
ment, de ce territoire national. 



- 168 Le principe de territorialité est corrmun à l'ensemble des Droits 
nationaux de propriété industrielle. Il n'est pas mis en cause par les construc­
tions internationales récentes. L'organisation du PCT n'assure pas la délivrance 
de brevet et vise, seulement, â assister au plan technique déposants et pouvoirs 
publics nationaux dans l'obtention de droits nationaux sans, en aucune façon, 
se substituer à eux. La Convention de Munich prévoit la délivrance par l'O.E.B. 
d'un "portefeuille de brevets nationaux" qui seront, tous, soumis à pareille 
règle de territorialité. Il est itême admis par la Convention de Luxenbourg ins­
tituant le brevet communautaire qui modifie, simplement, l'assiette d'applica­
tion de ce principe en l'élargissant au territoire des neuf états menbres de la 
CEE, ainsi qu'en dispose le fondamental article 2 al 2 de cet accord : 

"Le brevet communautaire a un caractère unitaire. Il 
produit les mêmes effets sur l'ensemble des territoires 
auxquels s'applique la présente Convention ôt ne peut 
être délivré^, transféré^ annulé ou s'éieindre que pour 
l'ensemble de ces territoires". 

Le principe de territorialité du droit de brevet a des conséquen­
ces multiples au niveau des prérogatives du breveté, tant par l'absence de 
droits quelconques au-delâ des frontières de l'Etat de demande et, donc^de dé­
livrance que par l'exclusivité des droits à l'intérieur de ces limites ; en 
découle, tout à la fois, le monopole de 1 'iiiportation -introduction- d'objets 
incorporant l'enseignement du brevet et la subordination du jeu de l'article 
31 de la loi à une possession personne].le antérieure intervenue stir le terri­
toire français. 

Et si, curieuserrent, nulle disposition générale de la loi n'é­
nonce un principe indiscutable et indiscuté -élargi aux -teritabESextra métrcpditadns 
par le dernier article de la loi-, plusieurs textes l'évoquent sans susciter 
de discussion, dans diverses hypothèses particulières, tels les articles 29 
sur l'offre de contrat sur brevet de procédé , 29 bis sur la fourniture 
de moyens, 30 bis sur 1 'épioisement du droit par la seule commercialisation 
licite en France. 



-^ArUcïe''41 al 1 -

Toute demande de brevet ou tout brevet donne lieu au paiement 
de taxes annuelles qvii doivent être acquittées au plus tard au jour fixé 
par décret pris en Conseil d'Etat. 

- Article_48__ -

"l.~ Est déchu de ses droits le propriétaire d'une demande de 
brevet ou d'un brevet qui n'a pas acquitté la taxe annuelle prévue à l'article 
41 dans le délai prescrit par ledit article, 

La déchéance prend effet à la date de l'échéance de la taxe 
annuelle non acquittée. 

Elle est constatée par une décision du directeur de l'institut 
national de la propriété industrielle ou, à la requête du breveté ou d'un tiers, 
dans les conditions fixées par décret. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

Article 41 al 1 

Toute demande de brevet ou tout brevet donne lieu au paiement de 
taxes annuelles qui doivent être acquittées au plus tard au jour 
fixé par décret pris en Conseil d'Etat. 

Article 48 al 2 et 3 -

Est déchu de ses droits le propriétaire d'une demande de brevet 
ou d'un brevet qui n'a pas acquitté la taxe annuelle prévue à 
l'article 41 dans le délai prescrit par ledit article. 
La déchéance prend effet a la date de la taxe annuelle non ac­
quittée. Elle est constatée par le directeur de l'institut na­
tional de la propriété industrielle qui la notifie au breveté. 



II - LES CHARGES DU BREVETE 

~ 169 " Après comme avant la réforire de 1978, le breveté se trouve sou­
mis à deux charges très particulières : l'obligation de payer les taxes an­
nuelles et l'obligation d'exploiter l'invention. Les deux obligations étaient 
rapprochées dans le passé par une sanction coinnune, la déchéance. Les modifi­
cations apportées à la Convention d'Union de Paris, lors de la Conférence de 
révision de La HAYE^ en 1925, ont dissocié la sanction de ces deux obliga­
tions. La déchéance joue, toujours, en cas de méconnaissance de la première, 
un système, plus coitplexe, de licences obligatoires intervenant depuis 1953 
(décret du, 30 septembre 1953) en cas d'inexécution de la seconde. 

A - OBLIGATION AU REGLEMENT DES TAXES ANNUELLES 

~ 170 ~ Le contenu de l'obligation au régleirent des taxes annuelles (1°) 
soulève moins de difficulté que les modalités de sa sanction (2°). 

1° - CONTENU DE L'OBLIGATION 

- 171 - L'article 41 al 1 inchangé prévoit l'obligation pour le breveté 
de régler annuellement une taxe qui doit être acquittée au "dernier jour du 
mois de la date anniversaire de la date du dépôt du brevet" (décret 5 déc. 
1968, art. 79). Seuls, les certificats d'addition échappent à cette charge en 
application de l'article 63. 

Il s'agit de taxes progressives. Leur montant est fixé par voie 
d'arrêtés qui, au cours des dernières années, ont sensiblement élevé le montant 
de ces taxes. Le dernier arrêté en date du 30 mars 1977. Les modalités de 
réglerrent de ces taxes sont visées par les articles 89 et 90 de l'actuel décret 
d'application. La fonction de cette charge est, en premier, sans doute d'ali-
rrenter les caisses de l'INPI qui gère, en France, les systèmes de propriété 
industrielle. Elle permet, aussi, de libérer le portefeuille de brevets français 
de titres auxquels leurs titulaires attachent si peu d'intérêt qu'ils préfèrent 
leur disparition au versement des annuités 

2° -SANCTION DE L'OBLIGATION 

-~ 112 - Le non régleirent de la taxe annuelle est gravement sanctionné 
par l'article 48 qui retient, comme par le passé, la sanction de la déchéance. 

Pour éviter l'insécurité du breveté comme des tiers, l'article 
48 nouveau prévoit que la déchéance est constituée par une iresure notifiée au 
premier et publiée pour les seconds, après l'extinction du délai de 6 mois qui 
court à compter de l'échéance non honorée. 

DnfM^i.P.yp: Brevets 1978.III 



- Article 41 al 2 -

Lorsque le paiement d'une taxe annuelle n'a pas été effectué 
à la date pré-vue à l'alinéa précédent, ladite taxe peut être -valablement 
versée dans un délai supplémentaire de six mois, moyennant le paiemenip d'une 
surtaxe dans le même délai. 

• - Article 48 (2) 

Le breveté peut, dans les trois mois suivant la notification de 
la décision, présenter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il 
justifie d'une excuse légitime du non-paiement de l'annuité. 

La restauration est accordée sous réserve que la ou les taxes 
annuelles soient acquittées dans le délai prescrit par décret . 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

Article 41 al 2 -
Lorsque le paiement d'une taxe annuelle n'a pas êtê effectué à la 
date prévue à l'alinéa précédent, ladite taxe peut être valable­
ment versée dans un délai supplémentaire de six mois moyennant 
le paiement d'une surtaxe dans le même délai. 

- Article 48 al 3 -
Sous réserve des droits acquis par les tiers, le breveté peut, 
dans les six mois qui suivent le terme du délai prévu à l'arti­
cle 41, présenter un recours en vue d'être restauré dans ses 
droits s'il justifie d'une excuse légitime du non-paiement de 
l'annuité. A l'expiration du délai de recours ou, le cas échéant, 
après le rejet du recours, l'institut national de la propriété 
industrielle procède â la publication de la déchéance. 

. LOI DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -

- Article 68 (2) -

"2.- La Cour d'appel de Paris connaît directement des recours formés 
contre les décisions du directeur de l'INPI prises en application de la présente 
loi, ainsi que des recours en restauration prévus aux articles 20 bis et 48. 
Toutefois, le directeur de l'INPI est habilité à statuer sur les recours en res­
tauration lorsque l'erreur dans le taux des taxes, l'erreur de l'administra­
tion ou le décès du propriétaire du brevet sont invoqués à titre d'excuse lé­
gitime. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 68 (2) -

La Cour d'appel de Paris connaît directement des recours formés 
contre les décisions du directeur de l'institut national de la 
propriété industrielle prises en application d$ la présente loi. 



~ 173 - La gravité de cette sanction avait, précédemment, amené la 
Convention d'Union de Paris à proposer aux législations nationales le 
choix entre deux mesures de sauvegarde à savoir l'institution d'un délai de 
grâce, d'une part, et une formule de recours en restauration, d'autre part. 
La loi de 1968 a cumulé les deux formules ; elles sont maintenues dans le 
texte de 1978. 

- 174 - La première faveur accordée au breveté est la formule dite du, 
délaide grâce, maintenue par l'article 41 al 2 inchangé. Dans un premier 
délai de 6 mois suivant l'échéance non soldée, le breveté peut éviter la 
déchéance en réglant le montant de la taxe majorée d'une surtaxe de faible 
montant, elle-même fixée par arrêté ministériel. En effectuant ce réglerrent 
dans les délais prescrits, le breveté évite la déchéance de son droit. 

- 175 - La deuxièire faveur accordée au breveté qui n'aurait point réglé 
la taxe au iroitent convenu consiste dans la faculté de demander et d'obtenir 
la restauration de son droit. (Sur l'ensemble de la question, voir J.M. MOUS­
SERON, la restauration des brevets in Mélanges D. BASTIAN, t. 2, Litec 1974, 
p. 277). Cette procédure est, aujourd'hui, visée par l'article 48 al 2 qui 
modifie légèrement le système de l'art. 48 al 3 antérieur pour ce qui est tant 
des conditions que des effets de cette restauration. 

^ La première condition est une condition de délai. Celui-ci ne 
court pas automatiquement six mois suivant l'échéance non soldée mais à trois 
rrois à coirpter de la notification de la décision du directeur de l'INPI 
éventuellement requis par le breveté ou un tiers constatant la déchéance. 

La seconde condition est une condition de procédure. L'autorité 
compétente poior en connaître est, en principe, la Cour d'Appel de Paris par 
application de l'art. 68- (2) ̂ .n limine. Exceptionnellement et en raison d'une 
innovation du texte de 1978 motivée par le souci de limiter la charge de la 
Cour et d'accélérer le traitement de ces recours qui doivent représenter 
près de trois quart des affaires de brevets présentés devant elle, le mêrte 
article 68 (2) habilite le directeur de l'INPI â statuer en iratière de res­
tauration lorsque l'excuse légitime invoquée est soit l'erreur dans le taux, 
des taxes, soit l'erreur de l'administration, soit le décès du titulaire 



du brevet, c'est-à-dire des événements dont la constatation né laisse place 
à aucune marge d'appréciation.La décision alors prise par le directeur de 
l'INPI est sxosceptible de recours devant la Cour de Paris. L'article 68-2 
in fine permet, alors, à cette juridiction d'être valablement saisie d'autref 
excuses que le breveté déchu pourrait avancer pour justifier son défaut de 
règlement. 

La troisième condition est une condition de fond et la loi subor­
donne la restauration du brevet à la démonstration par le requérant d'une 
excuse légitirre du non réglerrent des annuités à la date prévue. Dans le passé̂ . 
la Cour de Paris et la Cour de cassation ont retenu une conception très ac-
ceuillante de la notion d'excuse légitirre et admis la restaioration dans tous 
les cas où "la cour n'a pas établi la faute qu'elle retient à la charge du 
propriétaire du brevet pour en déduire l'absence d'une excuse légitime au 
sens de la loi" (Com. 16 fév. 1972, PIBD 1972, III, 192, Paris 27 octobre 
1970, III, 314). Pareille interprétation ée l'article 48 renversait les 
bases irêmes du systèire appareument retenu par le législateur. Jusqu'à l'ar­
rêt Walker de 1972, le principe était la non restauration et l'exception 
supposait, donc, une excase légitirre que le breveté devait établir. Depuis 
1972, le principe est devenu la restauration et l'exception suppose non 
seulertent l'absence d'excuse mais aussi l'imputation du non paiement à une 
faute établie à 1'encontre du breveté. Pareille attitude a été maintenue par 
la Cour de cassation à plusieurs reprises et, pour la dernière fois, par 
l'arrêt de sa chairbre commerciale en date du 25 octobre 1976 (PIBD 1977 , 
n° 184, III, 26). Pour rejeter l'excuse légitirre du non règlement d'une 
douzième annuité, les tribunaux ont estimé, d'une part, que le fait invoqué, 
la maladie du corrptable, n'était point une excuse suffisante et observé que 
la véritable origine du non réglerrent en terrps cpportun se trouvait dans la 
mauvaise gestion des services du déposant. 

Les tribunaux refusent la restauration lorsque l'arrêt des rè­
glements provient de la volonté du breveté d'abandonner son droit ou de sa 
faute. Aussi peut-on constater ure progression dans la proportion des res­
taurations admises par les tribunaux et leur stabilisation à un taux avoisi-
nant et souvent dépassant 3/4 des recours. L'article 48 al 3 nouveau n'a 
pas, cependant, modifié le texte correspondant. Le législateur n'a, donc, 
estimé utile ni de prendre en conpte ni d'infirmer l'orientation prise par 
les tribunaux. Il y a, donc, toutes chances de penser que celle-ci sera 
iraintenue et la jurisprudence sur la notion d'excuse légitirre du non-paiement 
des annuités établie entre 1969 et 1978 se prolongera au-delâ de l'entrée en 
vigeur de la présente loi. Dossiers Brevets 1978.III 



ê Au niveau des effets^ de la restaura tion, une nouvelle modifica'-
tion^favorable aïox intérêts du breveté^est réalisée par l'article 48. La res­
tauration du brevet vient, en effet, restituer au breveté ses prérogatives et 
ses charges ; il dispose, à nouveau, du ironopole de l'exploitation et de 
l'action en contrefaçon qui le sanctionne. CorrëlativercBnt, le breveté est à 
nouveau tenu des obligations de payer les annuités à venir corame d'exploiter 
l'invention réservée. Tout se passe, alors, coiTiœ si la déchéance n'était 
point intervenue ; ni la durée du brevet, ni les délais prévus par les textes 
en matière d'obligations ne sont affectés par cette mesui-e. 

Le texte initial de l'axticle 48 équilibrait les effets très favo­
rables pour le breveté de cette restaiuration en réservant les droits des 
tiers et l'article 48 al 3 subordonna;)-1. les effets de la réactivation à la 
"réserve des droits acquis par les tiers".. L'interprétation de cette formule 
avait soulevé de multiples problèmes conœrnant tant l'identification des 
tiers ou de l'acte générateur de pareils droits acquis que le contenu' de ceiox-
ci. Il nous était apparu que le texte accordait à son bénéficiaire une situa-
tj-on identique â celle que l'article 31 reoo:nnaxt au possesseur de l'invention 
•au jour de dépôt du brevet par le demandê vor (dans le même sens : C. LE STANC, 
L'acte de contrefaçon de brevet d'inventi-on, n,° 233 et s. et 206 et s.) . A 
travers près d'un millier d'affaires de restauration portées devant les tri-
buna,ixx, nul problèire de réserve des droits des tiers ne leur avait toutefois 
été posé. Il faut, peut être^imputer au contraste entre la multiplicité des 
problèmes d'interprétation posés et le caractère infime de ces applications, 
l'abandon de cette réserve dans le texte actuel de l'article 48 in fine. La 
réserve des droits acquis qui figurait encore dans le texte adopté par le 
Conseil Supérieur de la Propriété Industx-J.elle a, en effet, disparu dans la 
rédaction terminale. L'exposé des motifs l'explique de la façon suivante : 

"Le texte proposé supprime^par aiVleurs,.la 
réserve des droits des tiers. En effet, compte 
tenu des délais très courts entre la publica­
tion de la déchéance et la restauration, les 
droits des tiers ne sont pas sérieusement me­
nacés. Au contraire, l'institution d'une ré­
serve peut ouvrir la voie à certains abus et 
créer de sérieuses difficultés" (p. 19). 



Toute personne de droit publia ou privé peut, à l'expiration d'un 
délai de trois ans après la délivrance d'un brevet, ou de quatre ans à comp­
ter de la date de dépôt de la demande, obtenir une licence obligatoire de 
ce brevet, dans les conditions prévues aux articles suivants^ si, au moment 
de la requête, et sauf excuses légitimes le propriétaire du brevet ou son 
ayant cause n'a pas commencé à exploiter ou fait des préparatifs effectifs 
et sérieuxpour exploiter l'invention^ objet du brevet^ ou si l'exploitation 
de celle-ci a été abandonnée depuis plus de trois ans. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

Article 32 -

Toute personne de droit public ou prive peut, à l'expiration 
d'un délai de trois ans après la délivrance d'un brevet ou de 
quatre ans à compter de la date du dépôt de la demande obtenir une 
licence obligatoire de ce brevet, dans les conditions prévues 
aux articles suivants 5 si, au moment de la requête, et sauf ex­
cuses légitimes, l'exploitation sérieuse et effective du brevet 
n'a pas été entreprise ou a êtê abandonnée depuis plus de trois 
ans. 



2°) OBLIGATION D'EXPLOITER L'INVENTION_BF:EVETEE_ 

- 176 - Le brevet d'invention a^de tous temps^imposé â son titulaire une 
obligation d'exploiter. Cela était vrai des privilèges accordés aux 17èïïie 
et 18ème siècles où le monopole avait comme contrepartie l'établissement 
effectif d'une nouvelle manufacture sur le territoire du Prince. Cela était 
également vrai des brevets sous le régime de la loi de 1844 et le législateur 
avait, alors, rappelé que le systèrre des brevets et son obligation d'exploiter 
étaient établis en faveur de la main d'oeuvre nationale. L'obligation s'est, 
donc, maintenue sans discuter tant dans le texte de 1968 (V. J.M. MOUSSERON, 
L'abus de monopole conféré par brevet d'invention, in Mélanges H. CABRILIAC, 
1968, p.345 ) que dans celui de 1978 où elle se trouve énoncée par l'article 
32 de la loi. 

Le contenu de l'obligation est précisé par les derniers termes 
de ce texte. Le breveté doit exploiter^par- lui-même ou ses licenciés^l'in­
vention brevetée. L'exploitation s'entend, traditionnellement, de la fabri­
cation sur le territoire français et point de la seule commercialisation en 
France d'objets produits à l'étranger. L'exploitation requise doit être quel­
conque et il n'est pas question qu'elle corresponde aux besoins du marché 
national. Les termes d'"exploitation sérieuse et effective", précisés par 
une importante jurisprudence développée entre les deux guerres, notamment, 
et inscrits â l'article 32 du texte de 1968 ne figurent plus tels quels 
dans le texte de 1978, qui exige, toutefois, le caractère sérieux et effec­
tif défaut de l'exploitation ^ des préparatifs enĝ igés à cette 
fin ; la prise en corrpte des seuls préparatifs s'explique par le prolongement 
des délais de mise en oeuvre des inventions industrielles. Ce défaut d'exploi­
tation peut être excusé par des causes légitimes(v. jurisprudence antérieure). 

A défaut d'exploiter lui-mêite ou par ses ayants droits, le 
breveté doit concéder licence et la sanction, par licence obligatoire, ne sera 
encourrue que dans la mesure où le dem.andeur justifiera, demain comme hier, 
qu'il n'a pu obtenir du propriétaire de brevet une licence d'exploitation. 
La loi précise, également, les délais pendant lesquels pareilles exploitations 
doit être engagées ou, à tout le moins, préparées. Les délais prévus par la 
Convention d'Union sont de 3 ans après la délivrance du brevet ou de 4 à comp­
ter de la demande. Corame le délai le plus favorable au breveté doit être re­
tenu et que la délivrance interviendra, toujours, plus d'un an après le dépôt, 
c'est le premier délai qui jouera pratiquement toujours. Le breveté doit, de 
plus, maintenir 1'ejq̂ loitation ainsi initiée et ne pas l'interrompre plus de 
trois années continues. La reprise de l'exploitation prive les tiers du droit 
de demander sanction, 
- 177 - L'obligation est sanctionnée pai' le jeu de licences obligatoires. 
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- Article 51 al 2 -

La contrefaçon engage la res-poneabilitê civile de son auteur. 

- Article 62 -

Abrogé 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 52 -

Toute atteinte portée scieimnent aux droits du propriétaire du 
brevet, tels qu'ils sont définis aux articles 29 à 31, constitue 
un délit puni d'une amende de 2000 à 15000 F, En cas de récidive, 
un emprisonnement de deux â six mois peut, en outre, être pro­
noncé. Il y a récidive, au sens du présent article, lorsqu'il a 
été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures une 
condamnation pour le même délit. 

L'action publique pour l'application des peines prévues au premier 
alinéa du présent article ne peut être exercée par le ministère 
public que sur plainte de la partie lésée. 

Le tribunal correctionnel saisi ne peut statuer qu'après que la 
juridiction civile a constaté la réalité de la contrefaçon par 
une décision passée en force de chose jugée. Les exceptions ti­
rées par le défendeur de la nullité du brevet ou des questions 
relatives à la propriété dudit brevet ne peuvent être soulevées 
que devant la juridiction. 



PARAGRAPHE 2 - SANCTION DU DROIT DE BREVET 

- I 78 - La loi sanctionne le droit du breveté en constituant en faute 
l'acte de contrefaçon (I) et en attribuant au breveté conitie iroyen d'en obtenir 
sanction l'action en contrefaçon (II). 

I ~ L'ACTE DE CONTREFAÇON 

~ 179 ~ La loi de 1978 innove en suppriimant le traitement pénal de l'acte 
de contrefaçon. Pour la première fois depuis 1791 et la première loi française 
en matière de brevets, l'atteinte portée aux droits du breveté ne constitue plus 
une faute pénale, un délit au sens correctionnel du terme. La réfoinne tient 
dans le silence de la loi à l'égard de tout traitement pénal de l'acte de 
contrefaçon et à l'abrogation, de l'article 52 du texte de 1968 qixL en organi­
sait la répression et se trouve désormais consacré au traitement d'un simple 
problème de conpétence. La dépénalisation résulte également de la formule 
retenue par l'article 51 al 2 : "la contrefaçon engage la responsabilité civile 
de son auteur, délit civil". La formule n'est pas extrênement heureuse et aurait 
pu être supprimée du texte. Nous approuverons le législateur de s'être ainsi 
prononcé et d'avoir de la sorte approuvé la proposition de la loi. Le Pr. J. 
FOYER était, sévère à l'égard du traiterrent pénal de l'acte de contrefaçon : 

"Traditionnettement, la contrefaçon de brevet est un 
délit correctionnel. En -pratique, cette disposition 
est tombée en désuétude. Le nombre des causes de con­
trefaçon portées devant la Quridiotion répressive doit 
être de l'o-rdre de 1/1000. Les audiences correctionnel­
les se prêtent mal, en effet, aux débats de ces déli­
cates affaires. 

La loi du 2 Janvier 1968 a imaginé une solution qui 
relève de l'art. baroque... En pratique, ces 
dispositions sont peu près lettre morte. Le temps est 
venu de les abroger. Certains praticiens pensent que le 
caractère pénal maintenu pourrait constituer une menace 
contre des contrefacteurs impénitents. Bien faible me­
nace, en vérité, car le juge répressif n 'est guère sê 
vère à l'égard de cette nature. La dépénalisation pro­
posée, qui ira dans le sens de l'évolution souhaitable 
de la justice pénale, mettra le droit en accord avec 
les faits et débarassera notre loi d'oripeaux démo­
dés" (p. 21), 

L'exposé des motifs aurait pu, égalerrent, indiquer qu'un obstacle 
se trouvait ainsi levé devant le rapprocherrent des législations européennes en 
irratière de contrefaçon, voire un traitement communautai.re de la contrefaçon du 
brevet de Luxembourg (cf. Colloque CEIPI, La contrefaçon de brevet canmunautaire). 



- Article SI al 2 

"La contrefaçon engage la responsabilité civile de son auteur". 

Dossiers Brevets 1978.III 



- 180 - L'eiiprise traditionnelle de traitenent pénal sur l'acte de contre­
façon suivit à l'élimination de celui-ci pèse sur le t-raiterrent civil et con­
duira à maintenir 1'analyse de 1'acte de contrefaçon en ses trois éléments cons­
titutifs : élément matériel (A) , élément rtioral (B) , élément légal (C) . (Sur le 
dernier état du droit de la contrefaçon, V. C. LE STAIsIC, op. cit. et Sème Renc. 
Prop. Ind. Lyon 1974: Aspects actuels de la contrefaçon, Coll. CEIPI, Litec 
197 5). Il faut noter que chaque exigence manifestée à propos des différents 
éléments distingue -et éloigne- la zone effective de protection du breveté par 
rapport â la zone idéale de réservation. 

^ ~ ELEMENT MATERIEL DE L 'ACTE DE CONTREFAÇON 

~ 181 - L'élément matériel de l'acte de contrefaçon consiste dans le fait . 
que l'acte d'exploitation suspect a un certain contenu (1°) et m e certaine 
forme (2°). 

1°) CONTENU DE L'ACTE D'EXPLOITATION 

- 182 " L'acte d'exploitation comporte l'élérïBnt matériel de l'acte de con­
trefaçon dans la mesure où il porte atteinte au droit du breveté dans l'objet (a), 
le territoire (b) et la période (c) de réservation de l'invention. 

~ 183 - a) Pour être qualifié d'acte de contrefaçon, l^acte d'exploitation 
suspect doit porter atteinte à l'objet réservé au breveté par son droit. La 
constatation de pareille situation résultera de l'identification de l'objet ré­
servé, assurée par la détermination de l'objet du droit de brevet et, par consé­
quent, l'interprétation de celui-ci (cf„ supra), de l'identification de la tech­
nique exploitée et de la ccmparaison des deux techniques réservée et exploitée 
Conformément à la jurisprudence traditionnelle, il sera porté attention aux res-
serrblances et point aux différences ; ceci signifie classiquement qu'il suffira 
que l'acte d'exploitation emprunte l'enseignement couvert^ar le brevet pour qu'il 
vaille acte de contrefaçon sans qu'il y ait lieu de tenir/des différences qui, 
par ailleurs, séparent l'objet fabriqué par le tiers des objets réservés au bre­
veté. 

"La contrefaçon doit s 'apprécier à la considération des ressemblan­
ces entre le brevet protégé et l'objet contrefaisant sans qu'il y 
ait lieu de s 'arrêter aux différences qui peu-vent exister entre 
eux, à la condition, toutefois, que les ressemblances portent sur 
les éléments qui font l 'orig-inalitê du bre-vet et soient protégea-
bles" (Lyon 13 fê-vr. 1969, PIBD 1969, III, 194). 

- 184 - b) Il faut, d'autre part, que l'acte d'exploitation porte atteinte au 
brevet sur le territoire qui lui est réservé et, ici, encore, il y aura lieu d'i­
dentifier le territoire de réservation et le territoire d'exploitation puis de 
conparer l'un et l'autre. 



- Article 2Z -

Le droit exclusif visé â l'article 1er prend effet à compter du 
dépôt de la demande, 

- Article 55 -

lar exception aux dispositions de l'article 23, les faits antérieurs 
à la date à laquelle la demande de brevet a été rendue publique en vertu de 
l'article 17 ou â celle de la notification à tout tiers d'une copie certifiée 
de cette demande, ne sont pas considérés comme ayant porté atteinte aux droits 
attachés au brevet. 

Toutefois, entre la date visée à l'alinéa précédent et celle de le 
publication de la délivrance du brevet : 

"1.- Le brevet n'est opposable que dans la mesure où les revendica­
tions, n 'ont pas été étendues après la première de ces dates ; 

"2.- Lorsque le brevet concerne l'utilisation d'un micro-organisme 
auquel le public n'a pas accès, il n'est opposable qu'à compter du jour où 
le micro-organisme a été rendu accessible au public". 

Le tribunal saisi d'une action en contrefaçon sur le fondement d'une 
demande de brevet surseoit à statuer jusqu'à la délivrance du brevet. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

Article 23 -

Le droit exclusif vise à l'article 1er prend effet à compter du 
dépôt de la demande. 

- Article 55 -

Par exception aux dispositions de l'article 23, les faits antérieurs 
à la publication de la délivrance du brevet ne sont pas considérés 
comme ayant porté atteinte aux droits attachés au brevet. Cependant, 
pourront être constatés et poursuivis les faits postérieurs à la 
date à laquelle la demande de brevet a été rendue publique en vertu 
de l'article 17 ou de l'article 20, 2°, ou â la notification au 
présumé contrefacteur d'une copie certifiée de cette demande. 
Le propriétaire de la demande de brevet ne peut engager une instance 
en contrefaçon ou procéder à la constatation prévue à l'alinéa pré­
cédent que si l'établissement de l'avis documentaire sur la nou­
veauté a été requis conformément à l'article 20. 
Le tribunal saisi surseoit à statuer jusqu'à la délivrance du 
brevet. 



TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE MUNICH -

Article 64 -

- Article 67 -

(1) Sous réserve du paragraphe 2, le brevet européen 
confère à son titulaire, à compter du jour de la publi­
cation de la mention de sa délivrance et dans chacun 
des Etats contractants pour lesquels il a été délivré, 
les mêmes droits que lui conférerait un brevet national 
délivré dans cet Etat. 

(1) A compter de sa publication en vertu de l'article 
93, la demande de brevet européen assure provisoirement 
au demandeur, dans les Etats contractants désignés dans 
la demande de brevet telle que publiée, la protection 
prévue à l'article 64. 
(2) Chaque Etat contractant peut prévoir que la demande 
de brevet européen n'assure pas la protection prévue à 
l'article 64. Toutefois, la protection attachée à la 
publication de la demande de brevet européen ne peut être 
inférieure â celle que la législation de l'Etat considé­
ré attache â la publication obligatoire des demandes de 
brevet national non examinées. En tout état de cause, 
chaque Etat contractant doit, pour le moins, prévoir 
qu'à partir de la publication de la demande de brevet 
européen, le demandeur peut exiger une indemnité raison­
nable, fixée suivant les circonstances,de toute person 
ne ayant exploité, dans cet Etat contractant, l'inven­
tion qui fait l'objet de la demande de brevet européen, 
dans des conditions qui, selon le droit national, met­
traient en jeu sa responsabilité s'il s'agissait d'une 
contrefaçon d'un brevet national. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG 

- Article 34 

1.- Une indemnité raisonnable fixée suivant les circons­
tances peut être exigée de tout tiers qui, entre la date 
de publication d'une demande de brevet européen dans 
laquelle les Etats contractants ont été désignés et la 
date de publication de la mention de la délivrance du 
brevet européen, a fait de l'invention une exploitation 
qui, après cette période, serait interdite en vertu du 
brevet communautaire. 



- 185 - c) Il faut, enfin, que l'acte d'e>ç)loitation porte atteinte au 
brevet dans la période qui lui est réservée puisqu'il s'agit d'un droit 
provisoire, limité dans le tenps. 

Il faudra, en premier, procéder â l'identification de la pé­
riode réservée et l'article 55 de la loi apporte une légère atténuation 
au principe posé par l'article 23, en vertu duquel "le droit exclusif visé 
â l'article 1er prend effet à conpter du dépôt de la demande". Maintenant, 
la solution traditionnelle en droit français rappelée, notamrtent, par l'arti­
cle 55 al 1 du texte de 1968, l'article 55 présent décide qu'un acte d'ex­
ploitation ne pourra valoir acte de contrefaçon que dans la mesure où il y 
aura eu une forme de publication légale de la demande de brevet, cette pu­
blication pouvant être la publication automatique â dix huit mois prévue 
par l'article 17, ou la notification expresse de la demande au tiers exploi 
tant visée par l'article 55 de la loi. Dans la mesure où l'article 19-2° 
lie la publication du rapport de recherche â celle du dossier de la demande 
de brevet prévue par l'article 17, il n 'Sf a plus lieu de considérer distinc­
tement une publication liée à la procédure d'avis documentaire, cararre le 
faisait l'article 55 al 1 initial renvoyant à l'article 20-2°^ En consé­
quence, les actes d'exploitation acconplis par les tiers, avant pareille 
date, l'ussent-ils été en connaissance du brevet par d'autres voies, ne 
sauraient être tenus pour les actes de contrefaçon. 

Il n'y a point d'atteinte véritable au principe en vertu duquel 
le droit de brevet est constitué par la demande et existe, pleinement, par 
conséquent, à conpter de la date du dépôt. Il y a, simplement, dans cette 
organisation un dispositif de protection des tiers qui ne peuvent être 
reconnus oomme fautifs et responsables d'atteinteSportées à un droit réel 
qu'à la condition d'avoir pû connaître -et point nécessairement connu-
l'existence de cette prérogative. Afin d'éviter les discussions toujours 
délicates sur l'aptitude de tel ou tel dépôt à avoir été connu d'autrui 
au temps des actes d'exploitation suspect^ le législateur décide,en 1978 
comme en 1968,que cette situation est objectivement créée par les mesures 
légales de publication de la demande qu'il a établies en dehors du cadre 
de la contrefaçon, ou les articles 17 et 19 concernant l'organisation 
de la délivrance de brevet ou à propos de celle-ci avec le système de la 



notification individuelle, très protecteur des intérêts des brevetés. 
Cette mesure n'a fait l'objet d'aucune critique et son passcige du texte de -
1968 à celui de 1978 n'a rencontré aucun obstacle. Il se prolonge merre par 
les dispositions refusant la réhroactivité des m;3dlficatiens extensives des 
revendications et en subordonnant à publication i'opposabiiité a des tiers 
contrefacteurs ; rappelons sur ce point l'article 55 al 2 (cf. supra). 

S'il y a décalage au niveau du point de départ de la durée, il n'y 
en a point au niveau du terme d'arrivée et les actes d'exploitation accom­
plis postérieurement à la dédiéance du brevet ou à 1"extinction normale du 
droit .le pourront être qualif:i.és d'acte de contrefaçon. Rappelons, au pas­
sage, qu'en raison de la suppression des droits acquis par les tiers résul­
tant du nouvel article 48, les actes dexploitation accomplis par des tiers 
au détriment d'un brevet déf±!U pixLs restauré, pourront être tenus pour actes 
de contrefaçon. 

Il conviendra d'identifier, ensuite, la période d'exploitation puis 
de comparer les deux zones de réservation et d'exfjloitation, par; exenple.^e 
Droit français interne ne distingue pas entre une action en indemnisât;, jn 
assurant la protection provisoire et une action principale en interdiction, 
et accessoirement en indemnisation assurant la protection définitive du 
breveté. Les formules de ce type élaborées lors des travaux préparatoires 
à l'intervention du Parieitent ont été écartées tant â raison des principes 
rrêmes de notre législation qui lie le dx'oit de brevet à la demande et point 
la délivrance qu'à raison des conditions effectives d'une délivrance sou­
haitée précoce ; pourquoi, alors, aurait-on bouleversé nos règles de base 
par des faits développés sur la brève période e;ntre la publication de la 
demande et la délivr'ance? 



- Article 51 -

"Toute atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet, tels 
qu'ils sont définis aux articles 29, 29 bis, 30 et 30 bis constitue une 
contrefaçon. 

- Article_ 29 -

"Le brevet confère le droit d'interdire à tout tiers, en l'absence du 
consentement du propriétaire du brevet : 

a.- la fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation 
ou bien l'importation ou la détention aux fins précitées du produit objet 
du brevet ; 

b.- l'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque le tiers 
sait ou lorsque les circonstances rendent évident que l'utilisation du pro­
cédé est interdite sans le oonsentemient du propriétaire du brevet, l'offre 
de son utilisation sur le territoire français^ 

c- l'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou l'impor­
tation ou la détention aux fins précitées du produit obtenu directement par 
le procédé objet du brevet", 

- Article 29 bis -

"1.- Le brevet confère également le droit d'interdire à tout tiers, 
en l'absence du consentement du propriétaire du brevet, la livraison ou l'of­
fre de livraison, sur le territoire français, à une personne autre que celles 
habilitées à exploiter l'invention brevetée, des moyens de mise en oeuvre, sur 
ce territoire, de cette invention se rapportant à un élément essentiel de 
celle-ci, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident 
que ces moyens sont aptes et destinés à cette mise en oeuvre. 

"2,- Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables lors­
que les moyens de mise en oeuvre sont des produits qui se trouvent couramment 
dans le commerce, sauf si le tiers incite la personne à qui il livre à com­
mettre des actes interdits par l'^article 29. 

"3,- Ne sont pas considérées oomme personnes habilitées à exploiter 
l'invention, au sens du paragraphe 1, celles qui accomplissent les actes 
visés aux paragraphes a, b et a de l'article 30". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 51 al 

Toute atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet, tels 
qu'ils sont définis aux articles 29 à 31, constitue une contrefaçon, 
engageant la responsabilité de son auteur. 

- Article 29 al 1 -
Le droit exclusif conféré par le brevet comporte l'interdiction à 
tout tiers d'exploiter l'invention brevetée, et no t amm.ent. . . . . 



2°) FORME DE L'ACTE 'D'EXPLOITATION 

- 186 - Sous le régime de la loi de 1844 et en raison du principe de spé­
cialité des articles 40 et 41, toutes les formes d'acte d'exploitation ne 
pouvaient point valoir actes de contrefaçon. Les tribunaux avaient eu l'oc­
casion, à plusieurs reprises, en effet, d'affirmer le caractère limitatif 
de 1'énumération des actes d'eîç>loitation susceptibles de valoir actes de 
contrefaçon (cass, 16 août 1861, Ann. 1861, 364) et c'est ainsi que la 
"fourniture de moyens en vue de la contrefaçon" ne pouvait être tenue pour 
acte autonome de contrefaçon (Paris 28 nov. 1960, Ann. 1961, 245, note P. 
MATHELY) . 

Sous le régime initial de la loi de 1968, l'attention portée à la 
forme de l'acte d'exploitation suspect semblait avoir perdu de son intérêt 
puisque l'introduction de l'adverbe "notamment" à l'article 28 et la généra-
té de l'article 51 disant "toute atteinte portée aux droits du propriétaire 
du brevet tels qu'ils sont définis aux articles 29 à 31 "correspondaient 
à une énumération non exhaustive des actes d'exploitation susceptibles de 
valoir actes de contrefaçon. L'intérêt de qualifier la forme de l'acte ré­
sultait, toutefois, de ce que tous les actes d'exploitation n'étaient pas 
"pareillement" considérés au niveau de l'exigence d'élément moral. 

La réforme de 1978 réintroduit le caractère limitatif de la liste 
des actes d'exploitation susceptibles de valoir actes de contrefaçon dans la 
mesure où l'article 51 très général se réfère à deux articles 29 et 29 bis 
qui énoncent de façon, désorirais limitative, les actes d'exploitation réser­
vés au breveté. L'exposé des motifs l'indique nettement : 

"Le texte -proposé pour l'article 29 (nouveau) reproduit l'article 
29 de la Convention de Luxembourg et supprime la portée générale 
du droit conféré au bre-veté. Le breveté peut seulement interdire 
les actes que cet article enumere, La différence semble, toutefois, 
devoir être de faible portée pratique ; en effet, les actes enu­
meres constituent à peu près tous les actes d'exploitation con­
cevables théoriquement, la différence est importante" (p, lé). 

- ~ On pourra, comme par le passé, répartir les actes de contrefaçon 
selon qu'ils précèdnet (a) réalisent (b) ou suivent (c) la reproduction de 
l'invention réservée â son titulaire par- le brevet. 



- 189 - b) Constituent, principalement, les actes de contrefaçon, les 
actes de fabrication des produits ou de mise en oeuvre des procédés brevetés. 
Une opération matérielle est nécessaire et le simple dépôt d'un brevet ne 
vaudrait pas acte de contrefaçono En revanche, la fabrication de pièces 

- 188 - a) La conjonction de l'article 51 al 1 et de l'article 29 bis qua­
lifie d'acte de contrefaçon le fait pour un tiers de livrer ou d'offrir de 
livrer sur le territoire français des moyens de mise en oeuvre sur ce. ter­
ritoire d'un élément essentiel de cette invention lorsque le tiers sait ou 
que les circonstances rendent évident que ces moyens sont destinés â pareil­
le mise en oeuvre. Ce texte, txansposition de l'article 30 de la Convention 
de Luxenbourg, est plus lourd que l'axticle 29 al 2 du texte de 1968 mais pré­
cise quelques points qui avaient suscité discussion. 

^Les précisions portent, tout d'abord, sur la désignation des mq<-
yens livrés. Le texte de l'article 29 ancien ("livrer des moyens"!suggérait 
que la livraison porte sur quelque iroyen que ce soifc ; le texte de l'article 
51 al 2 in fine ("livraison des moyens") suggérait que la livraison porte sur 
la totalité de ceux-ci. Plus justement, le texte actuel exige qu'il s'agis­
se des moyens se rapportant à un élément essentiel de mise en oeuvre de l'in­
vention. 

©Les précisions portent,aussi, sur le destinataire ; personne non 
habilitée. 

* Les précisions portent, enfin, égaleirent sur la destination de ces 
moyens. L'article 51 al 2 ancien évoquait "la mise en oeuvre de l'invention 
brevetée". Mr. LE STANC analyse correctement le texte nouveau : 

" En prinai-pe, la 'Livraison, ou son offre, à des tiers de moyens 
de mise en oeuvre de l'invention est un acte de contrefaçon : 

. si les moyens se rapportent â un élément essentiel de l'inven­
tion, 

, si la mise en oeuvre doit avoir lieu sur le territoire français, 

. si le tiers fournisseur sait ou ne peut ignorer que les moyens 
sont aptes et destinés à cette mise en oeuvre" (op. cit., n° 
370, p. 292). 

La fourniture de moyens en vue d'un assemblage à réaliser à l'étran­
ger ne constituera pas un acte de contrefaçon de brevet... français, tout au 
moins. 



détachées, dont, seul, l'assemblage est couvert par le brevet, ne saurait 
constituer acte de contrefaçon (T.G.I. Paris 22 juin 1976, Dossiers Brevets 
1977, I, n° 1). 

- 190 - c) Constituent, enfin, des actes de contrefaçon, des opérations 
suivant la reproduction de l'invention protégée et portant svr les produits 
obtenus par sa mise en oeuvre ; on parle, parfois, d'actes seconi3aires de 
contrefaçon mais la formule n'est pas très hetxceuse!;' 

«Il s'agit, tout d'abord, de 1'"offre" de ces prfoduits entemdue au 
sens très général d'opérations de publicité concernant les objets incorporant 
l'enseignement du brevet exposition, diffusion de prospectus, de catalogues, 
démarchage par voyageurs ou représentants... Pour que l*acte de contrefaçon au­
trefois appelé "exposition" soit constitué, il suffit c[ue l'objet soit publi­
quement présenté à d'éventuels acquéreurs ; la technique publicitaire utilisée 
importe peu. 

® La "mise dans le commerce" do.lt, égalerirent, être envisagée de maniè­
re très large et absorbe, sans s'identifier à elle, la vente qui en était 
autrefois dis-binguée. Peu iitiporte la forme juridique ou coitmerciale de la mise 
â disposition ; vente, location, leasing, prêt à usage. L'expression "niise 
dans le coratterce" n'j-mplique pas que l'opération soit conmerciaie. 

* L'"utilisation" d'objets incorporant I'enseigneirent du brevet est 
une expression, également, tr;ês carpréhensive et doit s'adapter à toutes les 
fontes d'usage dont est susceptible le prodmt concerné. 

© L'"importatj.on", autrefois déncmmée "introduction" sur le territoire 
français, deneure un acte de contrefaçon. La jurisprudence antérieure sera 
toujours utilisable. Peu ÙTiporte la régularité de la fabrication et nême de la 
commercialisation sur le territoire étranger. Au moment même où les objets 
atteignant les droits du breveté français franchissent, la frontière française, 
sans autorisation, il y a acte de contrefaçon par ûnportation. La responsabi­
lité de cet acte est paj:ta.gée par l'importateur et l'exportateur qui connais­
sait la destination de la marchandise. 

© La simple "détention" à fins d'utilisation ou de mise dans le com 
merce d'cfojets incoxporant 1 ' enseignextent du brevet peut également constituer 
un acte de contrefaçon. Le fa.it de dête3nir un objet contrefaisant sans l'avoir 
encore utilisé ne soustrait point par conséquent, son. auteur à la qualification 
d.e contrefacteur. 
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- Artiole SI al S ~ 

"Toutefois, l'offre, la mise dans le aommeroe, l'utilisation, la dé­
tention en vue de l'utilisation ou la mise dans le aommeroe d'un produit con­
trefait, lorsque ces fait sont commis par une autre personne que le fabricant 
du produit contrefait, n'engagent la, responsabilité de leur auteur que si 
ces faits ont été commis en connaissance de cause, 

- Article 29 bisal^Z-

cf. supra 
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- Article 51 al 2 -

Toutefois, l'utilisation, la vente ou la mise dans le commerce, la 
détention en vue de l'utilisation ou de la mise dans le commerce 
d'un produit contrefait, lorsque ces faits sont commis par une autre 
personne que le fabricant du produit contrefait, ou la livraison des 
moyens en vue de la mise en oeuvre de l'invention brevetée, en cons­
tituent la contrefaçon que si elles ont été commises en connaissance 
de cause. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -

- Article 30 al 1 -

1,- Le brevet comsTiunautaire confère également le droit d'interdire 
à tout tiers, en l'absence du consentement du titulaire du brevet, 
la livraison ou l'offre de livraison, sur le territoire des Etats 
contractants, à une personne autre que celle habilitée à exploiter 
l'invention brevetée, des moyens de mise en oeuvre, sur ce territoi­
re, de cette invention se rapportant à un élément essentiel de 
celle-ci, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent 
évident que ces moyens sont aptes et destinés à cette mise en 
oeuvre. 



B ~ ELEMENT MORAL DE L'ACTE DE CONTREFAÇON : 

- 191 - En principe, nul élément iroral n'est requis pour que l'acte d'ex­
ploitation vaille acte de contrefaçon et, comme par le passée les actes d'ex­
ploitation, quelle qu'en soit la forne, accomplis par le fabricant du produit 
contrefait et les actes d'importation seront tenus pour actes de contrefaçon 
même si leur auteur ignorait l'existence du brevet et sa méconnaissance. 

- 192 - Exceptionnellement, toutefois, un élérrent moral sera requis par 
application de l'article 51 al 3 et il convient, d'en préciser domaine et 
contenu. 

Cet élément moral sera e.xigé lorsque l'acte d'exploitation suspect 
prendra la forme d'une offre, mise daiis le comi-re.rce, utilisation, détention 
en vue de l'utilisation ou de. la mse dans le conmerce, fourniture de moyens 
et seront le fait d'un non-fabricant. 

Il consiste dans le fait que l'acte suspect ait été commis "en 
connaissance de cause". Les tribunaux interprétant l'article 51 al 2 in fine 
du texte de 1968 ont identifié cette connaissance de cause â la connaissance 
du caractère contrefaisant des objets visés. 

Se pose, alors, le problème de la preuve de pareille connaissance de 
cause. Elle bénéficiera, parfois, du jeu de présemptions d,e mauvaise foi qui 
iront sensiblement élargir les hypotlièses où les tiers pourront être consi 
dérés conme ayant agi en connaissance de cause. Citonŝ ,à ce propxDŜ les arrêts 
rendus par la Cour de Paris dans une affaire NORTON, le 5 juin 1973 (PIBD 
1973, 113, III, 324) et, surtout EFKA-KLAUSING, le 4 juillet 1973 ; 

"Considérant que la société G met en vente et vend ledit matériel 
contrefaisant et ce en connaissance de cause dès lors que, spé­
cialisée dans cette actiiiité, elle connaît les particularités 
techniques des machines en cause et qu'elle est en France le con­
cessionnaire du fabricant ; que, dans ces conditions, elle n'a 
pas pû ne pas se rendre compte que le matériel dont il s 'agit 
ressemblait à celui du breveté" (PIBD 1973, 114, III, 351). 

Il faut prêter une grand,e attention au développement jurisprudentiel 
de pareilles présomptions car feur généralisation aurait pour effet de vider 
purement et simplement de sa signification l'article 51 al 3, 



- Avtiole 50 

"Les droits oonférês par le brevet ne s 'étendent pas ; 

"a.- aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins non commerciales ; 
b.- aux actes accomplis à titre expérimental qui portent sur l'objet de l'in­

vention brevetée ; 

c- à la préparation de médicaments faits extemporanément et par unité dans 
les officines de pharmacie, sur ordonnance médicale, ni aux actes concer­
nant les médicaments ainsi préparés", 

LOI DE 1968 - TEXTE^ INITIAL -

- Article 29 al 3 -

Ne sont pas considérés conane portant atteinte aux droits du breveté, 
les actes accomplis à des fins personnelles ou domestiques ou en 
vue d'expérimenter l'objet de l'invention brevetée. 

~ Article 30 al 2 -

Les droits attachés aux brevets ne s'étendent pas à la fabrication 
et â la vente de médicaments sous forme de préparation magistrale 
effectuée extemporanément et par unité. 

TEXTE ORIGINE - PJ^NVENTION JŒ _LUff_MBOURG -

- Article 31 -
Les droits conférés par le brevet communautaire ne s'étendent pas : 
a) aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins non commer­
ciales ; 
b) aux actes accomplis à titre expérim.ental qui portent sur l'objet 
de l'invention brevetée ; 
c) à la préparation de médicaments faite extemporanément et par uni­
té dans les officines de pharmacie, sur ordonnance médicale ni aux 
actes concernant les médicaments ainsi préparés ; 
d) à l'emploi, à bord des navires des pays de l'Union de Paris pour 
la protection de la propriété industrielle, autres que les Etats 
contractants, de l'objet de l'invention brevetée, dans le corps du 
navire, dans les machines, agrès, apparaux et autres accessoires, 
lorsque ces navires pénètrent temporairement ou accidentellement dans 
les eaux des Etats contractants, sous réserve que ledit objet y soit 
employé exclusivement pour les besoins du navire ; 
e) â l'emploi de l'objet de l'invention brevetée dans la construction 
ou le fonctionnement des engins de locomotion aérienne ou terrestre 
des pays de l'Union de Paris pour la protection de la propriété indus­
trielle, autres que les Etats contractants, ou des accessoires de ces 
engins, lorsque ceux-ci pénètrent temporairement ou accidentellement 
sur le territoire des Etats contractants ; 



C - ELEMENT LEGAL DE L'ACTE DE CONTREFAÇON : 

_ 193 ~ Pour être qualifie d'acte de contrefaçon, l'acte d'exploitation 
doit ccmporter un troisièrre élément dit élément légal. Celui-ci consiste 
dans le défaut de justification légale de l'acte envisagé. Celle-ci peut 
provenir de l'accord avec le breveté à l'occasion d'un contrat d'ejcploitation 
de brevet, de l'accord des autorités pi±)liques par l'effet d'une licence au­
toritairê , de la permission de la loi, enfin, qui tient compte soit de la fina­
lité, soit de l'auteur de l'acte d'e5<ploit.ation suspect. 

_ 194 -b)Dans une localisation et sous une forme assez malencontreuse, .re­
prise du texte initial et, surtout, de la Convention de Luxembourg, l'article 
30 refuse la qualité d'acte de contxefaçon ä certains actes d'exploitation. 

, Il s'agit, tout d'abord, d'actes accomplis "dans un 
cadre privé et à des fins non coimerciales". Cette dernière formule paraît 
peu heureuse et nous préférions, malgré son caractère quelque peu désuet, 
l'expression " à des fins personnelles ou dom.estiques". Il ajrpartiendra aux 
tribunaux, attentifs à l'interprétation qu'en donneront .les autres juridic­
tions nationales statuant sur la contrefaçon, de brevet communautaire, de 
décider si cette formulation nouvelle inodifie le contenu de la solution clas 
sique en droit interne français. Nous ne le souhaitons pas, pour notre part, 
et espérons, notamrtent, que l'on ne revienne pas sur- la jurùsprudence établie 
â propos d'utilisation de matéri.els contrefaisants par une coopérative. La 
justification doit deneurer limi.tée aux actes d'exploitation acccffnplis à 
fins strictenent individuelles et le caractère non lucratif des 
actes d'exploitation ne les justifie pas (com. 15 avril 1964, A. 1964, 105). 

, L'article 30 justifie, également, les actes d'exploi­
tation "accomplis à titre e.xpéri.nent.al". La solution est, également, classique 
et s'inspire de l'idée que le systèiœ des brevets^s'il vise â interdire aux 
tiers l'accès industriel de l'invention, s'efforce d'en permettre l'accès 
intellectuel. Il fairt que les industriels puissent à partir notamment, des 
connaissances élaborées par leur concurrent en conceyoir de nouvelles, dans 
un processus contenu. 

., L'article 30 justifiê , enfinréalisation sous forme 
de "préparation officinale" de médicanentl couveriji par brevets. On notera que la 
rédaction de l'article 30 présent est plus restrictive que la rédaction initia­
le car elle précise que la fabr.lcation autorisée doit avoir lieu "dans les of­
ficines de pharmacie" et exclue, aiinsi, de son champ les fabrications réali­
sées par et pour de gxands enserab.Ies hospitaliers. 



- Article 31 -

Toute personne qui, de bonne foi, à la date de dépôt ou de priorité 
d'un brevet, était sur le territoire où la présente loi est applicable, en 
possession de l'invention, objet du brevet, a le droit, à titre personnel, 
d'exploiter l'invention malgré l'existence du brevet. 

qu 
Le droit reconnu par le présent article ne peut être transmis 

'avec l'entreprise à laquelle il est attaché. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL ~ 

- Article 31 -

Toute personne qui, de bonne foi, à la date de dépôt ou de priorité 
d'un brevet était, sur le territoire où la présente loi est applica­
ble, en possession de l'invention, objet du brevet, a le droit, à 
titre personnel, d'exploiter l'invention malgré l'existence du 
brevet. 

Le droit reconnu par le présent article ne peut être transmis 
qu'avec l'entreprise à laquelle il est attaché. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG 

- Article 38 al 1 -

1.- Quiconque, dans le cas où le brevet national aurait été délivré 
pour une invention, aurait acquis, dans l'un des Etats contractants, 
un droit fondé sur une utilisation antérieure de cette invention ou 
un droit de possession personnelle sur cette invention jouit dans 
cet Etat du même droit à l'égard du brevet communautaire ayant cette 
invention pour objet. 



­ 195 ­ b) La loi justifie, également, l'exploitation de l'invention à 
raison de la qualité de l'auteur de l'acte, à raison de ce qu'il la "possé­

dait au jour du dépôt". Le bénéfice de possession personnelle antérieure 
organisé par l'article 31 inchiingé représente une incitation de second rang 
à la­ recherche­développerrent : en cas de concurrence inventive entre des 
industriels parvenant aux mêmes résultats pratiquenent en même temps, le pre­
mier déposant obtiendra le droit de brevet ; le ou les autres pourront, 
malgré tout, exploiter l'invention sous la protection indirecte du brevet. 
Créé.­ par la jurisprudence, ce lœcanisiTe, indûment dénommé par la pratique 
"droit de possession personnelle antérieure alors qu'il n'y a aucun droit 
privatif mais simple fait justificatif d'un acte, fautif en son absence, a 
été officiellement introdui.t dans notre droit législatif par le texte de 

1968 que la réforme de 1978 ne modifie point. Rapidement, par conséquent, 
nous en verrons condition et effets (Sur l'ensemble de la question, v. C. 
LE STANC e t J.M. MOUSSERON, La possession personnelle antérieure. Dossiers 
Brevets 1978.11). 

Les conditions sont bien indiquées par le texte â la rédaction très 
analytique, de l'article 31, La sinple е>фгезз1оп ambigue est celle, capita­
le, de "possession" retenue, en 1968, par un législateur qui se refusait à 
opter entre l'exigence de simple connaissance antérieure et celle de véri­
table usage antérieur ou de préparatif sérieux à cette fin. A travers les 
décisions de justice, on parvient à une noUon cfemaîtrise industrielle, d'ap­

titude technique â l'exploitation. Relevons tout particulièrement, l'important 
arrêt de la Cour de Paris en date du 20 décembre 1966 : 

"La •possession personnelle n'est juridiquement earaetêrisée 
qu'autant que celui qui en excipe est en mesure d'établir non 
pas qu'il en est au stade des études et des essais mais bien, si­
non qu'il a effectivement exploité, du moins qu'il était à même 
d'y procéder sans délai" (A, 1967,23). 

Se pose, à cet égard, un problèire de preuve auquel, il peut être 
répondu par toutes sortes de moyens de démonstration, tels ­mais sans limita­
tion­ les enveloppes SOLEAU dont ̂  uit mille environ sont pratiquement dépo­
sées à cette fin. S'agissant d'un fait matériel, la preuve peut être assurée 
par tous moyens. 

Les effets mentionnés par ce texte ont suscité moins de discussion 
alors qu'ils posent des problèires importants en pratique e t délicats. 

Le bénéfice de l'article 31 est réservé aux possesseurs au jour du 

dépôt e t aux acquéreurs de "l'entreprise'à laquelle il est attaché". 



- Artiole 53 -

brevet. 
1.- ''L'action en contrefaçon est exercée par te propriétaire du 

2.- Toutefois, le bénéficiaire d'un droit exclusif d'exploitation 
peut, sauf stipulation contraire du contrat de licence, exercer l'action en 
contrefaçon si, après mise en demeure, le propriétaire du brevet n 'exerce pas 
cette action. 

Le breveté est recevable à intervenir dans l'instance en contrefaçon 
engagée par le licencié conformément à l 'alinéa précédent. 

3.- Le titulaire d'une licence de droit, d'une licence obligatoire 
ou d'une licence d'office, visées aux articles 31 bis, 32, 38 et 40, peut 
exercer l'action en contrefaçon si, après la mise en dem.eure, le propriétaire 
du brevet n'exerce pas cette action. 

4.- Tout licencié est recevable à intervenir dans l'instance en 
contrefaçon engagée par le breveté, afin d'obtenir la réparation du préjudice 
qui leur est propre". 

LOI DE 1968 TEXTE INITIAL -

- Article 53 -

L'action en contrefaçon est engagée par le propriétaire du brevet. 
Toutefois le bénéficiaire d'un droit exclusif d'exploitation et, 
sous les conditions énoncées à l'article 34, le titulaire d'une 
licence obligatoire, peut, sauf disposition contraire du contrat de 
licence, exercer l'action en contrefaçon si, après mise en demeure, 
le propriétaire du brevet n'exerce pas cette action. 
Le breveté est recevable à intervenir dans l'instance en contrefaçon 
engagée par le licencié conformément à l'alinéa précédent. 
Egalement, tout licencié est recevable à intervenir dans l'instance 
en contrefaçon engagée par le breveté, afin d'obtenir la réparation 
du préjudice qui lui est propre. 



II - L'ACTION EN C0NTREFA80N 

- 195 - L'action en contrefaçon est la voie civile spécifique des sanctions 
du droit de brevet. 

Nous en envisagerons INTRODUCTION (A), DEVELOPPEMENT (B) et 
DENOUEMENT (C). 

A - INTRODUCTION DE L'ACTION EN CONTREFAÇON 

- 197 - L'exercice de l'action en contrefaçon appartient au breveté et la 
règle est parfaitement adaptée à la fonction de cette voie judiciaire qui sanction­
ne le droit de brevet. 

La loi de 1968 avait, toutefois élargi cet exercice au profit de 
simples ayant-cause du breveté. Le texte de 1978 maintient ces dispositions sous d 
de simples -et heureuses- modifications de forme. 

. Il en est ainsi, tout d'abord, du "bénéficiaire d'un droit ex­
clusif d'exploitation" désigné par l'article 53 al 2. La formule est vague ; elle 
recouvre l'usufruitier ; elle recouvre, surtout, le partenaire à un contrat de 
licence exclusive, sans qu'il soit indiqué que la concession doive être totale et 
recouvrir toutes les facultés d'exploitation de toutes les applications de l'inven­
tion brevetée. Cetta faculté peut être écartée par le contrat de licence ; aussi 
la jurisprudence a-t-elle estiméî que la faculté de l'article 53 al 2 était réseir-
vée aux licenciés bénéficiant de contrats conclus ou reconduits après le 1er 
janvier 1969. 

. Il en est également ainsi du bénéficiaire d'une licence autori­
taire, en application de l'article 53 al 2, désormais disjoint du texte précédent. 

Dans tous les cas, cependant, une mise en demeure demeurée infruc­
tueuse du breveté devra précéder l'exercice de l'action en contrefaçon. 

L'intervention du licencié est recevable dans les instances en con­
trefaçon engagées par le breveté, tout comme (art. 53 al 4) l'intervention du bre­
veté est recevable dans les actions en contrefaçon engagées par le licencié, tout 
au moins contractuel (art. 53 al 2). 

Il convient, toutefois, de noter qu'action et intervention du licen­
cié ne seront possibles qu'après inscription contrat au registre national des 
brevets, et pour les dommages postérie-urs à cette publication. 

L'action en contrefaçon est de la compétence des TGI spécialisés . 
L'action en contrefaçon se prescrit par trois ans. 



- Artiole 56 -

Le propriétaire d'une demande de brevet sous la condition d'avoir 
requis l'établissement de l'avis documentaire ou le propriétaire d'une demande 
de certificat d'utilité, ou le propriétaire d'un brevet ou d'un certificat d'u­
tilité, est en droit de faire procéder, sur ordonnance du président du tribu­
nal de grande instance, par tous huissiers assistés d'experts de son choix, 
â la description détaillée, avec ou sans saisie réelle, des objets prétendus 
contrefaits. 

Ce droit est ouvert au concessionnaire d'un droit exclusif d'exploi­
tation sous la condition prévue à l'article 52 § 2, ainsi que sous la condition 
prévue à l'article 52 § 2 au titulaire d'une licence de droit, d'une licence 
obligatoire ou d'un licence d'office visées aux articles 21 bis,, 22, 26, 28 
et 40". 

A défaut par le requérant de s 'être pourvu devant le tribunal dans 
le délai prescrit, la description ou saisie est nulle de plein droit, sans 
préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés s'il y a lieu. 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 56 -

Le propriétaire d'une demande de brevet sous les conditions prévues a 
au deuxième alinéa de l'article 55, ou le propriétaire d'une demande 
de certificat d'utilité, ou le propriétaire d'un brevet ou d'un cer­
tificat d'utilité, est en droit de faire procéder, sur ordonnance du 
président du tribunal de grande instance, par tous huissiers assistés 
d'experts de son choix, à la description détaillée, avec ou sans sai­
sie réelle, des objets prétendus contrefaits. Ce droit est ouvert au 
concessionnaire d'un droit exclusif d'exploitation sous la condition 
prévue à l'article 53, ainsi qu'au titulaire d'unel licence obligatoi­
re ou au titulaire d'une licence octroyée en vertu de l'article 36 
sous la condition prévue à l'article 34. 

A défaut par le requérant de s'être pourvu devant le tribunal dans 
le délai prescrit, la description ou saisie est nulle de plein droit, 
sans préjudice des dommages intérêts qui peuvent être réclamés 
s'il y a lieu. 



B - DEVELOPPEMENT DE L'ACTION EN CONTREFAÇON 

- 198 - Un préalable, la saisie contrefaçon (1°) précède fréqueiment 
l'instance principale en contrefaçon (2°) . Nous les envisagerons, tour à tour 
(V. FEMIPI, Deuxième séminaire international "Constatation et sanction de la 
contrefaçon de ce brevet. Dossiers Brevets 1977, II et Colloque CEIPI 1976 cité, 
Rapp. J.M. MOUSSERON)„ 

PREALABLE : LA SAISIE CONTREFAÇON 

- 199 " L'article 56 de la loi maintient la procédure de saisie contrefa­
çon. Son objet sera d'établir l'acte d'exploitation dont il appartiendra ensuite 
d'assurer l'éventuelle qualification cortme acte de contrefaçon ; sur ce point, 
l'intitulé traditionnel de cette procédure n'apparaît donc point satisfaisante. 

Son alinéa 1 en réserve l'exercice aux titulaires des droits de 
propriété industrielle dont la violation est envisagée et que la saisie va, 
éventuellement, contribuer à vérifier ou écarter. Son alinéa 1 précise que le bé­
néfice en est exceptionnellement ouvert au bénéficiaire d'un droit exclusif d'ex­
ploitation sous la seule condition que le contrat ne lui en refuse point la pos­
sibilité. Cette condition disparaît, bien entendu, lorsqu'il s'agit du bénéficiaire 
d'une licence autoritaire. Cette précision n'était point nécessaire puisque, dans 
le silence du texte de 1968, les tribunaux s'étaient prononcés dans ce sens (TGI 
Paris 22 septenbre 1976, PIBD 1977, 190, III, 174 ) ; la condition d'inscription 
préalable des contrats joue corarre précédemment indiqué. Les conditions relatives 
à la production d'une requête en établissement de rapport de recherche reprise 
par les articles de la loi relatifs à l'introduction d'une action en contrefaçon 
ne jouent pas, ici. Le silence à propos de ces exigences d'exception doit être 
interprété en ce sens. 

La procédure de saisie contrefaçon sera conduite selon les modalités 
précisées par le décret 69 190 du 15 février 1969 devant le Président du Tribunal 
de grande instance dans le ressort duquel est situé le lieu d'exécution de la sai­
sie demandée. 

La vigueur mêriB de cette procédure conduit les tribunaux à être 
exigeants sur sa régularité formelle conme la qualité de son exécution. Les de­
mandes en annulation des saisies irrégulières comme les demandes en réparation 
pour saisies abusives, fussent-elles régulières, sont fréquentes. Les tribunaux 
les accueillent de façon souvent bienveillante et se refusent justement, à inter­
dire à l'industriel, condamné pour saisie contrefaçon abusive, l'exploitation des 
connaissances qu'il a indûment obtenus (TGI Paris 22 oct. 1975, Dossiers Brevets 
1977, III, n° 1). Toute saisie est une saisie description ,* elle peut s'accom­
pagner d'une saisie réelle comportant appréhension de produits suspects. 



- Avtiole ' I>6 bis -

"Dans une instance en contrefaçon introduite en vertu d'une demande 
de certificat d'utilité ou d'un certificat d'utilité, le demandeur devra -pro­
duire un rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport 
prévu à l'article 19 § 1" 

- Article 71 al 

Dans une instance en contrefaçon, introduite sur la base d'un 
brevet demandé avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, le 
demandeur devra produire un "avis de nouveauté" portant sur les parties de 
son brevet présumées par lui contrefaites et citant les éléments de l'état 
de la technique qui sont susceptibles d'affecter sa nouveauté. 

- Article 7Z al 3 -

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes déposées 
après la date d'entrée en vigueur de la présente loi, et qui ne seraient pas 
encore soumis aux dispositions des articles 19 et 20 en vertu de l'alinéa précé­
dent, ne pourront former une action en contrefaçon qu 'après avoir demandé "un 
rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport de recher­
che prévu à l'article 19 § 1". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 71 al 4 -

Dans une instance en contrefaçon, introduite sur la base d'un brevet 
demandé avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, le 
demandeur devra produire un "avis de nouveauté" portant sur les 
parties de son brevet présumées par lui contrefaites et citant les 
éléments de l'état de la technique qui sont susceptibles d'affecter 
sa nouveauté. 

- Article 73 âl 3 -

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes déposées 
après la date d'entrée en vigueur de la présente loi, et qui ne 
seraient pas encore soumis aux dispositions des articles 19 et 20 
en vertu de l'alinéa précédent, ne pourront former une action en 
contrefaçon qu'après avoir demandé l'avis de nouveauté établi con-
tradictoirement comme il est dit à l'article ci-dessus. 



PI^I^CIPA^ •• l'/IA^gy^Cg EN CONTREFAÇON 

- 200 - En application de l'article 55,1a procédure pourra être engagée sur 
la base d'un brevet non encore délivré. Si le dépôt a été acconpagné d'une 
requête de différer à dix huit irois la procédure d'avis docuiœntaire, le 
demandeur doit y renoncer avant d'exercer son action et même d'effectuer la 
notification prévue â l'article 54 al 1. Dans tous les cas, le tribunal 
saisi devra surseoir à statuer jusqu'à la délivrance du titre. Le problème 
se pose de savoir si pareil sursis à statuer peut être refusé par le tri­
bunal sur la demande, par exemple, du défendeur en contrefaçon soucieux 
d'obtenir rapidement la décision de rejet qu'il espère. Il semble qu'une ré­
ponse négative doive être donnée à cette question et que pareille disposi­
tion doive être tenu pour impérative. 

L'instance en contrefaçon pourra, de même manière, être engagée sur 
la base d'un brevet délivré. Quelques problêmes particuliers se posent dans 
l'hypothèse où le brevet délivré n'a pas donné lieu à établissement d'un 
avis documentaire. Deux situations doivent, alors, être distinguées : 

- Il se peut, tout d'abord, que l'action en contrefaçon ait été 
engagée sur la base d'un brevet déposé avant le 1er janvier 1969. S'applique, 
alors, l'article 71 al 4 inchangé prévoyant que le demandeur devra en cours 
d'instance fournir au tribunal vm "avis de nouveauté portant sur les parties 
de son brevet présunéfe par M- contrefaites et citant les éléments de l'état de 
la technique qui sont susceptibles d'affecter sa nouveauté". Plus d'une di­
zaine de décisions de justice ont été rendues sur ce point ; elles précisent 
que le tribunal doit surseoir â statuer dans l'attente de cet avis et que 
le sursis doit être maintenu même si le délai d'obtention de ce docuirent 
prescrit au demandeur a expiré sans que l'avis de nouveauté ait été présenté 
aux juges (TGI Paris 4 déc. 1972, PIED 1976, 106, III, 175). Les tribunaux 
ont, pareillement, admis que l'avis de nouveauté pouvait être présenté à 
tout moment de l'instance (com. 18 mars 1974, Ann. Prop. Ind. 1974, p. 66) . 
Ni sa production ni la démonstration de sa demande ne constituent un préa­
lable â l'engagement régulier de la danande. 

- Il se peut, aussi, que l'action en contrefaçon ait été exer­
cée sur la base d'un brevet demandé entre le 1er janvier 1969 et le 31 
décembre 1973 pour lequel, à raison de sa localisation dans la classifica­
tion internationale des brevets, un avis documentaire n'a été établi ni 



initialement en raison de l'article 73 al 2, ni ultérieurement par suite 
d'un non recours à l'article 45al 3 du texte de 1978. Dans ce cas, s'appli­
quera l'article 73 al 3 subordonnant l'introduction de l'action en contrefa­
çon à la demande d'un "rapport de recherche établi dans les nêmes conditions 
que le rapport de recherche prévu â l'article 19-1". 

Le juge devra surseoir à statuer jusqu'à ce que ledit rapport de 
recherche lui ait été présenté. On notera que, dans un souci de simplifica­
tion et d'accélération de la procédure, le docurtent requis est le rapport 
de recherche à rapprocher de l'actuel premier projet d'avis documentaire et 
non point l'avis documentaire lui même à rapprocher de l'avis documentaire 
définitif. 

Une solution identique a été retenue par l'article 56 bis pour le 
cas d'une action en contrefaçon engagée sur le fonderrent d'un certificat d'u­
tilité délivré ou non. Le demandeur devra, au cours de la procédiore produire 
un rapport de recherche. 

- 201 - L'instance en contrefaçon se développera selon les règles ordinaires 
de procédure. Elle sera, souvent, cortpliquée par une demande reconventionnelle 
en annulation des brevets invoqués formée par le défendeur à l'action en con­
trefaçon et des recours en garantie formés par celui-ci pour l'hypothèse d'une 
condamnation à verser indemnité de contrefaçon au breveté dans le cas, tout 
au moins, où il aurait agi en ignorance de ca.use. On relèvera, également, 
la fréquence des demandes reconventionnelles en réparation de domnoage causé 
par l'exercice abusif du droit d'agir en contrefaçon et leur accueil singu­
lièrement large dans ce type d'instance ainsi que la reconnaissance par les 
tribunaux de l'abus de droit en cas de résistance illégitime à une action en 
contrefaçon engagée par les brevetés (Rouen 23 juin 1949, Ann. 1949, 223). On 
notera, égalerrent, la fréquence des demandes en annulation de saisie de con­
trefaçon et les actions en réparation pour saisie abusive alors même qu'elles 
auraient été régulièrement décidées. 

Le tribunal devra, en conséquence, se prononcer tour à tour sur la 
validité des brevets, parfois la régularité de la saisie contrefaçon, l'exis­
tence de la contrefaçon puis et, souvent les recours en garantie formés par 
le défendeur éventuellement condamné et, enfin les demandes en réparation 
pour procédure abusive engagée par le gagnant, défendeur voire demandeur 
principal. 



C - 'DENOUEMENT DE L'ACTION EN CONTREFAÇON 

- 202 - En cas d'annulation du brevet ou de rejet de la demande en contre­
façon, le tribunal n'aixfa pas â tirer les conséquences d'une contxefaçon 
dont il a lui-xrême refusé l'existence. Il aur'a, souvent, en revanche à 
examiner la demande en réparation pour action abusive en contrefaçon= 

-203 ~ Dans l'hyjîothëse inverse, quand il aura admis la contrefaçon, le 
tribunal devra alors prendre un certain nombre de décisions, La décision 
la plus importante prise pai~ le texte de 1978 consiste sans doute à avoir 
maintenu une solution traditionnelle de notoe droit français et à ne pas 
avoir distingué entre protection provisoire accordée par la demande de 
brevet et protection définitive procurée par le brevet délivré, 1̂ 8 dénoue-
nent de 1 ' action en contrefaçon, par cons truc tion postérieui: à la déli­
vrance du brevet (art. 55 al 3), ne distinguera pas selon la date des actes 
COn(fPlT!nOS . 

- 204 - Pour le passé, nous rappelons que la réforme de 1978 écarte les 
sanctions pénales et le juge pourra seulenent, décider indemnité de contre­
façon et publication de la décision. 

- 205 - La loi de 1978 n'appĉ rte pas plus de précision que le texte ini­
tial de 1968 à la définition de l'indeimité de contrefaçon. On rappellera 
la jurisprudence aujourd'hui classique cjui distingue selon q œ le breveté 
n'exploitait pas ou exploitait l'invention contrefaite. Dai:is le premier cas, 
on identifie son préjudice et, par œnséquent, l'indemnité à laquelle il peut 
prétendre au mrtant des redevances qu'il aurait obtenues du contxefsicteur 
si celui-ci avait conclu une concession de licence» Dans le second cas, il 
y aura lieu d'identifier les préjudices ressentis par le breveté ou le 
licencié et, selon les principes fondamentaux du droit indêsmnitaire, de 
mesurer l'indemnité due parle contxefacteur aux dommages ressentis par 
les victimes, brevetées ou licenciées, agissant par voie d'action ou d'in­
tervention. 

Au cours des travaux parleiœntaires a été écartée la curieuse 
formule prévue foir l'article 51 al 4 de la loi des brevets par la proposi­
tion FOYER. Nous avons vu en effet, corarrent la méconnaissance de l'(±)liga~ 
tion faite au damndeur de tenir compte des informations données par le 
rapport de recherche était sanctionnée, â l'article 16, par la possibilité 
d'un rejet administratif de la demande (art. lô-B") 



I ~ Avticle 5? -

' Sur la demande de la partie lésée, et autant que la mesure s 'avère 
nécessaire pour assurer l'interdiction de continuer la contrefaçon, les juges 
pourront ordonner la confiscation, au profit du demandeur, des objets reconnus 
contrefaits, qui sont la propriété du contrefacteur â la date de l'entrée en 

'• vigueur de l'interdiction et, le cas échéant, celle des dispositifs ou moyens 
spécialement destinés à la réalisation de la contrefaçon, 

"Il sera tenu compte de la valeur des objets confisqués dans le 
\ calcul de l'indemnité allouée au bénéficiaire de la condamnation". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL 

Article 57 -

La juridiction civile peutj sur la deraande de la partie lêsëe, pro­
noncer, au profit "de celle-ci, là confiscation des objets reconnus-:, 
contrefaits, et,' le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles 
spécialement destinés à leur fabrication. 



- 206 - L'article 57 de la loi des brevets d'invention est toujours consa­
cré à la confiscation. Son élimination de l'arsenal des sanctions de la 
contrefaçon avait été, envisagée au cours des travaux préparatoires. Le 
texte rénové en maintient le princî îe. 

Son régime s'organise, toujours, autour des deux soucis de préven­
tion et d'indemnisation. 

Le rôle de prévention iresure les conditions et l'objet de la 
confiscation. Il faut quelle soit nécessaire à l'interruption de la contre­
façon ; aussi pourra~t~elle porter non seulerrent sur les objets reconnus 
contrefaits mais aussi sur les dispositifs spêcialerrent destinés à leur fa­
brication. 

Le rôle d'indemnisation mesure, égalenent, l'cbjet de la confis­
cation et, seuls, les objets appartenant à une iJersonne déclarée contrefac­
teur pourront la si±iir, à 1'exclusion, notamment, de ceux qui sont la pro­
priété d'utilisateurs ou revendeurs de bonne foi, contxairaœnt à quelques 
décisions de justice récentes. Il intervient, plus nettenent, encore au 
niveau des conséquences et, selon, les principes généraleuent admis, la 
valeur des objets confisqués sera déduite du montant de l'indemnité de 
contrefaçon. Cette disposition de l'article 57 in fine explique les propos 
initiaux de ce texte qui laisse au breveté l'initiative d'une mesure qui 
débouche sur un choix entre indemnisations en espèces et en nature. 



t 

- Article 43, al. 5 ~ 

"Les actes comportant une transmiss ion ou une licence, visés 

aux deux premiers alinéas, sont constatés par écrit, à peine de nullité" 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- Article 43 -
Les droits attachés â une demande de brevet ou à un 
brevet sont transmissibles en totalité ou en partie. 
Les actes comportant- une transmission des droits visés 
à l'alinéa précédent sont constatés par écrit à peine 
de nullité. 

TEXTE ORIGINE : CONVENTION DE LUXEMBOURG 
Article 40 al 1 -

(1) La cession du brevet^ communautaire doit être faite 
par écrit et requiert la signature des parties au con­
trat sauf si elle résulte d'un jugement. 



SECTION II ~ LA COHfmCIALISATIUN DE L'INVENTION ­

­ ­̂ 07 ­ L'accès des tiers à l'exploitation de l'invention sera généralement 
obtenu par des opérations contractuelles (Paragraphe I) et exceptionnellement par 
des opérations autoritaires (Paragraphe II). 

?éi?éi24Pffî_I OPERATimjjJlûî^^^ 
­ 208 ~ Un certain nombre de règles conmunes à l'ensenble des contrats 
sur brevets(I) vont être couplétées par des règles particulières aux différents 
types d'opérations contractuelles (II). 

I ­ LES REGLES COKWNES A L 'ENSEMBLE DES 'OPERATIONS SUE ­BREVET 
­ 209 ­ Les opérations contractuelles sur brevet sont, en premier, soumi­
ses à l'ensemble des dispositions générales du droit des contrats. Rares, si im­
portantes, sont les règles d'ensemble propres aux contrats sur brevets. Elles 
consistent essentiellement dans l'exigence d'un écrit (A) et l'exécution d'une 
publicité particulière (B). 

­ 210 ­ Les contrats d'exploitation de brevet, quelle qu'en soit la na­
ture, sont des contrats solennels dans la mesure où l'article 43 al maintient 
une exigence classique pour les contrats d'exploitation de brevet : "les actes 
comportant une transmission ou une licence visés aux deux premiers alinéas sont 
constatés par écrit à peine de nullité". La nxxiification de rédaction intervenue 
par rapport au texte de 1968 traduit la distinction entre mécanismes translatifs 
(cession, apports...) et non translatifs (concession de licence) de droit de 
brevet. Cette exigence d'écrit peut poser des problèmes en cas de reconduction de 
contrat, c'est­à­dire la conclusion de nouveau contrat pour une période supplé­
mentaire, distincte de la prorogation qui prolonge le contrat préexistant en mo­
difiant, sijrplement, sa clause de durée (Paris 15 avril 1976, Dossiers Brevets 
l''''7. Il, n° r.) . 

L'exigence d'écrit est siirple et ne se double pas d'impératifs te­
nant à la nature, la forme, les mentions de celui­ci.. La pratique la plus fréquente 
sera celle de l'instrun^nt sous seing privé porteur des sign atures de chaque par­
tenaire. On pourra, égalenent admettre un échange de lettres, voire un document 
porteur d'une seule signatui­e du cédant, par exemple si la loi étrangère de l'Etat 
sur le territoire duquel pareil instrument a été établi, la loi anglaise, par 
exemple, admet la régularité de cette formule. 

Le défaut de pareil écrit est sanctionné non seulement par l'inop­
posabilité aux tiers que provoque l'impossibilité matérielle de publication qui en 
découle mais bel et bien par la nullité de l'opération contractuelle, elle mène 
(corn. 4 novembre 1976, D.B. 1977, III, n° 7) . Les tribunaux se sont, toutefois, 
préoccupés d'affaiblir la rigueur de pareille Scinction en décidant qu'il s'agit 
d'une nullité relative que le juge ne peut soulever d'office (corn. 17 juil­ 1962, 
D. 1958, som. 10). 

Dossiers Br'^'m^'t.!^ 1Й?Й. ТГТ 



i94. 

Artide 46 -

Tous les actes transmettant ou modifiant les droits attachés à une 

demande de brevet ou à un brevet doivent, pour être opposables aux tiers, 

être inscrits sur un registre, dit Registre National des Brevets, tenu par 

l'Institut National de la Propriété Industrielle. 

"Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux 

tiers qui ont acquis des droits après la date de cet acte, mais qui avaient 

connaissance de celui-ci lors de l ' acqu-is ition de ces droits". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 46 -

Tous les actes transmettant ou modifiant les droits at­
tachés à une demande de brevet ou à un brevet doivent, 
pour être opposables aux tiers, être inscrits sur un re­
gistre, dit Registre national des brevets, tenu par l'Ins­
titut National de la Propriété Industrielle. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 40 al 3 -

(3) Un transfert n'est opposable aux tiers qu'après son 
inscription au Registre des brevets communautaires et 
dans les limites qui résultent des pièces visées au rè­
glement d'exécution. Toutefois, avant son inscription, 
le transfert est opposable aux tiers qui ont acquis des 
droits après la date du transfert mais qui avaient con­
naissance de celui-ci lors de l'acquisition de ces 
droits. 

- Article 43 al 3 -
(3) L'art. 43, paragraphes 2 et 3 est applicable à la 
concession ou au transfert d'une licence d'un brevet 
communautaire. 



B - FORMALITE PUBLICITAIRE- ' , 

- 211 - L'article 46 maintient égalerrent une exigence ancienne en matière 
de contrats d'ejqsloitation de brevets en prescrivant à une procédure d'ins­
cription au Registre National des Brevets (R.N.B.), tenu par l'I.N.P.I. 
Les modalités de cette publicité seront définies par les textes d'applica--
tion qui succéderont aux actuels articles 62 à 70 du décret du 5 décerrbre 
1968. 

La sanction du défaut de publication est 1' inopposabilité aux 
tiers de la convention non inscrite au R.N.B. Cette règle jouera, tout .-
d'abord, dans les rapports entre personnes participant à des opérations 
successives sur un rcêm brevet. Dans l'hypothèse, classique si peu fréquen­
te de deux cessions successives d'un même brevet, le droit appartiendra 
non pas au bénéficiaire de la première cession conclue mais au bénéficiaire 
de la preraière cession inacrite. La règle joue, également, dans les rapports 
entre les titulaires de droits successifs au brevet, licenciés^et les tiers, 
tels les suspects de contrefaçon. Nous avons, par exemple, noté qu'un li­
cencié exclusif inscrit pourra invoqvier l'article 53 al 2 pour engager 
l'action en contrefaçon et qu'un licencié ordinaire inscrit pouvait inter­
venir â l'action pri.ncipale en contrefaçon formée par le breveté, pour obte­
nir réparation de son préjudice personnel. Le licencié exclusif non inscrit 
et le licencié quelconque non inscrit ne pourraient, en revanche, agir ou 
intervenir en justice. 

La rigueur de cette disposition est tempérée par deux séries de 
règles. La prendère concerne l'opposabilité du contrat par les tiers : con-
fon;.cment aux règles générales en matière de publicité légale des actes ju­
ridiques, les tiers ont la faculté d'opposer aux parties une convention 
qu'elles ii'auraient point publiée. La seconde résulte d'une innovation de 
l'article 46 qui^à l'alinéa 1er inchangé^posant le principe de l'inopposabi­
lité aux tiers des opérations non publiées^ménage une exception : les parties 
pourront opposer une opération non publiée "aux tiers qui ont, acq-uis des 
droits après la date de cet acte" si, lors de l'acquisition de leurs droits, 
ces tiers avaient eu connaissance de l'opération non inscrite au R.N.B. Cette 
exception est d'interprétation étroite. Un licencié exclusif non inscrit pour­
ra opposer son contrat à un licencié simple qui aurait, ultérieurement, con­
tracté alors qu'il connaissait la convention précédente. En revanche, un 
licej\cié non inscrit ne pourra pas intervenir à l'encontre d'un contr-efac­
teur connaissc-mt l'existence de sa licence puisque on ne pourra pas dire de 
cet exp:oiU\nt illicite qu'il avait "acquis des droits" à uii c uclconque 
morrent ap-ës la date de conclusion du contrat de licence. 
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• î QJ 1968 - TEXTE NOUVEAU -

~ ^y^-^g^g 43 al 1 -

"Les droits attachés à une demande de brevet ou â un brevet 

sont transmis s ibles en totalité ou en partie" 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 43 al 1 -

"Les droits attachés à une demande de brevet ou à un 
brevet sont transmissibles en totalité ou en partie 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 40 al 1 -

"La cession du brevet communautaire doit être faite par 
écrit et requiert la signature des parties au contrat 
sauf si elle résulte d'un jugement". 



i-JI. 

II - LES REGLES PROPRES AUX DIFFERENTS CONTRATS : 

- 212 -, Les inventions brevetées sont susceptibles de différentes 
opérations volontaires ayant pour objet et pour effet soit le transfert du 
droit de brevet (A) , soit la création d'obligation de itdse et raaintien en 
jo\rLssance de ces infonmtions (B) . Les deux séries d'opérations sont bien 
distinguées par l'article 43 aucjuel faut rendre hommage. A ce titre, 
elles relèvent de règles distinctes. 

- 213 - L'article 43 al 1 in limine affirme la licéité des opérations por­
tant transfert de droit. Elles interviendront entre vifs par le jeu de contrats 
dits de cession ; elles interviendront aussi à cause de décès de personne 
physique ou disparition, par fusion principalement, de personnes morales. 

Les tribunaux qualifient la cession de brevet de contrat de vente 
(Rq. 25 mars 1869, D.P. 1869, I, 367) et lui appliquait lesrègles de la vente, 
notammant des articles 1582 à 1701 du Code civil. Exceptionnellement impéra-
tives (art. 1628 C. civ. sur l'obligation de garantie d'éviction du fait 
personnel du vendeur), ces dispositions sont beaucoup plus généralement sup­
plétives et peuvent, de ce fait, être écartées par les stipulations contrai­
res, ou, tout au moins, différentes des parties..Elles s'y enploient, notam­
ment, pour affaiblir les conséquences de l'annulation du brevet sur le sort 
du contrat. Seront particulièrement pratiquées les clauses de non contestation, 
dont l'efficacité est très affaiblie par le nouvel effet erga omnes des ju­
gements d'annulation, les clauses de mise du contrat "aux risques et périls" 
du cessionnaire qui dispensent le cédant de l'obligation de restitution du 
prix et les clauses de non garantie (Dossiers Brevets 1978, I : Les clauses 
de garantie dans les contrats d'exploitation de brevets) l'exonérant, totale­
ment ou partie 1 leirent, de l'obligation d'indemniser le cessionnaire de tous 
les dommages• découlant de l'annulation du brevet et du contrat. Seront, éga­
lement, souhaitées les clauses concernant, notamment, la carmiunication du 
savoir faire, le sort des perfectionneirents que le cédant viendrait à bre­
veter. .. Il semble que la cession du brevet conporte, également, transfert 
des certificats d'addition qui lui sont rattachés mais une clause expresse 
du contrat évitera doutes et discussion. 

L'apport de brevet en société réalisera, également, un transfert 
de droit. Les tribunaux le considèrent comme un apport en natiore et le soumet­
tent aux règles posées à ce propos, par le droit des sociétés, la loi de 1966, 
tout particulièrenent. 



- Avticle 43 al 2 à 4 -

"Ils peuvent faire l'objet en totalité ou en partie, d'une con­

cession de licence d'exploitation, exclusive ou non exclusive. 

"Les droits conférés par la demande de brevet ou le brevet peuvent 

être invoqués à l'encontre d'un licencié qui enfreint l'une des limites de sa 

licence imposées en vertu de l'alinéa précédent, 

"Sous réserve du cas prévu à l'article 2, une transmission des 

droits visés au premier alinéa ne porte pas atteinte aux droits acquis par 

des tiers avant la date de transmission". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 43 al 1 -

"Les droits attachés à une demande de brevet ou à un 
brevet sont transmissibles en totalité ou en partie , 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 43 al 1 et 2 -

(1) Le brevet communautaire peut faire, en sa totalité 
ou en partie, l'objet de licences pour tout ou partie 
des territoires sur lesquels il produit ses effets. Les 
licences peuvent être exclusives ou non exclusives. 
(2) Les droits conférés par le brevet communautaire 
peuvent être invoqués à 1'encontre d'un licencié qui 
enfreint l'une des limites de sa licence imposées en 
vertu du paragraphe 1. 

- Article 45 -

(1) Les articles 39 à 43 sont applicables à la demande 
..-jie-fe-pevet européen dans laquelle les Etats contractants 
sont désignés, le Registre des brevets communautaires 
étant remplacé par le Registre européen des brevets 
prévu par la Convention sur le Brevet Européen. 
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- 214 - Des contrats de licence (I) classiques nous rapprocherons une 
innovation du texte de 1978, les "licences de droit" (2). 

I - LES LICENCES CLASSIQUES 

- 215 - Bien plus fréquents que les contrats de cession sont les contrats 
de concession de licence sur brevet dont l'article 43 al 2 affinie la 
licéité et l'originalité par rapport aux opérations translatives de droit. Cette 
disposition admet la validité des clauses d'exclusivité dans ces contrats ; elle 
ne reprend pas le texte du projet proposé par le Conseil Supérieur de la Copro­
priété Industrielle qiri admettait expressément les licences totales et partielles 
mais la solution est iitpliquée par l'alinéa suivant le même article. 

Malgré leur importance pratique, la loi ne se préoccupe guère 
de ces accords. Relevons, cependant, l'article 43 al 3 nouveau qui pemet au 
concédant d'exercer l'action en contrefaçon contre le licencié partiel dont l'ex­
ploitation excéderait le champ contractuel ; la solution était déjà admise par 
les tribunaux (com. 17 déc. 1964, A. 1965, 172). Elle apparaît, surtout, came 
une reprise de l'important article 43 al 2 de la Convention de Luxembourg. 

L'article 43 al 4 mse le principe que les changertents de titulai­
re du brevet n'affectent pas le maintien des concessions de licences conclues 
sur le brevet cédé. Du point de vue du concédant, par conséquent, le contrat de 
licence est légalement tenu comme conclu non intuitu personae. Le texte réserve, 
toutefois, le cas où la modification de la personne du concédant résulterait de 
l'exercice victorieux d'une action en revendication. Cette exception expresse fait, 
ici, application du principe général de la nullité des contrats conclu u. aon 
domino ; la disposition est importante car on pouvait se demander si le contrat de 
licence ne pouvait pas être tenu pour un acte d'administration et maintenil-^ de 
ce fait, après le remplacement rétroactif du premier titulaire par un 
nouveau. 

Ces dispositions sont généralement supplétives et, ici, corne en 
matière de cession^ de multiples aménagements conventionnels seront possibles et 
souhaitables. Aux clauses citées à ce premier propos, il y a lieu d'ajouter les 
dispositions relatives à la durée du contrat, le sort des stocks â son expiration, 
les facultés de cession de contrat et de sous-licence au profit de sous-traitants, 
en particulier... 



- Article ¿1 bis ~ 

1,- "Sur la demande du propriétaire qui désire faire une offre , 

publique d'exploitation de l'invention, et :à la nondition .que le brevet n'ait pas 

fait l'objet d'une licence exclusive inscrite au registre national des brevets, 

tout brevet peut être soumis, sur décis.ion du directeur de l'Institut National 

de la Propriété Industrielle, au régime dit de la licence de droit s 'il a fait 

l'objet d'.un avis documentaire ne révélant pas d'antériorité affectant de façon 

manifeste ta brevetabilité de l'invention", 

2 - La demande prévue à l'alinéa précédent doit contenir une dé­

claration dans laquelle le propriétaire du brevet autorise toute .personne de 

droit public ou privé à exploiter le brevet contre versement de justes redevances 

La licence de .droit ne peut être que non exclus:ive. A défaut d'accord entre le 

propriétaire du brevet et le liaencié, le montant des redevances est fixé pop le 

tribunal de gr-ande instance. Le licencié peut résilier â tout moment le contrat 

de licence. 

Z.-La décision soumettant le brevet au régime de la licence de 

droit entraîne, sauf en ce qui ..concerne les annuités déjà échues^ une réduction 

de la taxe annuelle visée à l'art. 41" 

4:.-3ur demande du propriétaire du brevet, le directeur de l'Insti­

tut-National de la Propriété Industrielle révoque sa décision — 

•La révocation entraîne la perte du bénéfice de la réduction 

visée au paragraphe précédent. Elle est sans -.effet sur les licences de droit 

déjà obtenues ou demandées sur le brevet en cause". 

LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL 

créant) 

• TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -

- Article 44 -

V 

\ 



2°) LICENCES BÉ DROIT -

" 216 - , • A la -pnction des licences contractuelles ot nutnriIrirrs^le 
législateur de 1978 faisant sienne une disposition inscrite, sur le modèle de 
certaines législations étrangères^à l'article 44 de la Convention de 
Luxembourg met en place, à son article 31 bis nouveau un système dit de "licences 
de droit". 

Un breveté peut, par l'intermédiaire de l'INPI qui s'y prêtera 
pour autant que les informations de l'avis docunentaire ne menacent pas fortement 
la brevetabilité de l'invention, faire à destinataires j.ncrterminés une offre de 
conclure un contrat de licence à un prix fixé, à défaut d'accord amiable, par 
l'autorité judiciaire. Le contrat portera sur le brevet et, dans les conditions 
prévues par l'article 64, les certificpts d'addition qui y sont greffés. L'inter- ' 
vention de l'INPI fut discutée lors des travaux préparatoires au projet du Comité 
Supérieur de la Propriété Industrielle. Elle se limitera une discrète entremise 
dont ne rend pas coirpte l'expression "sur décision de l'INPI; celle-ci consiste­
ra, seulement, à refuser r.os services sur la négociation de brevet dont l'avis 
documentaire révélerait la grande fragilité. Seul, le souci des tiers, appelle 
ce possible filtrage et l'exposé des nratifs l'éclairé dans les termes suivants: 

"Dans l'intérêt de la collectivité, il importe d'éviter que ce 
régime ne favorise le maintien de titre sans valeur, problème 
qui ne se pose pas ou qui se pose à un degré moindre pour le 
brevet européen puisque celui-ci est délivré après un examen. 
C'est la raison pour laquelle l'article 31-1 proposé dispose 
que le bénéfice de la licence de droit ne sera pas . 
une simple déclaration (système de la Convention de Luxembourg) 
mais résultera d'une décision du directeur de l'INPI qui ne 
pourra intervenir que si le brevet a fait l'objet d'un avis 
documentaire ne révélant pas d'antériorités affectant de façon 
manifeste la brevetabilité de l'invention" (p. 15). 

On peut voir dans ce texte une amorce du domaine public payant des inventions 
et une altération grave du système des brevets. Nous préférerons y voir une 
formule nouvelle de commercialisation des inventions d'initiative privée plus 
efficace que le système de petites annonces pratiqué dans le couloir central du 
rez de chaussée de l'INPI. La solution est d'autant plus sou'-.aitable qu'elle 
favorise l'application aux licences ainsi conclues des règles plus haut énoncées 
a propos des concessions ordinaires. Notons, aùmi, que l'nrt.̂ clo """i '̂"̂  
retient les formules du régime favorable d'annuité prévu dans le projet pré­
senté par le Conseil Supérieur de la Propriété Industrielle^ .ve trouve 
rejeté l'alignement du statut du licencié de droit sur celui du licencié d'office 
en matière d' [.-̂ .r—̂ - • M ' ' principe des droits du licencié. En revanche 
les dispositions des articles 53 sur l'exercice de l'action en contrefaçon, 56 
sur la saisie contrefaçon et 64 sur l'extension au certificat d'addition sont 
annlicables aux licenciés de droit. 

Dossiers Brevets 1978.III 



" lêLMJêÈl ~ TE^TE_ NOUVEAU -

L'Etat peut, à tout moment, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de la propriété industrielle et du ministre chargé de la dé­
fense nationale, exproprier, en tout ou en partie, pour les besoins de la 
défense nationale, les inventions, objet de demandes de brevet ou de brevets. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité d'expropriation est fixée 
par le tribuno.l de grande instance. 

A tous les degrés de juridiction, les débats ont lieu en chambre 
du eonseil. 

LOI__D£_r968_ - TEXTE INITIAL ~ 

- Ar t_i c le_ 45 -

L'Etat peut, à tout moment, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de la propriété industrielle et du ministre char­
gé de la défense nationale, exproprier, en tout ou en partie, pour 
les besoins de la défense nationale, les inventions, objet de 
demandes de brevet ou de brevets. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité d'expropriation est fixée 
par le tribunal de grande instance, 

Â tous les degrés de juridiction, les débats ont lieu en chambre 
du conseil. 



PARAGRAPHE II - OPERATIONS^ AUTORITAIRES SUR^RClIJi-J^AMëlEl 

- 217 - L'ejqploitation de l'invention brevetée intéresse non seulement 
les particuliers mais aussi la collectivité. Aussi le législateur a-t-il 
prévu certains types d'opérations autoritaires sur les droits de brevet 
dans la mesure où le refus par le breveté de conclure des contrats pourrait 
avoir des incidences fâcheuses sur l'intérêt px±)lic. Les modalités de mise 
en oeuvre de ces mécanismes sont ordonnées par le décret du 18 octobre 1969 
que la réforme de 1978 maintiendra, probablement, en son état initial. 

Ces opérations sont de deux types selon qu'elles comportent (!) 
ou non (II) transfert du droit de brevet. 

^ ~ ^^yP^jy^J^^^^^ TRANSFERT DU'DROIT_ DE BREVET 

- 218 - L'article 45 de la loi prévoyant l'expropriation en tout ou en 
pax'tie, pour les seuls besoins de la défense nationale, des inventions bre­
vetées est mintenu sans changement par la réforme de 1978. 

Elle peut concerner les brevets avant même leur délivrance, la 
procédure d'examen des demandes par les services de la Défense Nationale 
ayant, justement, poiir objet de sélectionner les inventions susceptibles 
de 1 intéresser. Le maintien du secret bloquera, parfois, leur délivrance 
sans faire cependant obstacle au transfert autoritaire du droit de brevet 
à l'Etat. 

Le transfert autoritaire de droit se fait à titre onéreux ; 
les formules d'établissement d'indemnité sont empruntées aux techniques 
ordinaires de l'expropriation : fixation amicable et, à défaut, seulement, 
par l'autorité judiciaire statuant en chan±)re du conseil. 

Les applications de ces mécanismes, pour autant qu'on puisse 
sinon les connaître du moins les évaluer sont rares. 



- Artiole 32 

Toute personne de droit public ou privé peut, à l'expiration 
d'un délai de trois ans après la délivrance d'un brevet ou de quatre ans 
à compter de la date de dépôt de la demande, obtenir une licence obligatoire 
de ce brevet, dans les conditions prévues aux articles suivants, si, au 
moment de la requête, et sauf excuses légitimes, le propriétaire du brevet 
ou son ayant-cause n'a pas commencé à exploiter ou fait des préparatifs ef­
fectifs et sérieux pour exploiter l'invention, objet du brevet, ou si l'ex­
ploitation de celle-ci a été abandonnée depuis plus de trois ans. 

- ArticleJ3_ -

La demande de licence obligatoire est formée auprès du tribunal 
de grande instance ; elle doit être accompagnée de la justification que le 
demandeur n'a pu obtenir du propriétaire du brevet une licence d'exploitation 
et qu'il est en état d'exploiter l'invention de manière sérieuse et effec­
tive. 

La licence obligatoire ne peut être que non exclusive ; elle est 
accordée à des conditions déterminées, notamment, quant à sa durée, son 
champ d'application et le montant des redevances auxquelles elle donne lieu. 
Ces conditions peuvent être modifiées par décision du tribunal, à la requête 
du propriétaire du brevet ou du liaenoié. 

- Article 34 -

Toute cession des droits attachés â une licence obligatoire est, 
à pei.,ne de nulH^té, soumise à l'autorisation du tribunal. 

Les droits attachés à une licence d'office ne peuvent être ni 
cédés ni transmis, 

- Article 35 -

Si le titulaire d'une licence obligatoire ne satisfait pas aux 
conditions auxquelles cette licence a été accordée, le propriétaire du bre­
vet et, le cas échéant, les autres licenciés, peuvent obtenir du tribunal 
le retrait de cette licence.. 



LOI DE 1968 ~ TEXTE INITIAL -

- Article 32 -

Toute personne de droit public ou prive peut, à l'expiration d'un 
d'un délai de trois ans après la délivrance d'un brevet ou de 
quatre ans à compter de la date de dépôt de la demande, obtenir 
une licence obligatoire de ce brevet, dans les conditions prévues 
aux articles suivants, si, au moment de la requête, et sauf ex­
cuses légitimes, l'exploitation sérieuse et effective du brevet 
n'a pas été entreprise ou a été abandonnée depuis plus de trois 
ans. 

- Article 33 -

La demande de licence obligatoire est formée auprès du tribunal 
de grande instance ; elle doit être accompagnée de la justifica­
tion que le demandeur n'a pu obtenir du propriétaire du brevet 
une licence d'exploitation et qu'il est en état d'exploiter 
l'invention de manière à satisfaire aux besoins du marché. 
La licence obligatoire ne peut être que non exclusive ; elle est 
accordée à des conditions déterminées, notamment quant à sa 
durée, son champ d'application et le montant des redevances aux­
quelles elle donne lieu. Ces conditions peuvent être modifiées 
par décision du tribunal, â la requête du propriétaire. 

- Article 34 al 2 -

Toute cession des droits attachés à une licence obligatoire, est, 
à. peine de nullité, soumise à l'autorisation du tribunal. 

TEXTE ORIGINE - CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 46 -

(1) La législation de chacun des Etats contractants, prévoyant 
la concession de licences obligatoires sur les brevets nationaux, 
est applicable aux brevets communautaires. La portée et l'effet 
des licences obligatoires concédées sur les brevets communautai­
res sont limités au territoire de l'Etat considéré ; l'article 
32 n'est pas applicable. 

- Article 47 -

Des licences obligatoires pour défaut ou insuffisance d'exploita­
tion ne peuvent être concédée sur un brevet communautaire, lors­
que le produit couvert par le brevet fabriqué dans un Etat contrac 
tant, est mis dans le commerce sur le territoire d'un autre Etat 
contractant pour lequel de telles licences ont été demandées, en 
quantité suffisante pour satisfaire aux besoins sur le territoire 
de cet Etat. Cette disposition n'est pas applicable aux licences 
obligatoires concédées dans l'intérêt public. 



II ~ OPERATIONS AUTORITAIRES_ NE COMPOR^ TRA_NSFEET DU DROIT DE BREVET 

- 219 - La loi de 1977 maintient sans changement les dispositions 
relatives aux "licences autoritaires" qui s'analysent en deux formules de 
licences obligatoires (A), d'origine judiciaire, et de licences d'office (B) 
d'origine ac3ministrative. 

A - LICENCES_ OBLIGATOIRES 

- 220 - La licence obligatoire d'origine judiciaire est maintenue dans 
les deux h^^thêses de défaut d'exploitation (1°) et d'invention de perfec­
tionnement dépendante (2°). 

L'article 64 prévoit que les titulaires de pareilles licences 
obligatoires pourront selon les mânes modalités obtenir exploitation des 
certificats d'addition greffés sur le titre sous licence, accusant, par 
le fait même, le caractère accessoire de ces titres par rapport à ceux 
qui leur tiennent lieu de supports, 

- 221 - La loi de 1978 maintient pour l'essentiel les articles 32 à 
35 sur la licence obligatoire pottf defaù̂ ^ (V, supra, l'obli­
gation d'exploitation) mais apporte: un certain nombre d'innovations : 

. L'article 32 in fine introduit, ainsi ,, un renforcement 
de la condition du breveté dans la lœsure où la demande de licence obliga­
toire suppose non seulement le défaut d'exploitation effective et sérieuse 
de l'invention, corne il était précédenitent exigé, mais aussi l'absence de 
"préparatifs effectifs et sérieux pour exploiter l'invention". 



, L'article 33 affaiblit, en revanche, les exigences manifestées 
à l'égard du candidat à la licence obligatoire. Il n'aura plus à établir, 
coirme l'exigeait l'article 33 initial, "qu'il est en état d'exploiter l'in­
vention de manière â satisfaire aux besoins du marché", exigence très forte, 
supérieure à celle qui était manifestée à l'endroit du breveté, mais seule­
ment "qu'il est en état d'esploiter l'invention de manière sérieuse et ef­
fective" (exposé des motifs, p. 16). 

la procédure d'obtention de pareilles licences est judiciaire 
et relève de la compétence des tribunaux de grande instance spécialisés 
visés par l'article 68 (1). Les m.odalités d'application de ces textes sont 
fixées par le décret du 18 octobre 1969 dont la réforme ne devrait pas 
affecter le maintien. 

222 - Il n'est pas certain que ces nr)difications dans les conditions 
d'obtention des licences obligatoires élargiront l'application qui sera faite 
de ces textes. Il est bon, en effet, de rappeler qu'en dix ans d'existence, 
il y eu, à notre connaissance, quatre affaires de licences obligatoires 
portées devant les tribunaux : l'une échoua à raison de l'annulation du bre­
vet dans l'affaire American Cynamid (Paris 20 mai 1972, Ann. Prop. Ind. 
1973-65 note J. AZEMA) ; deux débouchèrent sur l'attribution d'une licence 
obligatoire (affaire Plastimo : T.G.I. Rennes 16 novenbre 1970, JCP 1970, 
II, 16 852, note X. DESJEUX et Rennes 12 juillet 1972, PIBD 1973, III, 4) et 
affaire C.I.T. ALCATEL : T.G.I. Paris 21 juin 1975, Dossiers Brevets 1975, 
V, n° 6) m e , enfin, échoua et le demandeur fut même condamné pour procédure 
abusive : il s'agit de l'affaire SATO, T.G.I. Toulouse 13 septembre 1976, 
PIBD 1977, n° 187, III, 101) où la demande de licence obligatoire fut reje­
tée au motif que la rupture des négociations provenait du fait du candidat et 
que celui-ci n'avait pas établi qu'il possédait la compétence technique et 
commerciale requise pour une large exploitation de l'invention brevetée. 

On peut, toujours, estimer et expliquer cette faible application 
des textes sous étude par l'effet incitatif ou dissuasif de ses dispositions. 
Les textes énonçant des sanctions sont plus utiles lorsque leur menace impo­
se le respect de la règle que lorsque leur application révèle sa méconnais­
sance. 



- Avticle 36 -

Le pvopviétaive d'un hvevet portant sur un perfectionnement à 
une invention déjà brevetée au profit d'un tiers ne peut exploiter son inven­
tion sans l'autorisation du titulaire du brevet antérieur ; ledit titulaire 
ne peut exploiter le perfectionnement breveté sans l'autorisation du titulaire 
du brevet de perfectionnement. 

Le tribunal de grande instance peut, le ministère public enten­
du, dans l'intérêt publia, accorder sur sa demande, qui ne peut être anté­
rieure à l'expiration du délai prévu à l^avticle 22, une licence non exclu­
sive au titulaire du brevet de perfectionnement dans la mesure nécessaire à 
l'exploitation de l'invention qui fait l'objet de ce brevet et pour autant 
que l'invention, objet du brevet de perfectionnement, présente à l'égard du 
brevet antérieur un progrès technique important. Le propriétaire du premier 
brevet obtient, sur requête présentée au tribunal, la concession d'une li­
cence sur le brevet de perfectionnement. 

Les dispositions des articles 33 à 35 sont applicables. 

• LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -
- Article 36 ~ 

Le propriétaire d'un brevet portant sur un perfectionnement à 
une invention déjà brevetée au profit d'un tiers ne peut exploiter 
son invention sans l'autorisation du titulaire du brevet anté­
rieur ; ledit titulaire ne peut exploiter le perfectionnement 
breveté sans l'autorisation du titulaire du brevet de perfec­
tionnement . 
Le tribunal de grande instance peut, le ministère public entendu, 
dans l'intérêt public, accorder sur sa demande, qui ne peut être 
antérieure à l'expiration du délai prévu ä l'article 32, une 
licence non exclusive au titulaire du brevet de perfectionnement 
dans la mesure nécessaire à l'exploitation de l'invention qui fait 
l'objet de ce brevet et pour autant que l'invention, objet du 
brevet de perfectionnement, présente a l'égard du brevet anté­
rieur un progrès technique important. Le propriétaire du premier 
brevet obtient, sur requête présentée au tribunal, la concession 
d'une licence sur le brevet de perfectionnement. 
Les dispositions des articles 33 à 35 sont applicables. 

• TEXTE ORIGINE ~ CONVENTION DE LUXEMBOURG -
- Article 48 -

La législation de chacun des Etats contractants prévoyant la 
concession de licences obligatoires sur des brevets antérieurs 
en faveur de brevets dépendants ultérieurs est applicable aux 
rapports entre les brevets communautaires et les brevets natio­
naux ainsi qu'aux rapports entre des brevets communautaires. 



2°) LICENCES^OBLIGATOIRES^ POUR DEPENDANCE DE PERFECTIONNEMENT 

• 223 - L'article 36 sur les licences dites "de dépendance" est main­
tenu. La dénomination est mauvaise puisque ce type de licence autoritaire 
est réservé au titulaire d'un brevet couvrant un perfectionnement dont 
l'exploitation est bloquée par la présence d'un brevet couvrant l'invention 
de base. Or, il existe bien évidemment d'autre situation de dépendance dont 
les principales sont, sans doute, celles des brevets de procédé d'utilisation 
ou de conbinaison dominés par un brevet de produit appartenant à un autre 
titulaire ; la procédure de licence obligatoire de l'article 36 ne saurait 
intervenir dans ces hypothèses. Le demandeur devra établir outre la situa­
tion de dépendance visée au texte, l'avantage qui résulterait pour l'intérêt 
public de l'exploitation de son invention est, plus précisément, le "pro­
grès technique important" qui en découlerait. 

Les conditions générales d'obtention de pareilles licences obli­
gatoires sont identiques â celles que la loi formule pour la licence sanc­
tionnant le défaut d'exploitation et les règles de délai et de carpétence 
de l'autorité judiciaire â l'égard de pareilles requêtes, sont, notamiment, 
applicables, 

Sur simple requête présentée au Tribunal, le titulaire du bre­
vet couvrant 1'invention de base obtiendra une licence obligatoire su r le 
brevet appropriant le perfectionnement. Cette éventualité peut freiner les 
demandes de licence cbligatoire. 

224 - Quelles qu'en soient les raisons, l'article 36 n'a pas été mis 
en oeuvre depuis l'entrée en vigueiu: de la loi de 1968, alors même qu'il 
était tout aussi applicable à des inventions déposées avant qu'après le 
1er janvier 1969. Nous ne connaissons, en effet, aucune procédure engagée 
sur le fondement de pareilles dispositions. On peut, estimer que ce texte 
came ceux qui 1 'accoinpagnent a essentiellement un rôle d'incitation à la 
conclusion d'accord entre les titulaires des brevets considérés et de 
dissuasion au refus de licence que le juge pourrait, éventuellement, 
accorder. 



- LICENCE D'OFFICE DANS L'INTERET DE lA _SĴ TE_ PUBLigjE 

" ^ticle 37 -

si l'intérêt de la santé publique l'exige, les brevets délivrés 
pour des médiaaments, pour des procédés d'obtention de médicaments, pour 
des produits nécessaires à l'obtention de ces médiaaments, ou pour des pro­
cédés de fabrication de tels produits, peuvent, au cas où ces amédicaments 
ne sont mis à la disposition du public qu'en quantité ou qualité insuffisantes, 
ou à des prix anormalement élevés, être soumis par arrêté du ministre char­
gé de la propriété industrielle, sur la demande du ministre chargé de la 
santé publique, au régime de la licence d'office dans les conditions pré­
vues à l'article suivant, 

' LOI DE 1968 - TE}a;E_JNITIAL ~ 
- Article 37 ~ 

Si l'intérêt de la santé publique l'exige, les brevets délivrés 
pour des médicaments ou pour des procédés d'obtention de tels 
médicaments,peuvent5 au cas où ces médicaments ne sont mis à la 
disposition du public qu'en quantité ou qualité insuffisantes, 
ou à des prix anormalement élevés, être soumis, par arrêté du 
ministre chargé de la propriété industrielle, sur la demande du 
ministre chargé de la santé publique, au régime de la licence 
d'office dans les conditions prévues à l'article suivant. 

- ^ticle _38 -

Mêmes dispositions 
• LOI DE 1968 " TEXTE INITIAL -

- LICENCE D'OFFICE DANS L'INTERET DE L'ECONOMIE NATIONALE 

- Article 39 -

• ¿0.1 DE 1968 - TEXTE NOUVEAU ~ 
Mêmes dispositions 

' LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL -

- LICEÎCE D'OFFICE DM^S L'INTERET DE LA DEFENSE NATIONALE 
- Article 40 - ' 

• DE 1968 - TEXTE NOUVEAU -
Mêmes dispositions . LOI DE 1968 - TEXTE INITIAL - ' 



B - LICENCES D'OFFICE 

- 225 - Les dispositions de la loi de 1968 sur les licences d'office 
d'origine administrative sont respectées par le texte de 1978 qui les 
maintient telles quelles. Aussi nous bornerons-nous à rappeler les différen­
tes formules de régimie de licence d'office (1°) et de licence d'office (2°) 
instituées en 1968 et maintenues au delà de l'entrée en vigueur de la loi 
de 1978. 

1°) REGIME DE LICENCE D'OFFICE 

- 226 - Le régime de licence d'office dans l'intérêt de la santé publique 
est maintenu par les articles 37 et 38. La portée du texte est, seulement, 
élargie et peut, ainsi, concerner des "produits nécessaires à l'obtention de 
ces médicaments ou d^procédés de fabrication de tels produits". 

L'article 37 a ses origines dans le décret 53-971 du 30 septem­
bre 1953 dont les rédacteurs prévenaient les dangers que pouvaient sécréter 
un système de monopole couvrant des inventions thérapeutiques. Licences spé­
ciales, licences d'office n'ont point été, à notre connaissance, en quelque 
vingt cinq ans d'existence, demandées ni accordées. Le garde-fou qu'elles 
représentaient a, sans nul doute, libéré les inquiets qui songeaient â re­
fuser ou à discuter à l'industrie pharmaceutique et à sa recherche dévelop­
pement le bénéfice du brevet d'invention. Elles subsistent comme élément 
spécifique auK inventions thérapeutiques d'un régime des brevets dont le 
droit commun est, pratiquement,aujourd'hui, d'application générale. 

- 227 - L'article 39 sur le régime de licence d'office dans l'intérêt 
de l'économie nationale est maintenu, sans changement. 

Il n' a point, à notre connaissance fait l'objet d'application. 

2°) LICENCE_ D'OFFICE 

- 228 - L'article 40 inchangé maintient la faculté par l'Etat d'obtenir 
à tout moment des licences d'exploitation autoritaires dans l'intérêt de la 
Défense Nationale. Cette formule s'articule avec les dispositions relatives 
à l'examen des demandes de brevet par les services de la Défense Nationale . 

Ce texte n'a point, encore, à notre connaissance fait l'objet 
d'application. 





L O I S U R L E S B R E V E T S D ' I N V E N T I O N 

LDI n° 78-742 du 13 JUILLET 1978 

mcdifiant et conpletant la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 
tendant à valoriser l'activité inventive et à modifier le 

régime des brevets d'invention 

(J.O. Vendredi 14 juillet 1978) 
(p. 2803) 

Dossiers Brevets 1978.III 





"LOI SUR LES 'BREVETS •D'INVENTION" 

TITRE. I 

Dispositions générales 

' ARTICLE 1er 

Sous les conditions et dans les limites fixées par la présente loi, 
toute invention peut faire l'objet d'un titre de propriété industrielle délivré 
par le directeur de l'Institut National de la .Propriété Industrielle qui confère 
à son titulaire ou à ses ayants cause un droit exclusif d'exploitation. 

ARTICLE' 1 :SIS 

Le droit au titre de propriété industrielle appartient à l'inventeur ou 
à son ayant cause. ' • 

Si plusieurs personnes ont réalisé 1'invention indépendamment l'une de 
l'autre, le droit au titre de propriété industrielle appartient à celle qui jus­
tifie de la date de dépôt la plus ancienne^ 

Dans la procédure devant l'Institut National de la Propriété Industriel­
le, le demandeur est réputé avoir droit au titre de propriété industrielle. 



Si l'inventeur est un salarié, le droit au titre de propriété industriel­
le, à défaut de stipulation contractuelle plus favorable au salarié, est défini 
selon les dispositions ci-après : 

"1. - Les inventions faites par le salarié dans l'exécution, soit d'un 
contrat de travail comportant une mission inventive qui correspond à ses fonctions 
effectives, soit d'études et de recherches qui lui sont explicitement confiées, 
appartiennent à l'employeur. 

Les conditions dans lesquelles le salarié, auteur d'une telle invention, 
peut bénéficier d'une rémunération supplémentaire sont déterminées par Ips conven­
tions collectives, les accords d'entreprise et les contrats individuels de travail. 

"2. - Toutes les autres inventions appartiennent au salarié. Toutefois, 
lorsqu'une invention est faite par un salarié soit dans le cours de l'exécution de 
ses fonctions, soit dans le domaine des activités de l'entreprise, soit par la con­
naissance ou l'utilisation de techniques ou de moyens spécifiques à l'entreprise ou 
de données procurées par elle, l'employeur a le droit̂ , dans des conditions et délais 
fixés par décret en Conseil d'Etat^de se faire attribuer la propriété ou la jouissan­
ce de tout ou partie des droits attachés au brevet protégeant l'invention de son sala­
rié,Le salarié doit en obtenir un juste prix qui^ à défaut d'accord entre les parties^, 
est fixé par la commission de conciliation instituée par l'article 68 bis ou par le 
Tribunal de Grande Instance. 

Ceux-ci prendront en considération tous éléments qui pçurront leur être 
fournis notamment par l'employeur et par le salarié pour calculer le juste prix tant 
en fonction des apports initiaux de l'un et de l'autre que de l'utilité industrielle 
et commerciale de l'invention. 

"3. - Le salarié d'une invention en informe son employeur qui en accuse ré­
ception selon des modalités et des délais fixés par décret. 

Le salarié et l'employeur doivent se communiquer tous renseignements utiles 
sur l'invention en cause. Ils doivent s'abstenir de toute divulgation de nature à 
compromettre en tout ou en partie l'exercice des droits conférés par la présente loi. 

Tout accord entre le salarié et son employeur ayant pour objet une inven­
tion de salarié doit, à peine de nullité, être constaté par écrit. 

"4. - Les modalité? d'application du présent article seront fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

"5. - Les dispositions du présent article sont également applicables aux 
agents de l'Etat, des collectivités publiques, des établissements publics ainsi que 
de toutes personnes morales de droit public selon des modalités qui seront fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 



ARTICLE 4 

L'inventeur, salarié ou non, est mentionné comme tel dans le brevet ; il 
peut également s'opposer à cette mention. 

ARTICLE 5 

Sans préjudice de l'application des dispositions de la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle, les étrangers, dont le do­
micile ou l'établissement est sityé en dehors du territoire où la présente loi 
est applicable jouissent du bénéfice de la présente loi, sous la condition que 
les français bénéficient de la réciprocité de protection dans les pays dont les-
dlts étrangers sont ressortissants. 

Si un titre de propriété industrielle 4 été demandé, soit pour une in­
vention soustraite à l'inventeur ou à ses. ayants cause, soit en violation d'une 
obligation .légale ou conventionnelle, la personne lésée peut revendiquer la pro­
priété de la demande ou du titre délivré. 

L'action en revendication se prescrit par trois ans à- compter de la pu­
blication de la délivrance du titre de propriété industrielle. Toutefois,, ßi la 
mauvaise foi du propriétaire du titre au .moment de la délivrance ou dê  l'acquisi­
tion du titre peut être prouyée, le délai de prescription est de trois ans à 
compter de l'expiration du titre. 

ARTICLE 3 

Les titres de propriété industrielle protégeant les inventions sont 

"1. - Les brevets d'invention, délivrés pour une durée de vingt ans à 
compter du jour du dépôt d.e la- demande. 

"2, - Les certificats d'utilité, délivrés: pour une durée de six années, à 
compter du jour du dépôt de la demande. 

"3. - Les certificats d'addition rattachés à un brevet ou à un c.ertificat 
d'utilité délivrés pour une durée qui prend effet à compter du jour de la demande 
et qui expire avec celle du titre principal auquel ils sont: rattachés . 

Les dispositions de la présente loi concernant les brevets sont appli­
cables aux certificats d'utilité à 1'exception, de celles prévues aux articles 19, 
20, 21, premier alinéa, et 73 deuxième et traisième alinéas ;. elles le sont éga­
lement aux certificats d'addition sous réserve, des dis.positio-ns spéciales prévues 
aux articles 62 à 66 . . > • . 



Si un premier dépôt a été effectué dans un Etat qui ne fait pas partie 
de l'Union de Paris, un droit de priorité attaché à ce dépôt ayant des effets 
équivalents à ceux prévus par la•Convention de Paris ne peut être accordé dans 
les mêmes conditions que dans la mesure où cet Etat accorde sur la base d'un pre­
mier dépôt d'une demande de brevet français, ou d'une - demande internationale ou 
du brevet européen désignant la France, un droit de priorité équivalent . 

ARTICLE 6 

"1. ~ Sont brevetables les inventions nouvelles impliquant une activité 
inventive et susceptibles d'application industrielle. 

"2. - Ne sont pas considérés comme des inventions au sens du praragraphe 
1, notamment ; 

a.- les découvertes ainsi que les théories scientifiques et les 
méthodes mathématiques- ; ' ' 

b." les créations esthétiques ; 
c - les plans, principes et méthodes dans l'exercice d'activités 

intellectuelles, en matière de jeu ou dans le domaine des activités économiques, 
ainsi que les programmes d'ordinateurs ; 

d.- les présentations d'informations. 

"3. - Les dispositions du paragraphe 2 n'excluent la brevetabilité des 
éléments énumérés auxdites dispositions'que dans la mesure où la demande de bre­
vet ou le brevet ne concerne que l'un de ces éléments, considéré en tant que tel. 

"4. - N e sont pas considérés comme des inventions susceptibles d'appli­
cation industrielle au,sens du paragraphe 1, les méthodes de traitement chirur­
gical ou thérapeutique du corps humain ou animal et les méthodes de diagnostic 
appliquées au corps humain ou animal. Cette disposition ne s'applique pas aux 
produits, notamment aux substances ou compositions, pour la mise en oeuvre d'une 
de ces ro.éthodes, 

ARTICLE 7 

Ne sont pas brevetables : 

a,~ les invsntions dont la publication ou la misç en oeuvre serait 
contraire à l'ordre public ou aux bonnes moeurs, la mise en oeuvre d'une inven­
tion ne pouvant être considérée comme telle du seul fait qu'elle est interdite 
par une disposition légale ou réglementaire ; 

b.~ les obtentions végétales d'un genre ou d'une espèce bénéficiant du 
régime de protection institué par la loi n° 70-489 du 11 juin 1970 relative à la pro­
tection des obtentions végétales ; 

c.~ les races animales ainsi que les procédés essentiellement biologi­
ques d'obtention de végétaux ou d'animaux, cette disposition ne s'appliquant pas 
aux procédés microbiologiques et aux produits obtenus par ces procédés, 



ARTiCLË, 8 

"1. -Une invention est- considérée comme nouvelle si elle n'est pas 
comprise dans l'état de la technique. 

"2, - L'état dè la technique est constitué partout ce qui a été rendu 
accessible au public avant la date de dépôt de la demande de brevet par une des­
cription écrite ou orale, un usage ou tout autre moyen. 

"3. •- Est également considéré comme compris dans l'état de la technique 
le contenu de demandes de brevet français et de demandes de brevet européen ou 
internationales désignant la France telles qu'elles ont été déposées, qui ont une 
date de dépôt antérieure à celle mentionnée au paragraphe 2 et qui n'ont été pu­
bliées qu'à cette date ou qu'à une date postérieure. 

"4. - Les dispositions des paragraphes 1 à 3 n'excluent pas la breveta­
bilité, pour la mise en oeuvre d'une des méthodes visées à l'article 6,, pai'agra-
phe 4, d'une substance ou composition exposée dans l'état de la technique, à con̂ -
dition que son utilisation pour toute méthode visée audit paragraphe ne soit pas 
contenue dans l'état de la technique. 

ARTICLE 9 

"1. ~ Pour l'application de l'article 8,. une divulgation de l'invention 
n'est pas prise en considération dans les deux cas suivants : 

1° Si elle a eu lieu dans les six mois précédant la date du dépôt de 
la demande de brevet ; 

2° Si cette divulgation résulte de la publication, après là date 
de ce dépôt, d'une demande de brevet antérieure ; 

rectement 

en droit ou 

Et si, dans l'un ou l'autre cas, elle résulte directement ou indi-

a) d'un ab-us évident à l'égard du demandeur ou de son prédécesseur 

b) du fait que le demandeur ou son prédécesseur en droit a exposé 
l'invention dans des expositions officielles ou officiellement reconnues au sens 
de la Convention révisée concernant les expositions internationales, signée à 
Paris le 22 novembre 1928.̂  

" 2 . - Dans le cas visé sous la lettre b) du paragraphe 1, ce dernier 
n'est applicable que si le demandeur déclare, lors du dépôt de la demande, que 
l'invention a été réellement exposée et produit une attestation à l'appui de sa 
déclaration dans le délai et dans les conditions fixées par décret. 

ARTICLE 10 

Une invention est considérée comme impliquant une activité inventive si, 
pour une homme du méfier, elle ne découle pas d'une manière évidente de l'état de 
la technique. Si l'état de la technique comprend des documents visés à l'article 
8, paragraphe 3, ils ne sont pas pris en considération pour l'appréciation de l'ac­
tivité inventive. 



Une invention est considérée comme susceptible d'application indus­
trielle si son objet peut être fabriqué ou utilisé dans tout genre d'industrie, 
y compris l'agriculture. 

• TITRE II 

DELIVRANCE DES BREVETS 

ARTICLE 12 

La demande de brevet est présentée dans les formes et conditions 
fixées par la présente loj. et précisées par les décrets prévus à l'article 73. 

ARTICLE 13 

La date de dépôt de la demande de brevet est celle à laquelle le 
demandeur a produit les documents qui contiennent : 

a.- une déclaration selon laquelle un brevet .est demandé ; 
b.~ l'identification du demandeur ; 
c.~ une description et une ou plusieurs revendications même si la description et 
les revendications ne sont pas conformes aux autres exigences de la présente loi . 

ARTICLE 14 

La demande de brevet ne peut concerner qu'une invention ou une 
pluralité d'inventions liées entre elles de telle sorte qu'elles ne forment qu'un seul 
concept inventif général . 

Toute demande qui ne satisfait pas aux dispositions de l'alinéa précédent 
doit être divisée dans le délai prescrit ; les demandes divisio.nnaires bénéficient 
de la date de dépôt et, le cas échéant, de la date de priorité de la demande initiale. 

ARTICLE 14 BIS 

L'invention doit être exposée dans la demande de brevet de façon suffisam­
ment claire et complète pour qu'un homme du métier puisse l'exécuter. 

Lorsque l'invention concerne l'utilisation d'un micro-organisme auquel 
le public n'a pas accès, la description n'est pas considérée comme exposant l'invention 
d'une manière suffisante si une culture du micro-organisme n'a pas fait l'objet d'un 
dépôt auprès d'un organisme habilité. Les conditions d'accessibilité du public à 
cette culture sont fixées par décret . 

ARTICLE 14 TER 

Les revendications définissent l'objet de la protection demandée. Elles 
doivent être claires et concises et se fonder sur la description. 

ARTICLE 15 

"i. ~ Le demandeur d'un brevet qui veut sç prévaloir de la priorité d'un 
dépôt antérieur est tenu de produire une déclaration de priorité et une copie de la 
demande antérieure dans les conditions et délais fixés par décret. 



"2. - Des priorités multiples peuvent être revendiquées pour une demande 
de brevet, même si elles proviennent d'Etats différents. Le cas échéant, des prio­
rités multiples peuvent être renvendiquees pour une même revendication. Si des prio­
rités multiples sont revendiquées, les délais qui ont pour point de départ la date 
de priorité sont calculés à compter de la date de la priorité la plus ancienne. 

"3. - Lorsqu'une ou plusieurs priorités sont revendiquées pour la demande 
de brevet, le droit de priorité ne couvre que les éléments de la demande dont la 

priorité est revendiquée. 

"4. - Si certains éléments de l'invention pour lesquels la priorité 
est revendiquée ne figurent pas parmi les revendications formulées dans la demande 
antérieure, il suffit, pour que la priorité puisse être accordée, que l'ensemble des 
pièces de la demande antérieure révèle d'une façon précise lesdits éléments. 

"5.- Par l'effet du droit de priorité, la date de priorité est considérée 
comme celle du dépôt de la demande de brevet pour l'application de l'article 8, para­
graphes 2 et 3 . . , 

ARTICLE 16 

I - Est rejetée, en Çout ou en partie, toute demande de brevet : 

"1. - Qui ne satisfait pas aux conditions visées à l'article 12 : 

"2, ~ Qui n'a pas été divisée conformément à l'article 14;; 

"3. - Qui porte sur une demande divisionnaire dont l'objet s'étend au-
delà du contenu de la description de la demande initiale . 

"4, - Qui a pour objet une invention manifestement non br^vefeable en ap­
plication ,de l'article 7 ;. 

"5. - Dont l'objet ne peut manifestement être considéré comme une invention 
au sens de l'article 6, paragraphe 2, ou comme une invention susceptible d'applica­
tion industrielle au seps de l'article 6, paragraphe 4 ; 

"6, T- Dont la description ou les revendications ne permettent pas d'ap­
pliquer les dispositions de l'article 19 ; 

"6 BIS. ~ Qui n'a pas été modifiée, après mise en demeure, alors que l'ab­
sence de nouveauté résultait manifestement du rapport de recherche ; 

"6 TER.. - Dont les revendications ne se fondent pas sur la description ; 

"7. - (Abrogé) ; 

"8. - Lorsque le demandeur n'a pas satisfait à l'obligation prévue par 
l'art. 19, § 1. , _ 

II • 

Est rejetée toute demande de certificat d'addition dont l'objet n'est pas 
rattaché à au moins une revendication du brevet principal et qui n'a pas été trans­
formée dans les conditions prévues à l'art. 62. 

Si les motifs de rejet n'affectent la demande de brevet qu'en partie, seu­
les les revendications correspondantes sont rejetées. 



En cas de non conformité partielle de la demande aux dispositions des ar­
ticles 7a ou 12, il est procédé d'office à la suppression des parties correspondantes 
de la description et des dessins. 

ARTICLE 17 

Le dossier de la demande de brevet est rendu public au terme d'un délai 
de dix huit mois à compter du dépôt de ladite demande ou à compter de la date de 
priorité si une priorité a été revendiquée ; toutefois, le dossier de la dena nde 
peut être rendu public à tout moment avant le terme de ce délai sur réquisition du 
iemandeur . 

ARTICLE 18 

"1. - Du jour du dépôt de la demande et jusqu'au jour oCf la recherche 
documentaire préalable au rapport prévu à l'article 19, paragraphe 1, a été commenr 
cée, le demandeur peut déposer de nouvelles revendications . 

La faculté de déposer de nouvelles revendications est ouverte au demandeur 
d'un certificat d'utilité jusqu'au jour de la délivrance de qe titre . 

"2. - Du jour de la publication de la demande de brevet en application 
de l'article 17 et dans un délai qui sera fixé par décret, tout tiers peut adres­
ser à l'Institut National de la Propriété Industrielle des observations écrites sur la 
brevetabilité, au sens des articles 8 et 20, de l'invention objet de ladite demande, 
L'Institut National de la Propriété Industrielle notifie ces observations au deman­
deur, qui, dans un délai fixé par décret, peut présenter des observations en réponse 
et déposer de nouvelles revendications . 

ARTICLE 19 

Sous réserve des dispositions prévues à l'article 20 ci-après, et si elle 
a reçu une date de dépôt, la demande de brevet donne lieu à l'établissement d'un avis 
documentaire citant les éléments de l'état de la technique qui peuvent être pris en 
considération pour apprécier, au sens des articles 8 et 10, la brevetabilité de l'in­
vention. • 

Cet avis est établi selon la procédure suivante,dont les délais seront 
fixés par décret : ' 

"1. - Un rapport de recherche est établi "sur la base des dernières reven­
dications déposées avant le commencement delà recherche documentaire préalable à 
ce rapport , en tenant compte de la description et, le cas échéant, des dessins. Il 
est immédiatement notifié au demandeur qui doit, si des antériorités sont citées,dépoT-
ser de nouvelles revendications ou présenter des observations à l'appui des revendica­
tions maintenues. Sur requête, le demandeur peut être autorisé dans le premier cas à 
modifier la description pour en éliminer les éléments qui ne seraient pliB en concor­
dance avec les nouvelles revendications. 

"2. - Le rapport de recherche est rendu public en même temps que le dossier 
de la demand^ ou s'il n'est pas encore établi, dès sa notification au demandeur , 

L'avis documentaire est établi au vu du rapport de recherche, des observa­
tions du demandeur et des tiers, en tenant compte des revendications déposées en der­
nier lieu dans les conditions fixées par décret . 



"1. - Le demandeur qui n'a pas respecté un délai à l'égard de 1'INPI peut 
présenter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie d'une ex-̂  
cuse légitime et si l'empêchement a pour conséquence directe le rejet de là demande 
de brevet ou d'une requête, la perte de tout autre droit ou celle d'un moyen de 
recours. 

"2, - Le recours doit être présenté dans un délai de deux mois à compter 
de la cessation de l'empêchement. L'acte non accompli doit l'être dans ce délai; Le 
recours n'est recevable que dans un délai d'un an à compter de l'expiration du dé­
lai non observé. 

• "3. - Les dispositions-du présent article ne sont applicables ni aux dé­
lais prévus aux articles 20, 41 et 48, ni au délai de priorité institué par l'ar.̂  
ticl-e 4 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle. 

ARTICLE 21 

Après l'accomplissement de la procédure prévue âUx a r t i c l e s 19 et 2Öj 
le brevet est délivré. 

Tous les titres délivrés comprennent la description, s'il y a lieu 
les dessins, les revendications et, s'il s'agit d'un brevet, l'avis documentaire, 

ARTICLE 22 

Les mentions relatives à la délivrance des brevets sont publiées au 
Bulletin Officiel de la Propriété Industrielle. 

ARTICLE 23 

Le droit exclusif visé à l'article 1er prend effet à compter du dépôt 
dè la démandç. 

ARTICLE .24 

Le ministre chargé de la défense nationale est habilité à prendre con­
naissance auprès de l'Institut National de la Propriété Industrielle, à titré 
strictement confidentiel, des demandes de brevet. 

Le demandeur peut requérir que l'établissement de l'ë\̂ is dScliiiiêïifemîrê 
soit différé pendant un délai de dix huit mois ; ce délai court du dépôt dè la de­
mande de brevet ou de la date de priorité si une priorité a été revendiquée; Le deman­
deur peut renoncer à pette requête à tout moment ; il doit le faire avant d'exercer 
une action en contrefaçon ou de procéder à la notification prévue à l'article 55, 
1er.alinéa. A partir de la publication prévue à l'article 17, tout tiers peut requé­
rir- l'établissement dè l'avis • documentaire . 

Le demandeur peut à tout moment transformer sa deitiande de brevet en de­
mande de certificat d'utilité. Au terme du délai prévu à l'alinéa précédent, si 
l'avis documentaire n'a pas été. requis, cette transformation est prononcée d'office 
dans des conditions fixées par décret . 

ARTICLE 20 ÔIS 



Les inventions faisant l'objet de demandes de brevet ne peuvent être 
divulguées et exploitées librement aussi longtemps qu'une autorisation n'a pas 
été accordée à cet effet. 

Pendant cette période, les demandes de brevet ne peuvent être rendues 
publiques, aucune copie conforme de la demande du brevet ne peut être délivrée sauf 
autorisation, et les procédures prévues aux articles 17, 19 et 20 ne peuvent être 
engagées. 

Sous réserve de l'article 26, l'autorisation prévue à l'alinéa 1er du 
présent article peut être accordée à tout moment. Elle est acquise de plein 
droit au terme d'un délai de cinq mois à compter du jour du dépôt de la demande de 
brevet. 

Les autorisations prévues aux premier et deuxième alinéas du présent 
article sont accordées par le ministre chargé de la propriété industrielle sur 
avis du ministre chargé de la défense nationale. 

ARTICLE 26 

Avant le terme du délai prévu à l'article 25, avant-dernier alinéa, les 
interdictions prescrites à l'alinéa 1er dudit article peuvent être prorogées, sur 
réquisition du ministre chargé de la défense nationale, pour une durée d'un an 
renouvelable. Les interdictions prorogées peuvent être levées à tout moment, sous 
la même condition. 

La prorogation des interdictions prononcées en vertu-du présent article 
ouvre droit à une indemnité au profit du titulaire de la demande de brevet, dans 
la mesure du préjudice subi. A défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée 
par le tribunal de grande instance. A tous les degrés de juridiction, les débats 
ont lj.eu en chambre du conseil, 

ARTICLE 27 

Une demande de révision de l'indemnité prévue à l'article 26 peut être 
introduite par le titulaire du brevet à l'expiration du délai d'un an qui suit 
la date du jugement définitif fixant le montant de l'indemnité. 

Le titulaire du brevet doit apporter la preuve que le préjudice qu'il 
subit est supérieur à l'estimation du tribunal. 

TITRE III 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AU BREVET 

ARTICLE 28 

"1. - L'étendue de la protection conférée par le brevet est détertijinêe 
par la teneur des revendications. Toutefois, la description et les dessins fervent 
à interpréter les revendications. 

"2. - Si l'objet du brevet porte sur un procédé, la protection conférée 
par le brevet s'étend aux produits obtenus directement par ce procédé . 



Le brevet confère le droit d'interdire à tout tiers, en 1'absence du 
consentement du propriétaire du brevet : 

a.- la fabrication, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation ou bien l'impor­
tation ou la détention aux fins précitées du produit objet du brevet ; 

b.- l'utilisation d'un procédé objet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou lorsque 
les circonstances rendent évident que l'utilisation du procédé est interdite sans le 
consentement du propriétaire du brevet, l'offre de son utilisation sur le tertitoiï:e 
français. 

c.- ,1'offre, la mise dans le commerce ou l'utilisation ou bien l'importation ou la 
détention aux fins précitées du produit obtenu directement par le procédé objet du 
brevet . 

ARTICLE 29 BIS 

"1, - Le brevet confère également le droit d'interdire à tout tiers,- en 
l'absence du consentement du propriétaire du brevet, la livraison ou l'offre de li­
vraison, sur le territoire français, à une personne autre que celles habilitées à 
exploiter l'invention brevetée, des moyens de mise en oeuvre,, sur ce territoire, de 
cette invention se rapportant à un élément essentiel de celle-ci, lorsque le tiers 
sait ou lorsque les circonstances rendent évident que ces moyens sont aptes et des^ 
tinés à cette mise en oeuvre. 

"2. ~ Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas applicables lorsque les 
moyens de mise en oeuvre sont des produits qui se trouvent couramment dans le commer­
ce, sauf si le tiers incite la personne à qui il livre à commettre des actes interdits 
par l'article 29. 

"3. - Ne sont pas considérées comme personnes habilitées à exploiter l'in­
vention, au sens du paragraphe 1, celles qui accomplissent les actes visés aux parav-
graphes a, b et c de l'article 30 . 

ARTICLE 30 • " 

Les droit conférés par le brevet ne s'étendent pas : 

a.- aux actes accomplis dans un cadre privé et à des fins non commerciales ; 
b.- aux actes accomplis à titre expérimental qui portent sur l'objet de l'invention' 

brevetée ; 
c - à la préparation de médicaments faite extemporanément et par unité dans les of­

ficines de pharmacie, sur ordonnance médicale, ni aux actes concernant les mé­
dicaments ainsi préparés . • . 

ARTICLE 30 Bm. 

Jues droit conférés par le brevet ne s'étendent pas aux actes concernant 
le produit couvert par ce brevet accomplis sur le territoire français, après que ce 
produit a été mis dans le commerce en France par le propriétaire du brevet ou avec 
son consentement exprès . 

ARTICLE 31 

Toute personne qui, de bonne foi, à la date de dépôt ou de priorité d'un 
brevet,, était sur le territoire où la présente loi est applicable, en possession de 
l'invention, objet du brevet, a le droit, à titre personnel, d'exploiter l'invention 
malgré l'existence du brevet. 



Le droit reconnu par le présent article ne peut être transmis qu'avec 
l'entreprise à laquelle il est attaché. 

ARTICLE 31 BIS 

' "1. - Sur la demande du propriétaire qui désire faire une offre publique 
d'exploitation de l'invention, et à la condition que le brevet n'ait pas fait 
l'objet d'une licence exclusive inscrite au registre national des brevets, tout 
brevet peut être soumis sur décision du directeur de l'Institut National de la Pro-r 
priété Industrielle au régime dit de la licence de droit s'il a fait l'objet d'un 
avis documentaire ne révélant pas d'antériorité affectant de façon manifeste la 
brevetabilité de l'invention. 

"2. - La demande prévue à l'alinéa précédent doit contenir une déclarar^ 
tion dans laquelle le propriétaire du brevet autorise toute personne de droit pu­
blic ou privé à exploiter le brevet contre versement de justes redevances. La li­
cence de droit ne peut être que non exclusive. A défaut d'accord entre le proprié­
taire du brevet et le licencié, le montant des redevances est fixé par le tribunal 
de grande instance. Le licencié peut à tout moment renoncer à la licence. 

"3. - La décision soumettant le brevet au régime de la licence de droit 
entraîne, sauf en ce qui concerne les annuités déjà échues^une réduction de la 
taxe annuelle visée à l'art. 41 . 

"4, ~ Sur demande du propriétaire du brevet, le directeur de l'Institut 
National de la Propriété Industrielle révoque sa décision. La révocation entraîne la 
perte du bénéfice de la réduction visée au paragraphe précédent. Elle est sans effet 
sur les licences de droit déjà obtenues ou demandées sur le brevet en cause . 

ARTICLE 32 

Toute personne de droit public ou privé peut, à l'expiration d'un délai 
de trois ans- après la délivrance d'un brevet, ou de quatre ans à compter de la 
date de dépôt de la demande, obtenir une licence obligatoire de ce brevet, dans les 
conditions prévues aux articles suivants, si, au moment de la requête, et sauf excu-r 
ses légitimes, le propriétaire du brevet ou son ayant-cause n'a pas commencé à ex­
ploiter ou fait des préparatifs effectifs et sérieux pour exploiter l'invention, 
objet du brevet, ou si l'exploitation de celle-ci a été abandonnée depuis plus de 
trois ans, 

ARTICLE 33 

La demande de licence obligatoire est formée auprès du tribunal de grande 
instance ; elle doit être accompagnée de la justification que le demandeur n'a pu 
obtenir du propriétaire du brevet une licence d'exploitation et qu'il est en état 
d'exploiter l'invention de manière sérieuse et effective. 

La licence obligatoire ne peut être que non exclusive ; elle est accordée 
à des conditions déterminées, notamment, quant à sa durée, son champ d'application 
et le montant des redevances auxquelles elle donne lieu. Ces conditions peuvent être 
modifiées par décision du tribunal, à la requête du propriétaire du brevet ou du 
licencié. 



Toute cession des droits attachés à uttè licence obligatoire est, à 
peine de nullité, soumise à l'autorisation du tribunal; 

Lès droits attadi ês à une licence d'office rte peuvent être ni cédés 
ni transrais, 

' ARTICLE 35 

Si le titulaire d'une licence obligatoire ne satisfait pas aux conditions 
auxquelles cette licence a été accordée, le propriétaire du brevet et, le cas éché­
ant, les autres licenciés, peuvent obtenir du tribunal le retrait de cette licenèe» 

ARTICLE ,36 

Le propriétaire d'un brevet portant sur un perfectionnement à une inven^ 
tion déjà brevetée au profit d'un tiers ne peut exploiter son invention sans l'auto­
risation du titulaire du brevet antérieur ; ledit titulaire ne peut exploiter le 
perfectionnement breveté sans l'autorisation du titulaire du brevet de perfectionne-
-ment, 

Le tribunal de grande instance peut, le ministère public entendu, dans l'in­
térêt public, accorder sur sa demande, qui ne peut être antérieure à l'expiration 
du délai prévu à l'article 32, une licence non exclusive au titulaire du brevet de 
perfectionnement dans la mesure nécessaire à l'exploitation de l'invention qui fait 
l'objet de ce brevet et pour autant que l'invention, objet du brevet de perfeçtiortne-
ment, présente à l'égard du brevet antérieur un progrès technique important. Le proprié­
taire du premier brevet obtienç, sur requête présentée au tribunal, la concession 
d'une licence sur le brevet de perfectionnement. 

Les dispositions des articles 33 à 35 sont applicables. 

ARTICLE 37 

Si l'intérêt de la santé publique l'exige, les brevets délivrés pour dps 
médicaments, pour des procédés d'obtention de médicaments, pour des produits néces** 
saires à l'obtention de ces médicaments, ou pour des procédés de fabrication de tels 
produits, peuvent, au cas où ces médicaments ne sont mis à la disposition du public 
qu'en quantité ou qualité insuffisantes, ou à des prix anormalement élevés, être sou­
mis par arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle, sur la demande du 
ministre chargé de la santé publique, au régime de la licence d'office dans les con-r 
ditions prévues à l'article suivant. 

ARTICLE 38 

Du jour de la publication de l'arrêté qui soumet le brevet au régime 
de la licence d'office, toute personne qualifiée peut demander au ministre chargé de 
la propriété industrielle l'octroi d'une licence d'exploitation. Cette licence ept 
accordée par arrêté dudit ministre à des conditions déterminées, notamment, quant à 
sa durée et son champ d'application, mais à l'exclusion des redevances auxquelles 
elle donne lieu. Elle prend effet à la date de la notification de l'arrêté aux pai?-
ties,. 

A défaut d'accord amiable approuvé par le ministre chargé de la propriété 
industrielle et le ministre chargé de la santé publique, le montant des redevances 
est fixé par le tribunal de grande instance. 



Le ministre chargé de la propriété industrielle peut mettre en demeura 
les propriétaires de brevets d'invention autres que ceux visés à l'article 37 
d'en entreprendre d'exploitation de manière à satisfaire aux besoins de l'écono­
mie nationale. 

Si la mise en demeure n'a pas été suivie d'effet dans le délai d'un an 
et si l'absence d'exploitation ou l'insuffisance en qualité ou en quantité de l'exT 
ploitation entreprise porte gravement préjudice au développement économique et à 
l'intérêt public, les brevets, objets de la mise en demeure, peuvent être soumis 
au régime de licence d'office par décret en Conseil d'Etat. 

Le ministre chargé delà propriété industrielle peut prolonger le délai d̂ 'un 
an prévu ci-dessus lorsque le titulaire du brevet justifie d'excuses légitimes 
et compatibles avec les exigences de l'économie nationale. 

"• Du jour de la publication du décret qui soumet le brevet au régime de la 
licence d'office, toute personne qualifiée peut demander au ministre chargé de la 
propriété industrielle l'octroi d'une licence d'exploitation. Cette licence ne peut 
être que non exclusive ; elle est accordée par arrêté dudit ministre à des conditions 
déterminées, notamment quant à sa durée et son champ d'application, mais à l'e^plvij 
sion des redevances auxquelles elle donne lieu. Elle prend effet à la date de la 
notification de l'arrêté aux parties. 

A défaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixé par le 
tribunal de grande instance. 

ARTICLE 40 

L'Etat peut obtenir d'office, à tout moment, pour les besoins de la 
défense nationale,une licence pour l'exploitation d'une invention, objet d'une dei» 
mande de brevet ou d'un brevet que cette exploitation soit faite par lui-même ou 
pour son compte. 

La licence d'office est accordée à la demande du ministre chargé de la dé­
fense nationale par arrêté du ministre chargé de la propriété industrielle. Cet 
arrêté fixe les conditions de la licence à l'exclusion de celles relatives aux rede? 
vances auxquelles elle donne lieu. La licence prend effet à la date de la demande 
de licence d'office. 

A défaut d'accord amiable, le montant des redevances est fixé par le tri­
bunal de grande instance. A tous les degrés de juridiction, les débats ont lieu en 
chambre du conseil. 

ARTICLE 41 

Toute demande de brevet ou tout brevet donne lieu au paiement des taxes 
annuelles qui doivent être acquittées au plus tard au jour fixé par décret pri;s 
en Conseil d'Etat. 

Lorsque le paiement d'une taxe annuelle n'a pas été'effectué à la datç 
prévue à l'alinéa précédent, ladite taxe peut être valablement versée dans un dé­
lai supplémentaire de six mois, moyennant le paiement d'une surtaxe dans le même 
délai. 



"1, ~ La cdfropriiéÊé d'une demande de Mev&t mv. d'uro. Mevet est rë§âé 
par-les dispcjiSiilîions- suiivasffltes : 

a.-Chacun des copropriétaires peut exploiter l'invention à son profile,, sauf 
à indemniser équitablement les autres copropriétaires qui n'exploitent pas personnel­
lement l'invention ou qui n'ont pas concédé de licence d'exploitation. A défaut 
d'accord amiable, cette indemnité est fixée par le tribunal ; 

b.-Chacun des copropriétaires peut agir en contrefaçon à son seul profft^ 
Le copropriétaire, qui agit en contrefaçon, doit notifier l'assignation délivrée 
aux autres copropriétaires ; il est sursis à statuer sur l'action tant qu'il n''est 
pas justifié de cette notification ; 

c.-Chacun des copropriétaires peut concéder à un tiers une licence d'ex­
ploitation non exclusive à son profit,sauf à indemniser équitablement les autres 
copropriétaires qui n'exploitent pas personnellement l'invention ou qui n'ont pas 
concédé de licence d'exploitation. A défaut d'accord amiable, cette indemnité est 
fixée par le tribunal de grande: instance. 

Toutefois, le projet de concession doit être notifié aux autres copropi?f^r 
taires accompagné d'une offre de cession de la quote-part à un prix déterminé. 

Dans un délai de trois mois suivant cette notification l'un quelconque des 
autres copropriétaires peut s'opposer à la concession de licence à la condition d'acq-pé-; 
rir la quote-part de celui qui désire accorder la licence, 

A défaut d'accord dans le délai prévu à l'alinéa précédent,Iç prix est fixé 
par le tribunal de grande instance. Les parties disposent d'un délai d'un mois à comp-f 
ter de la notification du jugement ou, en cas d'appel, de l'arrêt, pour renoncer à 
la concession de la licence ou à l'achat de la part de copropriété sans préjudice des 
dommages-intérêts qui peuvent être dus. Les dépens sont à la charge de la partie 
qui renonce ; 

c bis, - Une licence d'exploitation exclusive ne peut être accordée qu*'avec 
l'accord de tous les copropriétaires ou par autorisation de justice; 

d,-Chaque copropriétaire peut, à tout moment, céder sa quote-part. Les 
copropriétaires disposent d'un droit de préemption pendant un délai de trois mots à 
comter de la notification du projet de cession, A défaut d'accord sur le prix, cetein 
ci est fixé par le tribunal de grande instance. Les parties disposent d'un délai d'un 
mois à compter de la notification du jugement, ou, en cas d'appel, de l'arrêt,pou^ 
renoncer à la vente ou à l'achat de la part de copropriété sans préjudice des dommages-^ 
intérêts qui peuvent être dûs. Les dépens sont à la charge de la partie qui renonce. 

"2. - Les article 815 et suivants, les articles 1873-1 et suivants ainsi 
que les articles 883 et suivants du Code Civil ne sont pas applicables à la copro­
priété d'une demande de brevet ou d'un brevet. 

"3. - Le copropriétaire d'une demande de brevet ou d'un brevet peut notirr 
fier, aux autres copropriétaires qu'il abandonne à leur profit sa quote-part. A jcpmpte]-
de l'inscription de cet abandon au registre national des brevets ou, lorsqu'il p-'agit 
d'une demande de brevet non encore publiée, à compter de sa notification à l'InsÊ^tut 
National de la Propriété Industrielle, ledit copropriétaire est déchargé de toutes 
obligations à l'égard des autres copropriétaires ; ceux-ci se répartissent la quote-^ 
part abandonnée à proportion de leurs droits dans la copropriété sauf convention con­
traire. 

"4, - Les dispositions du présent article s'appliquent en l'absence de 
stipulations contraires. 



Les copropriétaires peuvent y déroger à tout moment par un règlement 
de copropriété 

ARTICLE 43 

Les droits attachés à une demande de brevet ou à un brevet sont transmisr 
sibles en totalité ou en partie. 

. Ils peuvent faire l'objet en totalité ou en partie, d'une concession de 
licence d'exploitation, exclusive ou non exclusive. 

Les droits conférés par la demande de brevet ou le brevet peuvent être 
inyoqués à 1'encontre d'un licencié qui enfreint l'une des limites de sa licence 
imposées en vertu de l'alinéa précédent. 

Sous réserve du cas prévu à l'article 2, une transmission des droits visés 
au premier alinéa ne porte pas atteinte aux droits acquis par des tiers avant la 
date de la transmission. 

Les actes comportant une transmission ou une licence, visés aux deux pre­
miers alinéas, sont constatés par écrit, à peine de nullité . 

ARTICLE 44 

La saisie d'un brevet est effectuée par acte extrajudiciaire signifié 
au propriétaire du brevet, à l'Institut National de la Propriété Industrielle ainsi 
qu'aux personnes possédant des droits sur le brevet ; elle rend inopposable au créan­
cier saisissant toute modification ultérieure des droits attachés au brevet, 

A peine de nullité de la saisie, le créancier saisissant doit, dans le fer­
lai prescrit, se pourvoir devant le tribunal, en validité de la saisie et aux 
fins de la mise en vente du brevet, 

ARTICLE 45. 

L'Etat peut, à tout moment, par décret pris sur le rapport du ministre chi r-
gé de la propriété industrielle et du ministre chargé de la défense nationale, exprof 
prier, en tout ou en partie, pour les besoins de la défense nationale, les inventions, 
objet de demandes de brevet ou de brevets. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité d'expropriation est fixée par le 
tribunal de grande instance. 

A tous les degrés de juridiction, les débats ont lieu en chambre du conseil^ 

ARTICLE 46 

Tous les actes transmettant ou modifiant les droits attachés à une demande 
de bjrevet ou à un brevet doivent, pour être opposables aux tiers, être inscrits sur un 
registre, dit Registre National des Brevets, tenu par 1 ' Institut National de la Proprié-r 
té Industrielle, 

Toutefois, avant son inscription, un acte est opposable aux tiers qui ont 
acquis des droits après la date de cet acte, mais qui avaient connaissance de cçluin-
ci lors de l'acquisition de ces droits . 



EXTINCTION ET NULLITE DU BREVET 

ARTICLE 47 

Le propriétaire du brevet peut, à tout moment, renoncer soit à la to-* 
talité du brevet, soit à une ou plusieurs revendications du brevet. 

ia renonciation est faite par écrit auprès de l'Institut National dê la 
Propriété Industrielle, Elle prend effet à compter du jour dê sa publication. 

Si des droits réels, de gage ou de licence, ont été inscrits au registre 
national des brevets, la renonciation n'est recevable que si les titulaires dè 
ces droits y consentent. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du présent article ne 
s'appliquent pas aux renonciations effectuées en application des dispositions de 
l'article 20. 

ARTJCL£__48 

"1,- Est déchu de ses droits le propriétaire d'une demande de brevet ou 
d'un brevet qui n'a pas acquitté la taxe annuelle prévue à l'article 41 dans le 
délai prescrit par ledit article. 

La déchéance prend effet à la date de l'échéance dè la taxe annuelle 
non acquittée. 

Elle est constatée par une décision du directeur de l'Institut National 
de la Propriété Industrielle ou, à la requête du breveté ou d'un tiers, dans les 
conditions fixées par décret, 

La décision est publiée et notifiée au breveté. 

"2,- Le breveté peut, dans les trois mois suivant la notification de la 
décision, présenter un recours en vue d'être restauré dans ses droits s'il justifie 
d'une.excuse légitime du non-paiement de l'annuité, 

La restauration est accordée sous réservé que la ou lés taxés annuelles 
soient acquittées dans le délai prescrit par décret , 

ARTJXLJE^jW 

"1,- Le brevet est déclaré nul : 

a. - -si son objet n'est pas brevetable aux termes des articles 6 à 11 ; 
b,- s'il n'expose pas l'invention de façon suffisamment claire et complète pour q.ö*uri 

homme du métier puisse l'exécuter ; 
C - si son objet s'étend au-delà du contenu de la demande telle qu'elle a été dépo^sée 

ou, lorsque le brevet a été délivré sur la base d'une demande divisionnaire, 
son objet s'étend au-delà du contenu de la demande initiale telle qu'elle a été 
déposée , 

"2,- Si les motifs de nullité n'affectent le brevet qu'en partie, la nul­
lité est prononcée sous la forme d'une limitation correspondante des revendications. 

TITRE V 



ARTICLE 50 

Le ministère public peut agir d'office en nullité d'un brevet d'invention. 

ARTICLE 50 BIS 

"1.- La décision d'annulation d'un brevet d'invention a un effet absolu 
sous réserve de la tierce opposition. A l'égard des brevets demandés avant le 1er 
janvier 1969 l'annulation s'applique aux parties du brevet déterminées par le dis-» 
positif de la décision. 

"2.- Les décisions passées en force de chose jugée sont notifiées au direcr 
teur de l'Institut National de la Propriété Industrielle, aux fins d'inscription au 
registre national des brevets. 

"3,- Lorsque la décision annule partiellement une revendication, elle 
renvoie le propriétaire du brevet devant l'Institut National de la Propriété Indupx 
trielle afin de présenter une rédaction de la revendication modifiée selon le dis^ 
positif du jugement. Le directeur de l'Institut a le pouvoir de rejeter la revçn-» 
dication modifiée pour défaut de conformité au jugement, sous 'réserve d'un recourg 
devant la Cour d'appel de Paris . 

TITREVI 

DE LA CONTREFAÇON ET DE SES ACTIONS 

ARTICLE 51 

Toute atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet, tels qu'ils 
sont définis aux articles 29, 29 bis,'30 et 30 bis constitue une contrefaçon. 

La contrefaçon engage la responsabilité civile de son auteur. 

Toutefois, l'offre, la mise dans le commerce, l'utilisation, la déten­
tion en vue de l'utilisation ou la mise dans le commerce d'un produit contrefait, 
lorsque ces faits sont commis par une autre personne que le fabricant du produit 
contrefait, n'engagent la responsabilité de leur auteur que si ces faits ont été commis 
en connaissance de cause. 

ARTICLE 52 

Les actions en contrefaçon de brevet sont de la compétence exclusive du 
tribunal de grande instance. 

Toutes les actions mettant en jeu une contrefaçon de brevet et une ques­
tion de concurrence déloyale connexe sont portées exclusivement devant le tribunal 
de grande instance . 

ARTICLE 53 

"1.- L'action en contrefaçon est exercée par le propriétaire du brevet, 

"2.- Toutefois, le bénéficiaire d'un droit exclusif d'exploitation peyt, 
sauf stipulation contraire du contrat de licence, exercer l'action en contrefaçon 
si, après mis en demeure, le propriétaire du brevet n'exerce pas cette action. 
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droit de faire procéder, sur ordonnance du président du tribunal de grande instance, 
par tous huissiers assistés d'experts de son choix, à la description détaillée, avec 
ou gans saisie réelle, des objets prétendus contrefaits. 

Ce droit est ouvert au concessionnaire d'un droit exclusif d'exploitation 
sous la condition prévue à l'article 53 § 2, ainsi que sous la condition prévue à l'ar­
ticle 53 § 3 au titulaire d'une licence de droit, d'une licence obligatoire ou d'une 
licence d'office visées aux articles 31 bis, 32, 36, 38 et 40 . 

A défaut par le requérant de s'être paurvu devant le tribunal dans le délai 
prescrit, la description ou saisie est nulle de plein droit, sans préjudice des domma­
ges-intérêts qui peuvent être réclamés s'il y a lieu. 

Le breveté est recevable à intervenir dans l'instance en contrefaçon en* 
gagée par le licencié conformément à l'alinéa précédent. 

"3.- Le titulaire d'une licence de droit, d'une licence obligatoire ou d'une 
licence d'office, visée aux articles 31 bis, 32, 38 et 40, peut exercer l'action en 
contrefaçon si, après la mise en demeure, le propriétaire du brevet n'exerce pas peti 
te action. 

"4.- Tout licencié est recevable à intervenir dans l'instance en contrefaçon 
engagée par le breveté, afin d'obtenir la réparation du préjudice qui lui est propre, 

' ARTICLE 54 

( Abrogé ) 

ARTICLE 55 

Par exception aux dispositions de l'article 23, les faits antérieurs 
à la date à laquelle la demande de brevet a été rendue publique en vertu de l'ar-
ticle 17 ou à celle de la notification à tout tiers d'une copie certifiée de cette 
demande, ne sont pas considérés coQime ayant porté atteinte aux droits attachés au 
brevet. 

Toutefois, entre la date visée à l'alinéa précédent et celle de la publi­
cation de la délivrance du brevet '. 

1.-1 e brevet n'est opposable que dans la mesure où les revendications 
n,'ont pas été étendues après la première de ces dates ; 

2.- Lorsque le brevet concerne l'utilisation d'un micro-organisme, il 
n'est opposable qu'à compter du jour où le micro-organisme est mis à la disposition 
du public. 

Le tribunal saisi d'une action en contrefaçon sur le fondement d'une de'̂  
mande de brevet surseoit à statuer jusqu'à la délivrance du brevet. 

ARTICLE 56 



Dans une instance en contrefaçon introduite en vertu d'une demande de 
certificat d'utilité ou d'un certificat d'utilité, le demandeur devra produire 
un rapport de recherche établi dans les mêmes conditions que le rapport prévu à 
l'article 19 § 1 . 

Sur la demande de la partie lésée, et autant que la mesure s'avère néces-r 
saire pour assurer l'interdiction de continuer la contrefaçon, les juges pourront 
ordonner la confiscation, au profit du demandeur, des objets reconnus contrefait^, 
qui sont la propriété du contrefacteur à la date de l'entrée en vigueur de 1 ' intei:-
diction, et, le cas échant, celle des dispositifs ou moyens spécialement destinées 
à la réalisation de la contrefaçon. 

Il sera tenu compte de la valeur des objets confisqués dans le calcul 
de l'indemnité allouée au bénéficiaire de la condamnation , 

ARTICLE_58 

"Les actions en contrefaçon prévues par la présente loi sont prescrites 
par trois ans à compter des faits qui en sont la cause , 

• AJLMCL£_59, 

Lorsqu'une invention objet d'une demande de brevet ou d'un brevet est exr 
ploitée pour les besoins de la défense nationale par l'Etat ou ses fournisseurs, SOUST 
traitants et titulaires de sous-commandes, sans qu'une licence d'exploitation leur 
ait été octroyée, l'action civile est portée devant la chambre du conseil du tribu-r 
nal de grande instance. Celui-ci ne peut ordonner ni la cessation ou l'interruption 
de l'exploitation, ni la confiscation prévue à l'article 57. 

Si une expertise ou une description avec ou sans saisie réelle telle que 
prévue à l'article 56 est ordonnée par le président du tribunal, l'officier public 
commis doit surseoir à la saisie, à. la description et à toute recherche dans les 
archives et documents de l'entreprise, si le contrat d'études ou de fabrication coni'-
porte une classification de sécurité de défense. 

Il en est de même si les études ou fabrications sont exécutées dans un 
établissement des armées. 

Le président du tribunal de grande instance peut, s'il en est requis par 
l'ayant droit, ordonner une expertise qui ne peut être effectuée que par des person­
nes agréées par le ministre chargé de la défense nationale et devant ses représentants. 

Les dispositions de l'article 55 ne sont pas applicables aux demandes de 
brevet exploitées dans les conditions définies au présent a rticle aussi longtemps 
que ces demandes sont soumises aux interdictions prévues par les articles 25 et 26, 
Une telle exploit ation fait encourir de pl'îin droit à ses auteurs la responsabilité 
définie au présent article. 

ARTICLE_ 60 

Quiconque se prévaut indûment de la qualité de propriétaire d'un brevet 



Sans préjudice, s'il échet, des peines plus graves prévues en matière 
d'atteinte à la sûreté de l'Etat, quiconque a sciemment enfreint une des inter,­? 
dictions portées aux articles 25 et 26 est puni d'une amende de 3 ООО à 30 ООО F,, 
Si la violation a porté préjudice à la défense nationale, une peine d' em,prisonne­
ment d'un à cinq ans pourra, en outre, être prononcée. 

TITRE_ VII 

Pendant toute la durée du brevet; le propriétaire du brevet peut demander 
des certificats d'addition pour des inventions dont l'objet est rattaché à au moins 
une revendication du brevet principal. 

Toute demande de certificat d^addition peut, sur requête du demandeur, 
être transformée en une demande de brevet. Lorsqu'une demande de certificat â'^â-
dition ne rem.plit pas la condition prévue au premier alinéa de l'article 62, cette 
transformation doit Être effectuée dans le délai prescrit . 

La transformation prend effet à la date du dépôt de la demande de certifi­
cat d'addition et le brevet délivré bénéficie de la date de ce dépôt. 

Le certificat d'addition ne donne pas lieu au paiement des taxes prévues 
à l'article 41 . 
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Le titulaire d'une licence octroyée en vertu des article 31 biŝ . 32 
et 36 peut, dans les formes et coD.ditions prévues par lesdits articles, obtenir 
la licence d'exploitation d'un certificat d'addition rattaché au brevet quelle que 
soit la date de dépôt ou de la délivrance de ce certificat, et même si celui­ci est 
exploité ou a été cédé. 

ARTICLJ;_65 

(Abrogé). 

La nullité du brevet principal n'entraîne pas, de plein droit, la nulli­
té des certificats d'addition s'y rattachant ; ceux­ci demeurent en vigueur jus­
qu'au terme de la durée normale du brevet principal. Toutefois, si la nullité 
absolue du brevet principal a été prononcée en application de l'article 50, le 

de récidive, l'amende peut, être portée au double. Il y a récidive au sens du présent 
article lorsqu'il a été rendu contre le prévenu dans les cinq années antérieures ­une 
condamnation pour le même délit. 

ARTICLE 61 



maintien en vigueur des certificats d'addition est subordonné à la continuation du 
paiement des taxes annuelles qui auraient été dues si ledit brevet n'avait pas été 
annulé. 

TJ._T_RE VIII 

A^IJCLE___67 

Le Directeur de l'Institut National de la Propriété Industrielle examine 
la conformité des demandes de brevet avec les dispositions législatives et réglemen­
taires visées à l'article 16. 

Il prend les décisions prévues par la présente loi. Toute décision de 
rejet doit être motivée et notifiée au demandeur dans les conditions et délais qui 
seront fixés par décret . 

Dans l'exercice de cette fonction, il n'est pas soumis à l'autorité de 
tutelle. 

ARTICLE 68 

"1,- L'ensemble du contentieux né delà présente loi est attribué aux 
tribunaux de grande instance et aux cours d'appel auxquels ils sont rattachés, à 
l'exception des recours formés contre les décrets, arrêtés et autres décisions de na­
ture administrative du ministre chargé de la propriété industrielle, qui relèvent de 
la juridiction administrative. 

Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
détermine les tribunaux de grande instance appelés à connaître des actions en matiè­
re de brevet. 

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au recours à l'ar­
bitrage, dans les conditions prévues aux articles 2059 et 2060 du Code Civil. 

"2,- La Cour d'appel de Paris connaît directement des recours formés contre 
les décisions du directeur de l'INPI prises en application de la présente loi, ainsi 
que des recours en restauration prévus aux articles 20 bis et 48, Toutefois, le 
directeur dé l'INPI est habilité à statuer sur les recours en restauration lorsque 
l'erreur dans le taux des taxes, l'erreur de l'administration ou le décès du proprié­
taire du brevet sont invoqués à titre d'excuse légitime. Nonobstant l'expiration des 
délais prévus aux articles 20 bi.s et 48, la Cour d'appel, saisie d'un recours contre 
une décision du directeur dé I'INPI aĵ ant rejeté une action en restauration, peut 
connaître des autres excuses susceptibles d'être invoquées par le demandeur , 

ARTICLE 68 BIS 

Si l'une ou l'autre des parties le dem.ande, toute contestation portant sur 
l'application de l'article 1er ter de laprésente loi devra être soumise à une 
commission paritaire de conciliation,(employeurs, salariés,) présidée par un magis­
trat de l'ordre judiciaire dont la voix sera prépondérante en cas de partage. 



Les actions en fixation d'indemnités intentées en application des dispo­
sitions des article 26, 38, 40 et 45 sont portées devant le Tribunal de graade 
instance de la Seine. 

ARTICLE 70 

Les taxes perçues au profit de l'Institut National de la Propriété 
Industrielle sont établies par décret dans les conditions prévues à l'article 5 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances. 

ARTICLE 70 BIS 

Lorsque le fonctionnement normal des communications est interrompu, un dé­
cret, qui prendra effet à compter du jour de l'interruption, peut suspendre les dé­
lais à l'égard de l'Institut National de la Propriété Industrielle pendant toute la 
durée de cette interruption. 

ARTICLE 70 TER 

A moins qu'il ne soit manifeste que l'invention n'est pas brevetable, le 
montant des taxes perçues au profit de l'INPI est réduit pour les personnes physi­
ques domiciliées en France et dont les ressources sont insuffisantes pour justifier 
leur imposition au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . 

ARTICLE 71 

La présente loi s'applique aux brevets demandés à compter du jour de son 
entrée en vigueur, sous réserve des droits acquis au titre de la loi du 13 avril 
1908 sur la protection temporaire de la propriété industrielle dans les expositions. 

Les brevets demandés avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente 
loi resteront soumis aux règles applicables à la date de leur demande. 

Cependant, l'exercice des droits résultant de ces brevets sera régi par les 
dispositions de la présente loi, à compter du jour de son entrée en vigueur, sous 
réserve des droits acquis qui seront maintenus. 

Dans une instance en contrefaçon, introduite sur la base d'un brevet deman­
dé avant le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, le demandeur devra pro­
duire un "avis de nouveauté portant sur les parties de son brevet présumées par lui 
contrefaites et citant les éléments de l'état de la technique qui sont susceptibles 
d'affecter sa nouveauté. 

Dans les six mois de sa saisine, cette commission créée auprès de l'INPI, formule 
une proposition de concilation ; celle-ci vaut accord entre les parties si, dans le 
mois de sa notification, l'une d'elles n'a pas saisi le tribunal de grande instan­
ce compétent statuant en chambre du conseil. 
Cet accord peut être rendu exécutoire par ordonnance du Président du Tribunal de 
grande instance saisi sur simple requête, par la partie la plus diligente. 

Les parties pourront se présenter elles-mêmes devant la commission et 
se faire assister ou représenter par une personne de leur choix. 

La commission pourra se faire assister d'experts qu'elle désignera pour 
chaque affaire. 

Les modalités d'application du présent article, qui pourront comporter 
des dispositions particulières pour les agents visés au dernier alinéa de l'article 
1 ter de la présente loi, seront fixées par décret en Conseil d'Etat, publié avant le 
1er janvier 1979, après consultation des organisations professionnelles et syndi­
cales intéressées. 

ARTICLE 69 



Sont abrogés la loi du 5 juillet 1844, ensemble les textes qui l'ont 
complétée et modifiée, le décret du 30 octobre 1935 relatif aux brevets d'invention 
intéressant la défense nationale, le décret du 29 novembre 1939 relatif aux inventions 
intéressant la défense nationale, les articles L 603 et L 604 du Code de la Santé 
publique, le décret n° 53-971 du 30 septembre 1953 instituant des licences spéciales 
en matière de brevets relatifs à l'obtention de produits pharmaceutiques ou remèdes 
et toutes dispositions contraires à la présente loi, 

ARTICLE 72 BIS 

Aucune disposition de la présente loi ne peut être interprétée comme 
retirant aux français le droit qui leur est conféré par la loi du 4 avril 1931 de 
revendiquer l'application à leur profit des dispositions de la convention interna­
tionale pour la protection de la propriété industrielle, signée à Paris le 20 mars 
1883, ainsi que des arrangements, actes additionnels et protocoles de clôture qui 

ont modifié ou modifieront ladite convention, dans tous les cas où ces dispositions 
sont plus favorables que la loi française pour protéger leurs droits de propriété 
industrielle, 

ARTICLE 73 

La présente loi entrera en vigueur au plus tard le premier jour du dou­
zième mois suivant sa publication au Journal Officiel, Des décrets en Conseil d'Etat 
en fixeront les modalités d'application. 

Les dispositions prévues aux articles 19 et 20 seront appliquées progressi­
vement aux divers secteur s de la technique et par référence à la classification in­
ternationale des brevets d'invention instituée par la Convention du 19 décembre 1954, 

Toutefois, les propriétaires des brevets issus de demandes déposées après 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi, et qui ne seraient pas encore soumis 
aux dispositions des articles 19 et 20 en vertu de l'alinéa précédent, ne pourront 
former une action en contrefaçon qu'après avoir demandé un rapport de recherche établi 
dans les mêmes conditions que le rapport de recherche prévu à l'article 19 § 1. 

ARTICLE 74 

La présente loi est applicable dans les territoires d'outre-mer, de la 
Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de Saint Pierre et Miquelon, de 
Wallis et Futuna et des Terres Australes et antarctiques françaises. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 



DISPOSITIONS DIVERSES DE LA LOI DU 13 JUILLET 1978 

RECTIFICATIVE DE LA LOI DU 2 JANVIER 1968, 

NON INCLUSESDANS LA LOI SUR LES BREVETS D'INVENTION 

ARTICLE 45 (Cité dans notre commentaire comme 
l'Art. 41 de la proposition) 

"Les demandes de brevet et brevets déposés avant le jour de l'entrée en 
vigueur de la présente loi resteront soumis aux règles applicables à la date de 
leur dépôt. 

"Toutefois, les dispositions de la présente loi seront immédiatement appli­
cables à l'exercice des droits résultant de ces brevets et demandes de brevets, ainsi 
qu'à la poursuite de l'instruction des demandes de brevet pour lesquelles le premier 
projet d'avis documentaire n'aura pas encore été établi. 

"Dans un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la présen­
te loi, les propriétaires des brevets visés au troisième alinéa de l'article 73 de 
la loi modifiée du 2 janvier 1968 auront la faculté de demander qu'un avis documen­
taire soit établi contradictoirement comme il est dit à l'article 19 de la loi pré­
citée. A défaut par eux de bénéficier de cette faculté, ils ne seront plus receva-
blies ultérieurement à modifier les revendications du brevet délivré". 

ARTICLE 46 (Cité comme "Article additionnel noyveau") 

"Pendant une période dont le terme ne pourra excéder un délai de quatre ans 
à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, le délai de dix huit mois prévu 
à l'article 20, premier alinéa, de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 modifié par 
l'article 12 de la présente loi pourra être prorogé par décEet sans pouvoir être 
supérieur à deux ans", 

ARTICLE 47 (Cité comme Art. 42 de la proposition) 

"La loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 modifiée et complétée par les dispositions 
des articles qui précèdent prend le titre de "loi sur les brevets d'invention". 

ARTICLE48 (Cité comme Art 43 de la proposition) 

"La présente loientrera en vigueur au plus tard le premier jour du douzièr 
me mois suivant sa publication au Journal Officiel. Des décrets en Conseil d'Etat 
en fixeront les modalités d'application". 

ARTICLE49 (Cité comme Art. 44 de la proposition) 

"La présente loi est applicable à Mayotte et dans les territoires d'outre­
mer de la Nouvelles-Calédonie, de la Polynésie française, de Wallis et Futuna et 
des terres australes et antarctiques françaises". 
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